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ETUDES  HISTORIQUES 


SUE  LA 


RÉVOLUTION  FRANÇAISE 


DE  1789. 


LIVRE  V. 


CONVENTION. 

Â  peine  rassemblée  législative  avait-elle  clos  ses  séances 
le  a  I  septembre,  que  la  Convention  nationale  se  constitua 
dans  la  même  salle,  avant  qu'elle  eût  transporté  ses  séan- 
ces dans  une  autre  qu'on  lui  préparait  aux  Tuileries. 

li'assemblée  législative  avait  décrété  que  le  peuple  fran- 
çais serait  invité  à  former  une  Convention  nationale  pour 
prononcer  sur  les  mesures  qu'on  croirait  devoir  adopter 
pour  assurer  la  souveraineté  du  peuple,  le  règne  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité  (i);  par  le  même  décret,  tout  Fran- 
çais âgé  de  vingt-cinq  ans  et  vivant  du  produit  de  son 
travail  était  électeur  et  éligible  à  cette  nouvelle  assem* 

(1)  Moniteur,  t.  XIH,  p.  381. 
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Ifce  iân*  âu'.uce  autn^  distioction  i  .  De  plus,  par  son 
a/Jr-^^sse  aux  FraLDi:ais  du  i3  aoul  cette  assemblée  avant 
decLairé  que  !e$  membres  élus  à  la  Convention  seraient  in- 
vesûs  par  le  peuple  de  pouTmrs  illimités  ql]  ,  tout  allait 
plier  sous  cette  dictature  formidable,  multiple.  Un  tel 
corps  politique  est  sans  exemple  dans  les  annales  du 
monde;  c'était  donc  la  ConventioD  qui  désormais  allait 
laire  iace  aux  exigences  du  temps  et  disposer  souveraine- 
ment de  la  fortune  publique. 

Les  nouveaux  mandataires  du  peuple,  à  peine  réunis, 
s*observent  en  silence.  La  plupart  se  voient  vis-à-vis  ou 
côte  â  côte  de  leurs  adversaires  les  plus  acharnés  :  ce  sont 
des  ressentiments  longtemps  contenus,  présentement  libres 
de  se  déployer  à  la  première  occasion  ;  ils  vont  se  prendre 
corps  à  corps.  —  Considérant  le  pouvoir  sans  limites  dont 
ils  sont  munis,  ils  sentent  très-biea  que  la  ^'ictoire  et 
Tempire  resteront  aux  plus  audacieux.  Ceux-ci  disposeront 
des  masses  de  la  plèbe,  seule  puissance  réelle  à  cette  sinis- 
tre époque,  et  ce  sera  au  moyen  de  ce  formidable  levier 
qu^ils  fixeront  désormais  les  destinées  de  la  France.  Ijes 
autres  9  ne  se  sentant  pas  la  même  vigueur  et  cédant  à 
la  crainte  de  se  compromettre  inutilement,  vont  pren- 
dre la  résolution  de  s'annihiler,  de  passer  quasi-inaper- 
çus à  traders  la  terrible  tempête  qu'ils  voient  s'élever  à 
riiorizon* 


(1)  On  Bt  toatefoii  quelques  ezceptioiis  à  oe  règlement  général  en  fa- 
veur de  plusieurs  étrangers.  Le  Prussien  Qootz  (  naguère  orateur  du 
genre  humain  )  et  rAnglo-Américain  Thomas  Payne  furent  élus  membres 
de  la  Convention. 

(2)  MonUeur,  t  XIII,  p.  417. 
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• 

Les  formes  athlétiques  de  Danton  attirent  d'abord  tous 
les  regards  des  représentants ,  surtout  des  nouveaux  arri- 
vés; la  pose,  le  geste  du   redoutable  tribun   semblent 
donner  encore  le  signal  des  massacres  de  septembre.  Non 
loin  de  lui  Robespierre  se  fait  surtout  remarquer  :  son 
teint  plombé,  ses  gestes  convulsifs,  témoignent  des  agita- 
tions incessantes  dont  son  âme  est  bourrelée.  Les  passions 
les  plus  basses,  Tenvie,  la  jalousie,  percent  à  travers  son 
maintien  compassé  et  calme  ;  elles  se  reflètent  jusque  dans 
son  sourire  aussi  sinistre  que  sarcastique,   lorsque  par 
moments  il  lui  arrive  d'adresser  la  parole  à  ses  collègues. 
Â  quelque  distance  de  lui  siège  un  être  difforme,  hideux, 
affectant  la  mise  et  les  manières  les  plus  grossières.  Il 
songe  déjà  à  marcher  tout  au  moins  de  pair  avec  Danton 
et  Robespierre,  à  les  déborder  même  si  cela  se  peut  :  c'est 
Marat.  Quelques  députés  nouvellement  élus  se  pressent 
autour  de  ces  coryphées  de  l'assemblée.  Parmi  eux  on  re- 
marque tout  d'abord  Billaud-Vareunes.  A  la  suite  des 
désordres  scandaleux  de  ses  premières  années,  il  entra 
dans  la  congrégation  des  prêtres  de  l'Oratoire,  sans  avoir 
été  admis  dans  les  ordres  sacrés.  Membre  de  la  commune 
insurrectionnelle  du  10  août,  nous  l'avons  vu  encourager, 
stimuler  du  geste  et  de  la  voix  les  égorgeurs  de  septembre; 
c'est  ce  qui  lui  mérita  probablement  la  faveur  d'être  élu 
député  à  la  Convention.  —  On  n'est  pas  moins  surpris 
de  voir  parmi  ces  nouveaux  représentants  de  tous  les  inté- 
rêts de  la  France  Collot-d'Herbois,  méchant  comédien  de 
province  et  promoteur  de  ^ovation  que  la  commune  de 
Paris  offrit  aux  soldats  suisses  amnistiés.  Mais  le  député 
qui,  par-dessus  les  autres ^  attire  Tattention  et  la  surprise 
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mêlée  d'un  sentiment  de  compassion,  c'est  le  paralytique 
Couthon,  au  front  calme,  serein  parfois,  au  cœur  de  tigre  ; 
qui,  ne  pouvant  faire  usage  de  ses  jambes,  se  faisait  por- 
ter jusque  dans  la  salle.  On  est  bien  loin  d'imaginer  que 
de  ce  corps  si  frêle,  inspirant  à  tous  la  compassion,  les 
motions  les  plus  atroces  vont  partir  dans  les  jours  les  plus 
mauvais  de  la  république. 

Les  députés  de  ce  parti  extrême  vont  s'emparer  bientôt 
des  bancs  les  plus  élevés  du  côté  gauche  qu'on  appellera 
la  Montagne,  à  laquelle  ses  enthousiastes  les  plus  forcenés 
ajouteront  Tépithète  de  sainte. 

Vergniaud ,  Guadet,  Brissot  et  leurs  amis,  tous  empres- 
sés de  se  détacher  de  leurs  autres  collègues,  qu'au  fond  ils 
détestent,  vont  se  retirer  sur  les  bancs  où  siégeaient  na- 
guère leurs  premiers  adversaires  :  ce  sera  le  côté  soi-disant 
modéré  Ae  la  Convention. 

Pëtion  est  élu  président,  et  les  secrétaires  sont  aussi 
choisis  parmi  les  girondins  :  ce  parti  jouit  encore  de  quel- 
que crédit. 

A  la  suite  des  discours  d'ouverture  et  de  quelques  déli- 
bérations à  peu  près  insignifiantes,  Collot-d'Herbois  ob- 
tient la  parole ,  monte  à  la  tribune  :  ce  II  est  une  délibéra- 
«  tion,  »  dit-il,  «  que  vous  ne  pouvez  remettre  à  demain, 
(c  que  vous  ne  pouvez  différer  un  seul  instant,  sans  être 
ce  infidèles  au  vœu  de  la  nation  :  c'est  l'abolition  de  la 
a  royauté.  »  Des  applaudissements  retentissent  dans  toute 
la  salle  en  signe  d'une  totale  adhésion.  Bazire  néanmoins 
fait  remarquer  qu'il  serait  d'un  exemple  effrayant  pour  le 
peuple  de  voir  une  assemblée  chargée  de  ses  intérêts  les 
plus  chers  opiner,  par  acclamation,  dans  une  question 
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d'une  si  haute  portée,  a  Eh!  qu'est-il  besoin  de  discuter, 
(T  quand  tout  le  monde  est  d'accord  ?  »  réplique  vivement 
Grégoire,  évêcjue  constitutionnel  de  Blois.  a  Les  rois  sont 
a  dans  Tordre  moral  ce  que  sont  les  monstres  dans  l'ordre 
a  physique.  L'histoire  des  rois  est  le  martyrologe  des  na- 
a  tions.  Dès  que  nous  sommes  tous  pénétrés  de  cette  vc- 
cr  rite,  qu'est-il  besoin  de  discuter?  Je  demande  que  la  pvi> 
a  mière  proposition  soit  mise  aux  voix ,  sauf  h  la  rédiger 
c(  ensuite,  avec  un  considérant  digne  de  la  solennité  du 
«  décret.  »  —  «  Le  considérant  de  votre  décret,  »  dit  de 
suite  le  girondin  Ducos,  ce  ce  sera  l'histoire  des  crimes  de 
«  Louis  XYI,  histoire  déjà  trop  connue  du  peuple  fran- 
a  çais.  Il  n'est  pas  besoin  d'explication  après  les  lumières 
a  qu'a  répandues  la  journée  du  lo  août.  »  La  propositio:i 
de  Grégoire,  mise  aux  voix,  est  adoptée  en  ces  termes  : 
«  La  Convention  nationale  décrète  que  la  royauté  est  abo- 
a  lie  en  France,  v  Les  acclamations  de  joie,  les  cris  de 
vii^e  la  nation  !  partant  à  peu  près  de  tous  les  bancs  des 
députés,  répétés  par  la  foule  qui  se  pressait  dans  k's  tribu* 
nés  et  les  couloirs,  se  prolongèrent  longtemps  après. — 
C'est  ainsi  que  sur  la  proposition  d'un  vil  histrion,  com« 
plice  des  massacres  de  septembre,  appuyée  par  un  prê- 
tre apostat,  la  royauté  fîit  abolie  en  France  et  la  république 
proclamée  (  i  ) .  Le  même  jour  un  officier  municipal  lut  à 
haute  voix  ce  décret  de  la  Convention  sous  les  fenêtres 
mêmes  de  la  tour  du  Temple  (a). 

A  cette  séance  Danton  i*ésigna  ses  fonctions  de  ministre 
de  la  justice.  Principal  ordonnateur  des  journées  de  sep- 

(1)  MonUeur. 

(2)  Bertrand  de  Moleville,  t.  X,  p.  77-79. 
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tembre,  cette  œuvre  accomplie,  ce  ministère  lui  devenait 
à  peu  près  inutile* 

Le  lendemain  la  Convention ,  inaugurant  le  grand  sys- 
tème des  épurations f  décréta  que  tous  les  corps  adminis* 
tratifs,  municipaux  et  judiciaires,  gangrenés  de  roja- 
lisme,  seraient  renouvelés,  et  qu*à  l'avenir  tous  les  citoyens 
indistinctement  pourraient  être  admis  à  siéger  dans  les  tri* 
bunaux  et  autres  juridictions  du  pays. 

Thomas  Payne,  Américain,  qu'on  avait  fait  citoyen 
français,  fît  remarquer  qu'il  était  impossible  de  remplir 
dignement  les  fonctions  de  juge  dans  l'état  actuel  de  la 
législation ,  si  l'on  n'avait  pas  la  connaissance  exacte  des 
lois  et  de  la  procédure,  (Payne  ne  sachant  pas  le  français, 
son  ami  liathenas  lui  servait  d'interprète.)  Danton  répliqua 
a  que  le  peuple  doit  avoir  toute  la  faculté  de  choisir  ses 
(c  amis...  et  que  la  justice  doit  se  rendre  par  les  simples 
«  lois  de  la  raison,  v  La  motion  fut  renvoyée  au  comité  de 
la  législation .  ^^  Dans  la  séance  suivante ,  sur  la  proposi- 
tion de  Billaud-Yarennes ,  la  Convention  décréta  la  nou- 
velle ère  républicaine  :  l'année,  dorénavant,  allait  com- 
mencer le  23  septembre. 

Roland ,  dans  son  rapport  à  la  Convention  sur  les  trou-^ 
blés  intérieurs,  ayant  annoncé  que  les  désordres  dans  quel- 
ques départements  étaient  si  grands,  que  les  autorités 
mêmes  avaient  été  menacées  :  «  Il  est  temps ,  »  dit  alors 
Rersaint  avec  la  véhémence  qui  lui  était  naturelle,  «  il  est 
ce  temps  d'élever  des  échafauds  pour  les  assassins  ;  il  est 
a  plus  que  temps  d'en  élever  pour  ceux  qui  provoquent  à 
«  ^assassinat.  Sans  doute  vos  cœurs  ont  frémi  d'indi- 
ce gnation  au  seul  aspect  de  ces  scènes  d'horreur  dont  ou 
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«  voulut  déshonorer  le  nom  français...  Il  y  a  peut-être 
«  quelque  courage,  j»  reprit-il  avec  calme,  «  à  s*élever  ici 
«  contre  des  assassins.  »  (Applaudissements  dans  une  par* 
tie  de  rassemblée.)  —  Et  de  suite  Kersaint  propose  de 
choisir  quatre  commissaires  pour  examiner  la  situation  du 
pays  et  de  la  capitale,  afin  de  présenter  les  mesures  les 
plus  propres  pour  assurer  la  tranquillité  publique  (i  ).  — 
Tallien,  sur  quelques  motifs  spécieux,  demanda  la  ques- 
tion préalable.  —  «  Ajourner  cette  proposition ,  »  s'écria 
Vergniaud  indigné,  o  c'est  proclamer  qii*il  est  permis  d'as- 
(c  sassiner...  »  Mais  bientôt  le  bouillant  girondin  se  ravisa; 
il  craignit  d'en  avoir  trop  dit,  et  finit  par  attribuer  ces 
SLiteuiais  aux  émissaires  prussiens  (^).  On  voyait  la  plu- 
part de  ces  véhéments  orateurs  s'efforcer  de  nager  entre 
deux  eaux  :  alors  Fabre  d'Églantine  et  plusieurs  monta- 
gnards, tous  hommes  de  septembre,  appuyant  l'avis  de 
Tallien,  réclament  la  question  préalable. —  I^njuinais, 
méprisant  ces  réclamations  intempestives,  prend  la  parole  ; 
a  II  y  a,  »  dit-il  avec  force,  a  des  lois  contre  les  assassins, 
a  mais  il  en  faut  contre  ceux  qui  provoquent  à  l'assassinat, 
«  et  il  n'en  existe  pas.  Que  les  perturbateurs  du  repos  pu- 
ce blic  tremblent  à  leur  tour  1  Les  citoyens  de  Paris  sont 
c(  dans  la  stupeur.  J'ai  frémi  à  mon  arrivée  ici.  Il  faut,  » 
dit-il  en  terminant,  «  établir  des  lois  contre  ceux  qui  pro- 
«  voquent  à  l'assassinat.  »  —  Quelques  voix  :  a  II  y  en  a!  » 
—  ((  Il  n'y  en  a  point  !  »  se  récrie  Lanjuinais  indigné.  — 
Alors  Buzot  prend  la  parole  pour  appuyer  l'avis  de  Lan- 


(1)  Moniteur,  t.  XIV,  p.  36. 

(2)  Barante,  t.  II,  p.  8. 
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juinais,  et  demande  qu'une  force  armée,  à  laquelle  parti- 
ciperaient tous  les  départements,  soit  décrétée  pour  la 
garde  de  la  Convention,  «  et  qu'on  ne  vienne  pas  nous 
«  représenter  comme  les  ennemis  du  peuple ,  »  dit-il  en 
finissant ,  «  lorsque  nous  voulons  établir  un  gouvernement 
a  qui  lui  assure  la  tranquillité.  »  La  discussion  est  fermée, 
et  la  Convention  décrète  qu'il  sera  nommé  une  commis- 
sion chargée  :  i^  de  rendre  compte  de  l'état  actuel  de  la 
république  et  de  Paris;  a®  de  présenter  un  projet  de  loi 
contre  les  provocateurs  au  meurtre;  3**  de  proposer  le 
mode  d'organisation  d'une  force  armée  pour  la  garde 
spéciale  de  la  Convention,  à   la  formation  de  laquelle 
concourront  les  quatre-vingt-trois  départements  (i).  Ce 
jour-là  la  Gironde  remporta  encore  une  quasi-victoire,  en 
faisant  décréter  la  résolution  précédente  sur  la  proposi- 
tion de  plusieurs  des  siens  ;  mais  aussi  c'est  de  cette  séance 
qu'il  faut  dater  la  Jutte  qui  s'engagea  entre  les  deux  par- 
tis, lutte  à  outrance,  qui  ne  pouvait  finir  que  par  rextei*- 
mination  de  l'un  des  deux. 

La  Montagne  était  composée  des  députés  de  Paris,  élus 
la  plupart  sous  l'influence  de  la  commune  du  i  o  août  et 
des  journées  de  septembre,  et  de  quelques  républicains 
exaltés  des  départements  :  elle  se  recruta  bientôt  de  tous 
ceux  que  la  fièvre  révolutionnaire  avait  saisis,  ou  que 
la  peur  lui  soumit.  Inférieur  en  nombre  dans  la  Conven- 
tion, ce  parti  n'était  pas  moins  redoutable  par  l'excen- 
tricité de  ses  principes,  hautement  proclamés.  Il  régnait 
dans  Paris;  il  disposait  à  peu  près  de  la  commune,  de 

(1)  Maniteury  t.  XIY,  p.  40. 
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cette  même  commune  qui  pai*aissait  alors  êti*e  la  prin- 
cipale autorité  de  l'État, 

Les  décrets  rendus  dans  la  séance  précédente  contra- 
riant les  vues  du  parti  montagnard ,  un  député  de  la 
gauche  demanda  le  lendemain  le  rapport  sur  cet  objet  ; 
sa  proposition  fut  appuyée  par  la  plupart  de  ses  collè« 
gués,  de  ceux  qui,  le  17  août,  avaient  provoqué  Téta* 
blissement  d'une  cour  de  justice  criminelle  contre  les 
défenseurs  des  Tuileries  au  10  de  ce  mois,  et  qui  s'oppo- 
saient aux  décrets  de  nature  à  garantir  la  (convention 
de  tout  attentat  à  la  sûreté  de  ses  membres.  —  Plusieui*s 
députés  se  lèvent  pour  repousser  cette  motion  :  des  cris 
à  l'ordre  retentissent  dans  toute  la  salle.  Robespierre  au 
milieu  de  ce  tumulte  s'écrie  de  sa  voix  perçante  :  «  Vou- 
a  lez-vous  faire  cesser  ces  malheureuses  dissensions  !  » 
Rebecqui,  pour  toute  réplique,  articule  ces  seules  pai*o« 
les  :  (c  Je  dis,  je  soutiens,  qu'il  existe  un  parti  dans  cette 
«assemblée;  c'est  le  parti  Robespierre.  YoWh  l'homme 
«que  je  vous  dénonce  !  »  Cette  apostrophe  hardie  cause 
une  rumeur  sourde  :  tous  les  yeux  se  tournent  sur  le 
député  inculpé.  Danton,  ami,  complice,  tour  à  tour. pro- 
tecteur et  protégé  de  Robespierre,  le  sert  ici  de  son 
mieux.  Il  écarte  d'abord  les  accusations  qu'il  sait  être 
dirigées  en  partie  contre  lui-même;  mais  ici  le  véhément 
tribun  change  d'allure  :  sa  voix  n'est  plus  stridente  à 
faire  trembler  son  auditoire.  «  C'est  un  beau  jour,  »  dit- 
il,  «c'est  un  beau  jour  pour  la  république  française  que 
«  celui  qui  amène  entre  nous  une  explication /raiemelle. 
«  S'il  existe  un  coupable ,  sa  tête  tombera  aussitôt  qu'il 
«sera  démasqué.  Durant  mon  ministère,   j'ai   déployé 
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a  toute  la  vigueur  de  mon  caractère,  et  j'ai  apporté  dans 
a  le  conseil  tout  le  zèle  du  citoyen  embrasé  de  l'amour  de 
«  son  pays  ;   s'il   y  a   quelqu'un    qui   puisse  m'accuser 

«de  quelques-unes  de  mes  résolutions,  qu'il  se  lève 

«  qu'il  parle!  »  —  Et  personne  ne  se  lève;  silence  absolu 

sur  tous  les  bancs —  Danton,  satisfait  de  l'impression 

que  sa  courte  allocution  a  faite  sur  l'assemblée,  insiste 
d'aboîd  sur  le  mépris  que  mérite  une  dénonciation 
vague,  et,  tournant  en  ridicule  les  alarmes  qu^on  affectait 
de  répandre  à  l'égard  d'une  dictature  ou  d'un  trium- 
virat, il  appelle  l'attention  de  l'assemblée  sur  une  tout 
autre  dénonciation.  «  On  prétend,  dit-il,  »  qu'il  existe 
des  hommes  qui  voudraient  morceler  la  France  !....» 
(C'était  un  trait  évidemment  dirigé  contre  les  Girondins, 
à  qui  on  prêtait  le  projet  de  constituer  la  France  en  un 
état  fédératif.  «  Faisons  disparaître  ces  idées  absurdes, 
«  en  prononçant  la  peine  de  mort  contre  quiconque  vou- 
er drait  rompre  l'unité  de  la  France  :  je  propose  de  décré- 
«  ter  que  la  Convention  pose  pour  base  du  gouvernement 
«  qu'elle  va  établir  l'unité  de  représentation  et  d'exécu- 
tion (i).  »  On  applaudit.  «Robespierre,  impliqué  tout  à 
l'heure  dans  Taccusation,  obtient  enfin  la  parole.  Il 
monte  à  la  tribune,  s'efforce  de  celer  son  trouble,  com- 
pose sa  figure ,  et  parle,  parle,  parle,  près  d'une  heure, 
jusqu'à  lasser  toute  l'assemblée ,  se  justifiant  de  ce  dont 
on  ne  l'accusait  pas,  évitant  de  répondre  aux  inter- 
pellations que  précisément  on  lui  adressait.  «  Ce  n'est 
(T  point  ma  cause  que  je  défends,  dit-il,  c'est  la  cause 

(1)  Mùnitem.i.  XIV,  p.  41. 
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<(  publique.  Il  est  des  hommes  qui  succomberaient  sous 
«  le  poids  d'une  accusation  de  tyrannie  ;  mais  je  ne  crains 
a  pas  ce  malheur.  C'est  moi  qui,  dans  l'assemblée  cons* 
a  tituante,  ai  pendant  trois  ans  combattu  toutes  les  fac* 

ations;  c'est  moi »  Ce  n'est  point  là  la  question! 

lui  crie -t- on  :  et  l'orateur  poursuivant  toujours  : 
«  Citoyens,  dit-il,  pensez-vous  que  celui  qui  est  accusé 
a  de  trahison  envers  son  pays  n'ait  pas  le  droit  d'oppo- 

<K  sér  à  cette  inculpation  vague  sa  vie  tout  entière? 

(c  C'est  quelque  chose,  peut-être,  d'avoir  donné  pendant 
a  trois  ans  des  preuves  irrécusables  de  mon  patriotisme, 
a  d'avoir  repoussé  toutes  les  suggestions  de  la  vanité 

(c  et  de  l'ambition d  Ici  Osselin  impatienté  interrompt 

l'orateur  :  «  Robespierre  veut-il  finir,  et  nous  donner  en 
a  quatre  mots  une  explication  franche?  •  (On  applaudit.) 
u  Robespierre  I  ne  nous  entretiens  pas,  »  dit  un  autre 
député,  «  de  ce  que  tu  as  &it  dans  l'assemblée  consti« 
((  tuante  ;  dis-nous  simplement  si  tu  as  aspiré  à  la  dio* 
a  tature,  au  triumvirat.  »  -—  c  De  tous  les  devoirs  impo* 
(C  ses  par  ceux  que  je  représente,  »  réplique  Robespierre^ 
oc  le  premier  est  de  réclamer  la  liberté  des  opinions.  • 
(On  murmure.)  «Je  sens  qu'il  est  fâcheux  pour  moi 
'C  d'être  toujours  interrompu.  »  — Quelques  voix  :  «  Abré- 
«gez,  abrégez!  »  —  «Je  n'abrégerai  point;  j'ose  vous 
a  rappeler  à  votre  dignité.  Il  ne  sufBt  pas  d'entendre  un 

«accusé,  il  faut  l'entendre  de  suite Je  ne  me  regarde 

(C  pas  comme  un  accusé,  mais  comme  le  défenseur  de  la 

tt  cause  du  patriotisme. »  -^  Bobey  :  rc  Président  I  faites 

ccdonc  finir  Robespierre;   son  intention  n'est  pas  sans 
«  doute  de  nous  faire  perdre  la  séance. y» — «Si  je  répondais 
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«  par  une  simple  dénëgation ,  »  réplique  Robespierre , 
«je  n'aurais  rien  fait.  Je  dis  que  je  ne  suis  pas  accusé,  je 
«  dis  que  cette  accusation  est  un  crime  ;  je  dis  que  cette 
«  accusation  n'est  pas  dirigée  pour  me  perdre,  mais  pour 
«  perdre  la  chose  publique.  Il  faut  savoir  si  nous  avons 
«  des  desseins  contraires  à  la  liberté,  contraires  au  droit 
«  du  peuple,  etc.  »  —  Robespierre  termina  enfin  son  dis- 
cours par  insister  sur  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  républi- 
que. Cette  fois-ci  pas  un  seul  applaudissement  ne  partit 
même  des  tribunes;  on  savait  seulement  gré  au  député 
d'Arras  d'avoir  terminé  son  parlage. 

Dans  la  séance  suivante  Barbaroux  n'en  soutint  pas 
moins  que  le  projet  de  dictature  existait  ;  il  la  voyait  dans 
la  commune  de  Paris,  avec  les  pouvoirs  sans  limites 
qu'elle  s'était  arrogés,  etc.  «  Citoyens,  »  dit-il  en  finis- 
sant^ (c  quand  le  moment  du  péril  sera  venu,  alors  vous 

«verrez  si  les  faiseurs  de  placards »  —  A  ce  mot 

placards^  Marat,  se  sentant  personnellement  incriminé, 
réclama  la  parole,  mais  il  dut  se  taire,  son  tour  de  pren- 
dre  la  parole  n'étant  point  arrivé.  On  permit  enfin  au 
dégoûtant  folliculaire  de  monter  à  la  tribune.  «J'ai,» 
dit-il,  «  dans  cette  assemblée  un  grand  nombre  d'ennemis 
«  personnels.  »  —  Tous,  tous!  —  s'écrièrent  à  la  fois  les 
représentants  indignés.  —  «  J'ai  dans  cette  assemblée 
c  un  grand  nombre  d'ennemis,  »  répéta  sans  se  décon- 
certer l'impudent  orateur  :  «  je  les  rappelle  à  la  pudeur, 
«  à  ne  pas  opposer  de  vaines  clameurs,  des  huées  à  im 
«  homme  qui  s'est  dévoué  pour  la  patrie.  Si  quelqu'un,  » 
dit-il  en  finissant,  «est  coupable  d'avoir  jeté   dans  le 
«  publie  les  idées  de  dictature,  c'est  moi  ;  mais  je  deman- 
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a  dais  qu'on  attachât  à  ce  dictateur  un  boulet  aux  pieds, 
«  et  qu'il  n'eût  d'autre  pouvoir  que  à^ abattre  les  télés 
((  criminelles.  Si  vous  n'êtes  pas  vous-mêmes  à  la  hau- 
«  teur  de  m'entendre,  tant  pis  pour  vous!  »  —Le  pro- 
fond silence  qui  régna  durant  cette  allocution  de  Y  Ami 
du  peuple  ne  fut  interrompu  que  par  des  éclats  de  rire, 
qui  ne  déconcertèrent  nullement  le  prétendu  patriote, 
encore  plus  horrible  que  ridicule. 

fc  S'il  est  un  malheur  pour  un  représentant  du  peuple,» 
dit  Vergniaud  qui  prit  la  parole  après  Marat,  a  c'est  de 
«  remplacer  à  cette  tribune  un  homme  contre  lequel  il  a 
V  été  rendu  un  décret  d'accusation,  qui  a  élevé  sa  tête 
K  audacieuse  au-dessus  des  lois;   un  homme  enfin  tout 

a  dégoûtant  de  calomnie,  de  fiel  et  de  sang Puis- 

((  qu'on  est  entré  dans  cette  affligeante  discussion ,  je 
((  rappellerai  la  circulaire  de  la  commune  de  Paris.  »  £t 
(le  suite  il  donne  lecture  de  cette  pièce  à  l'assemblée, 
pièce  qui,  en  septembre,  avait  été  envoyée  à  toutes  les 
communes  de  France  (i)«  — Cette  pièce  lui  donna  en  même 
temps  l'occasion  de  signaler  les  moyens  dont  on  se  ser- 
vait pour  calomnier  l'assemblée,  diriger  les  poignards 
contre  plusieurs  de  ses  membres,  soupçonnés  de  compli- 
cité avec  la  cour.  —  Mais  l'orateur,  toujours  soigneux  de 
ménager  les  masses,  crut  devoir  excuser  ce  peuple  égaré 
par  ses  meneurs.  U  s'étonna  néanmoins  que  des  hommes 
revêtusd'un  ministère  public,  prêchassent  lemeurtre,  qu'ils 
en  fissent  l'apologie  :  «C'est  là,  ajouta-t-il,  undegréde  per- 
«  versité  qui  ne  saurait  se  concevoir  que  dans  un  temps  oii 

(1)  Moniteur,  t.  XIV,  p.  50. 

Nous  l'avons  consignée  dans  le  deuxième  volume  do  ces  Éludée, 


l4  LIVRE   V.  —  ÉTUDES   HISTORIQUES 

toute  morale  serait  bannie  de  la  terre.  »  Un  simple  ordre 
du  jour  termina  ces  débats,  qui  avaient  duré  plusieurs 
heures. 

Cependant  la  soi-disant  explication^ra/^rn^Z/e  de  Dan- 
ton n'aboutit  qu*à  rendre  les  deux  partis  encore  plus 
acharnés  Tun  contre  l'autre. 

Cette  discussion  n'avait  amené  au  vrai  aucun  résultat 
positif;  mais  le  caractère  des  principaux  personnages 
du  drame  s'était  fortement  dessiné.  On  avait  vu  Danton 
changer  d'allure  pour  un  moment,  et,  de  tribun  impé- 
rieux, se  montrer  facile,  caressant,  tout  à  fait  bon  enfant. 
—  Robespierre  était  resté  plein  de  fiel  et  d'orgueil  ;  Màrat 
d'une  audace  et  d'un  cynisme  effrontés ,  comme  s'il  eût 
vouhi  habituer  les  esprits  à  ses  motions  sanguinaires.  — 
Les  députés  girondins  s'y  montrèrent  tels  qu'ils  étaient  : 
exaltés  par  le  sentiment  de  justice,  mais  manquant  de 
toute  force  morale  pour  tenir  tête  à  leurs  adversaires. 
Ceux-ci  avaient  un  but  fixe,  déterminé,  et,  comptant  sur 
l'appui  des  masses,  ils  marchaient  d'un  pas  ferme  sans 
jamais  dévier;  dès  lors  il  était  facile  de  prévoir  à  qui 
demeurerait  la  victoire  (i). 

Dans  cet  intervalle,  le  directoire  du  département  de 
Paris  fut  réintégré  dans  ses  anciennes  fonctions,  que  la 
commune  insurrectionnelle  avait  quasi  annulées.  —  Il  fut 
ordonné  que  tous  l.es  prisonniers  enfermés  sous  mandat 
d'arrêt  seraient  élargis  sur-le-champ.  Pour  le  moment,  la 
commune  semblait  plier  sous  l'autorité  des  représentants. 

(1)  Le  lecteur  qui  voudrait  approfondir  cette  situatiou  des  partis  aura 
à  consulter  MM.  Thiers,  Barante  et  Bertrand  de  Moleville,  le  Moniteur 
surtout; 
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Néanmoins  )  le  comité  de  surveillance ^  fiiisant  toujours 
partie  de  la  commune,  regimbait  parfois  et  empiétait  sur 
les  autres  pouvoirs  chargés  de  maintenir  Tordre  public. 

Danton  ayant  résigné  son  ministère.  Garât,  écrivain 
bel«esprit  et  idéologue  ingénieux,  fut  nommé  ministre  de 
la  justice.  Bientôt  plusieurs  comités  furent  installés  au  sein 
de  la  Convention,  et  se  partagèrent  les  difiei  entes  fonc- 
tions administratives.  On  établit  également  un  comité  spé* 
cial  chargé  de  préparer  le  projet  de  la  nouvelle  constitu- 
tion républicaine  :  Sieyès,  Condorcet,  T Américain  Thomas 
Payne,  en  faisaient  partie  ;  la  Gironde  y  fut  représentée 
par  Gensonné,  Yergniaud,  Pétion  et  Brissot ,  et  la  Mon- 
tagne par  Danton.  Robespierre  fut  profondément  blessé 
de  n'avoir  point  été  nommé  membre  de  ce  comité. 

Après  avoir  pourvu,  autant  que  faille  se  pouvait,  au 
rétablissement  de  Tordre  dans  la  capitale,  et  à  la  réor» 
ganisation  des  autorités  executives,  la  Convention  sen- 
tit qu'il  lui  fallait  enfin  aborder  une  question  des  plus 
graves.  Qu'allait-on  faire  de  Louis  XYI  et  de  sa  famille 
incarcérés  ?  principal  objet  dont  la  Convention  devait  s'oc- 
cuper, conformément  même  au  décret  de  l'assemblée  lé- 
gislative, promulgué  au  bruit  du  canon  du  lo  août.  Le 
plus  profond  silence  jusqu'alors  avait  été  gardé  à  cet  égard 
parmi  les  représentants;  tous  semblaient,  à  quelques  ex- 
ceptions près,  vouloir  reculer  le  moment  d'aborder  cette 
question,  en  dépit  des  nombreuses  adresses  qui  arrivaient 
du  club  des  Jacobins  et  des  départements  à  la  Convenu 
tion,  et  pressaient  la  mise  en  jugement  du  monarque  dé- 
chu; on  en  parlait  aux  Jacobins,  à  la  commune,  partout 
enfin,  excepté  à  la  Convention. 
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Dans  cet  intervalle,  des  royalistes  avaient  été  faits  pri- 
sonniers les  armes  à  la  main,  faisant  partie  de  troupes 
ennemies,  et  conduits  à  Paris  pour  y  subir  toute  la  rigueur 
de  la  loi  contre  les  rebelles.  Ce  fut  alors  qu'une  voix  s'é- 
leva au  sein  de  la  Convention,  et  demanda  si,  au  lieu  de 
s'occuper  de  ces  criminels  subalternes,  on  ne  songerait 
pas  à  ces  autres  coupables,  beaucoup  plus  coupables,  en^ 
fermés  au  Temple.  A  ces  paroles  imprévues,  un  silence 
morne  se  manifesta  dans  toute  l'assemblée;  Bourbotte  le 
premier  le  rompit  :  «Vous  avez  entendu,  »  dit-il,  «  le  vœu 
«  des  citoyens  d'Auxerre,  qui  vous  demandent  avec  ins- 
<c  tances  le  jugement  de  J^iouis  XYI  et  de  sa  famille....  Il 
c<  faut  frapper  la  tête  d'un  homme  dès  longtemps  proscrit 
«  par  l'opinion  publique.  S'il  y  a,  parmi  les  membres  de  la 
a  Convention,  quelqu'un  qui  pense  que  les  prisonniers  du 
«  Temple  ne  doivent  pas  être  punis  de  mort,  qu'il  monte  à 
«  cette  tribune,  qu'il  les  défende.  Quant  à  moi,  je  demande 
«  d'avance  contre  eux  la  sentence  de  mort.  »  C'était  ainsi 
que  s'énonçait  un  homme  qui,  à  titre  de  membre  de  la 
Convention ,  allait  remplir  le  ministère  de  juge  dans  le 
procès.  On  lui  répliqua  qu'un  comité  était  chargé  de  faire 
un  rapport  sur  cette  affaire  ;  qu'il  lui  fallait  encore  quel- 
ques jours  pour  terminer  son  travail,  et,  pour  quelque 
temps  encore,  la  majorité  de  l'assemblée  éluda  d'aborder 
cette  question  (i). 

Cependant  des  récriminations  entre  les  deux  partis  en- 
nemis ne  tardèrent  pas  à  se  reproduire  avec  plus  de  vio- 
lence. A  la  séance  du  24  octobre,  quelques  députés,  ré- 

(1)  Moniteur^  t.  XIV,  p.  222. 


SUR    LA    RÉVOLUTION    FRANÇAISE    DE    I789.  I7 

voilés  des  mesures  extrêmes  que  les  jacobins  proposaient , 
prétendirent,  Yergniaud  en  particulier,  avoir  entendu 
soutenir  à  Marat  qu'il  fallait  faire  tomber  encore  deux 
cent  soixante  mille  têtes  :  un  frémissement  d'horreur  sai- 
sit alors  les  représentants. — a  Eh  bien!  oui,»  répliqua 
Marat  sans  s'émouvoir,  «  c'est  mon  opinion  !  »  —  Inter- 
rompu par  des  cris  d'indignation.  —  «  Il  est  atroce,  » 
s'écrie-t-il ,  a  que  ces  gens-là  parlent  de  la  liberté  des  opi- 

«  nions  et  ne  veuillent  pas  me  laisser  la  mienne c'est 

«  atroce  ! . . . .  Vous  parlez  de  faction ,  oui,  il  en  existe  une; 
«  elle  n'est  que  contre  moi  (i)!  «  (On  rit,  on  murmure.) 


Cependant  la  situation  militaire  de  la  France  à  cette 
époque  avait  totalement  changé.  L'ennemi  était  déjà  en 
pleine  retraite;  les  trois  corps  d'armée,  de  Dumouriez, 
de  Kellermann  et  de  Custines,  se  trouvaient  placés  de  ma- 
nière à  s'emparer  par  une  seule  marche  de  toute  la  ligne, 
du  Rhin  jusqu'à  la  mer.  Mais  Dumouriez  était  préoccupé 
exclusivement  de  la  conquête  des  Pays-Bas,  projet  qu'il 
méditait  de  longue  main,  et  auquel  il  rapportait  toutes 
ses  dispositions  actuelles.  Il  crut  devoir  se  concerter  préa- 
lablement sur  ce  plan  avec  les  ministres.  Il  demanda  et 
obtint  facilement  la  permission  de  venir  à  Paris  pour  deux 


(1)  Moniteur,  t.  XIV,  p.  292. 

m. 
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OU  trois  jours.  A  son  arrivée  dans  la  capitale,  il  se  sentit 
dans  une  position  assez  embarrassante.  Il  ne  pouvait  s'en- 
tendre avec  aucun  des  deu!L  partis  :  les  jacobins  lui  répu- 
gnaient,  il  ne  pouvait  pas  être  bien  vu  des  girondins,  ayant 
£iit  expulser  du  ministère  plusieurs  de  leurs  chefs.  Dans 
cet  intervalle,  néanmoins^  les  événements  qui  s'étaient 
succédé ,  ayant  changé  la  situation  réciproque  des  partis, 
firent  oublier  ces  griefs  personnels,  et  il  fut  très-bien  ac- 
cueilli par  les  ministres,  même  par  Roland.  Il  se  présenta  à 
la  Convention  le  lendemain  de  son  arrivée  ;  il  y  prononça  un 
discours  franchement  républicain  et  analogue  à  la  circons- 
tance, ff  Cette  guerre  sera  la  dernière,  »  dit-il  entre  autres 
«  choses,  et  les  tyrans  et  les  privilégiés,  trompés  dans  leurs 
fi  criminels  calculs,  seront  les  seules  victimes  de  cette  lutte 
«  du  pouvoir  arbitraire  contre  la  raison  (i).»Bien  que  le 
général  eût  été  fort  applaudi  par  l'assemblée  et  les  tribu- 
nes, il  sentit  qu'au  fond  sa  présence  à  Paris  ne  plaisait  à  au- 
cun des  partis.  S'étant  aperçu  que  Danton  était,  parmi  ces 
hommes  que  le  flot  révolutionnaire  avait  portés  au  pinacle 
du  pouvoir,,  le  seul  qui  conservât  une  grande  Uberté  d'es- 
prit, il  n'eut  de  rapport  de  quelque  importance  qu'avec 
lui.  L'immense  ascendant  que  ce  redoutable  tribun  exer- 
çait sur  les  autorités  du  jour  décida  Dumouriezà  se  mettre 
entièrement  à  sa  dévotion.  On  les  voyait  tous  les  deux  dans 
la  même  loge  à  l'Opéra ,  et  ou  les  applaudissait  partout 
oïl  on  les  voyait  ensemble.  Le  général  crut  devoir  se  mon- 
trer aussi  aux  Jacobins. 

C'était  là,  plus  qu'à  toute  autre  époque,  qu'au  milieu 

(l)  Moniteur,  t.  XÏV,  p.  191-192. 
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de  l'extrême  fermentation  des  esprits,  se  formaient  les 
projets,  les  plans,  les  motions,  avant  d'être  portés  à 
rassemblée  nationale.  C'était  de  ce  point  central  que 
des  avis,  des  instructions,  étaient  expédiés  à  tous  les 
clubs  affiliés  à  cette  société  mère,  et  l'opinion  qu'on  y 
avait  émise,  le  vœu  qu'on  y  avait  exprimé,  revenaient 
sous  forme  d'adresses  de  tous  les  départements.  Toute 
insurrection  projetée  était  proposée  d'avance  à  ce  club  : 
on  y  avait  pendant  tout  un  mois  délibéré  sur  celle  du 
10  août.  Outre  cette  espèce  d'initiative,  les  jacobins  s'é- 
taient ménagé,  sur  toutes  les  autorités  du  pays^  une  inqui- 
sition inexorable.  —  Tout  individu  même,  qui  avait  à  se 
plaindre  d'un  acte  quelconque  d'autorité ,  n'avait  qu'à  se 
présenter  à  la  société,  et  des  défenseurs  officieux  lui 
étaient  donnés,  pour  lui  faire  rendre  soi-disant  y wj/Zc^. 
—  Telle  était  l'organisation  de  cette  puissance  révo- 
lutionnaire que  chacun  s'empressait  de  se  faire  inscrire 
sur  les  registres  de  la  société  pour  attester  son  zèle 
patriotique.  Les  députés  nouvellement  arrivés  se  hâtaient 
de  s'y  présenter;  les  hommes  réputés  riches  de  la  capitale 
tâchaient  de  se  faire  pardonner  les  restes  de  leur  opulence 
en  se  rendant  aux  Jacobins  et  en  se  couvrant  du  bonnet 
rouge.  —  Une  foule  immense  obstruait  souvent  les  abords 
de  la  salle^  demandant  à  grands  cris  à  y  être  introduite , 
surtout  par  les  jours  de  pluie.  Alors  un  membre  deman- 
dait l'admission  du  bon  peuple,  qui  souffrait  aux  portes 
de  la  salle  ;  et  quand  l'admission  était  accordée,  quelque- 
fois même  avant,  une  multitude  d'hommes  et  de  femmes 
se  ruait  dans  l'intérieur  du  bâtiment,  et  se  mêlait  aux 
membres  de  la  société.  La  colère,  contenue  parfois  à  la 


s. 
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Convention,  y  venait  faire  explosion.  Lorsqu'il  s'y  trouvait 
une  surabondance  de  membres  et  de  curieux ,  les  discus- 
sions se  changeaient  souvent  en  un  tumulte  épouvantable. 
Collot-d'Herbois ,  Danton,  Fabre  d'Églantine,  Camille 
Desmoulins,  étaient  les  orateurs  les  plus  écoutés  (i). 

Quand  Dumouriez  parut  aux  Jacobins,  la  séance  était 
présidée  par  Danton  :  le  président  complimenta  le  général 
dans  le  style  de  la  société.  Quant  à  l'allocution  de  CoUot- 
d'Herbols,  elle  était  ou  peu  s'en  faut  dans  le  style  bur- 
lesque, et  fit  rire  sous  cape  plus  d'un  assistant.  L'expé- 
dition de  Dumouriez  en  Belgique  était  alors  à  l'ordre  du 
jour,  et  Collot-d'Herbois  lui  dit  entre  autres  choses  :  «  A 
a  Bruxelles,  la  liberté  va  renaître  sous  vos  auspices,  gé- 
«  néral;  de  quelle  félicité  tu  vas  jouir,  Dumouriez!  Ma 
<c  femme  elle  est  de  Bruxelles;  tu  la  trouveras  aussi,  et  elle 
«  t'embrassera!..»  »  et  ainsi  de  suite. — Le  général  répondit 
avec  mi  parfait  aplomb,  en  assurant  très-sérieusement  l'o- 
rateur que  son  discours  resterait  à  jamais  gravé  dans  sou 
souvenir  (2).  Dumouriez,  comme  toujours,  sans  aucune 
foi  politique,  crut  pouvoir  se  donner  le  plaisir  de  se  jouer 
et  de  l'orateur  et  de  tous  ses  collègues. 

Les  salons  si  brillants  où  naguère  les  hommes  de  quel- 
que importance  recevaient  un  accueil  distingué,  n'exis- 
taient plus;  les  sociétés  d'artistes  étaient  les  seules  réu- 
nions oîi  l'élégance  ne  fût  point  compromettante. 
Dumouriez  se  trouva  un  soir  à  une  fête  que  les  artistes 
du  Théâtre-Français  lui  donnaient  chez  mademoiselle  Can- 
(leille,  actrice  alors  célèbre.  Marat  n'hésita  pas  à  s'y  pré- 
Ci)  Thiers,  t.  III,  p.  155-167. 
(2)  MonUeur,  t.  XIV,  p.  223. 
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senter,  malgré  sa  mise  dégoûtante,  et  probablement  sans 
,y  être  convié.  Il  va  tout  droit  au  général,  l'interpelle 
grossièrement  :  Dumouriez  le  regarde  avec  une  curiosité 
tout  à  fait  méprisante  ;  puis  il  lui  dit  :  <k  Ah  !  c'est  vous 

«qu'on  appelle  Marat! »  —  Il  le  considère  encore 

des  pieds  à  la  tête,  et  lui  tourne  le  dos,  sans  lui  dire  un 
mot  de  plus.  \J ami  du  peuple  se  retira  la  rage  dans  lo 
cœur,  et  jura  qu'il  s'en  vengerait  à  la  première  occasion. 

Vers  le  même  temps  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'or- 
dre de  la  Convention,  rendit  compte  de  l'état  présent  de 
la  capitale.  Son  rapport  était  sincère,  à  quelques  réserves 
près(i). 

Comme   le  ministre  dans  ce  rapport  avait  parlé  des 
fabricateurs  de  complots  et  qu'à  ces  paroles   tous  les 
regards  s'étaient  tournés  vers  Robespierre,  à  peine  la  lec- 
ture de  cette  pièce  fut-elle  terminée,  que  l'impérieux  tri- 
bun demanda  la  parole,  sur  un  fait  qu'il  prétendit  lui 
être  personnel.  Mais  le  président  lui  déclara  qu'il  ne  pou- 
vait la  lui  accorder  que  lorsque  la  discussion  touchant 
l'impression  du  rapport  du  ministre  serait  terminée.  Ro- 
bespierre, sans  égard  à  cette  observation  du  président, 
s'efforce,  de  sa  voix  aiguë,  de  dominer  les  murmures  qui 
s'élevaient  dans  toute  la  salle,  k  Quoi!  s'écrie-t-il,  lors- 
«  qu'il  n'est  pas  ici  un  homme  qui    osât  m'accuser  en 
«face  (2)!....  »  A  ces  paroles,   Louvet  s'élance  vers  la 
tribune,  et  improvise  un  discours  avec  un  talent,   une 
verve,  dont  on  ne  croyait  pas  capable  l'auteur  des  Amours 
de  Faublus^  où  il  prétend  retracer  la  conduite  factieuse 

(t)  Moniteur,  t.  XIV,  p.  433. 
(2)  /Wd.,  t.;XIV,  p.  338. 
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d  ks  uuiMBures  ck  Bûfae^pterre  et  ds  jaoohîiis  depuis 

eue,  dû-il  CD  temiiDaiiL,  c  d'avoir  eôdeuuDent  aiardié  au 
pouToîr  suprême.  i),»et  il  fink  par  demander  que  Texa- 
men  de  la  conduite  de  Rc^tespieiTe  soit  renvoyé  à  un 
comité,  c  et  que  Tiasemblêe  lende  ausâ  un  décret  d*accu- 
c  sation  contre  un  licHnme  dont  ks  crimes  n'étaient  que 
c  trop  prouvés,  contre  Marat,  enfin,  »  affectant  de  Thor- 
reur  à  articuler  son  nom.  Cette  espèce  de  philippque  avait 
été  applaudie  par  la  majorité  de  rassemblée.  Robespierre, 
étourdi  de  toutes  ces  acclamations,  £ût  de  vains  efforts  pour 
celer  son  trouble  :  il  veut  parler,  la  parole  expire  sur  ses 
lèvres  tremblantes;  les  traits  de  sa  figure  se  contractent, 
ses  gestes  convulsifs  témoignent  Tagitation  à  laquelle  il 
est  en  proie.  Néanmoins  les  nombreux,  partisans  de  Lou- 
vet,  ses  amis  les  plus  chauds,  n'osent  élever  la  voix  pour 
appuyer  cette  dénonciation  contre  Y  implacable  tribun  (12). 
Robespierre  n'étant  pas  en  mesure  de  répondre  d'emblée 
à  son  accusateur,  demanda  un  délai  de  quelques  jours, 
afin  de  préparer  sa  défense  ;  et  il  lui  fut  accordé.  Dans 
cet  intervalle  les  têtes  volcanisées  eurent  tout  le  temps 
de  se  refroidir. 

Le  soir,  vive  rumeur  aux  Jacobins  :  une  foule  de  re- 


(1)  Moniteur^  t.  XIV,  p.  340  et  soiv.  ' 

(2)  Louvet  dit,  dans  ses  Mémoires^  p.  52-53,  que  si  Pétion,  qu'il  avait 
interpellé  maintes  fois  dans  son  allocution,  eût  voulu  dire  publiquement 
le  quart  de  ce  qu'il  savait,  Robespierre  et  son  complice  Marat  étaient 
décrétés  sur  Theure  ;  Guadet,  Yergniaud,  restèrent  également  sourds  aux 
fréquentes  interpellations  pir  lesquelles  il  les  appelait  en  témoignage. 
C'était  ainsi  que  se  produisait,  au  rapport  de  Louvet  même,  l'énergie  de 
la  Gironde. 
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présentants  accourent  et  rendent  compte  de  la  conduite 
horrible  de  Louvet  ;  on  demande  sa  radiation  de  la  so- 
ciété. Legendre  soutint  que  c'était  un  coup  monté;  que 
Louvet  avait  préparé  d'avance  cet  acte  d'accusation,  et 
que  le  rapport  de  Roland  n'avait  eu  d'autre  objet  que  de 
fournir  une  occasion  pour  cette  diatribe.  Robespierre  ne 
parut,  point  ce  soir  là  ni  les  jours  suivants  aux  Jacobins  : 
il  était  occupé  nuit  et  jour  à  préparer  sa  réplique  (i). 
La  veille  du  jour  où  allait  se  vider  cette  querelle  entre 
Robespierre  et  Louvet,  on  vit  des  bandes  parcourir  Paris , 
les  unes  en  criant  :  Mort  à  Roland  !  à  Loui^et  !  les  autres  : 
^  la  guillotine  Robespierre  et  Marat  (n)/ 

Vint  enfin  le  jour  si  impatiemment  attendu,  oii  Robes- 
pierre  devait  répondre  à  l'accusation  de  Louvet;  le  con- 
cours était  prodigieux  :  l'inculpé  monte  à  la  tribune  au 
milieu   d'un  profond  silence.   «Vous  m'accusez,  dit-il, 
«  d'aspirer  à  la  tyrannie  ;  mais  pour  y  parvenir  il  faut  des 
a  moyens,  et  où  sont  mes  trésors,  mes  armées?  Vous  prê- 
te tendez  que  j'ai  élevé  aux  Jacobins  l'édifice  de  ma  puis- 
asance.  Mais  que  prouve  cela?  C'est  que  j'y  étais  plus 
a  écouté  que  les  autres.  Vous  prétendez  que  cette  société 
a  célèbre  est  dégénérée,  alors  demandez  un  décret  d'ac- 
«  cusation  contre  elle  I...  »  De  ces  accusations  personnelles 
passant  aux  accusations  générales  dirigées  contre  la  com- 
mune, Robespierre  croit  devoir  signaler  le  danger  de  Paris 
dans  les  premiers  jours  de  septembre,  le  prétendu  con- 
cours des  citoyens  autour  des  prisons,  leurs  anxiétés  en 
songeant  que  s'ils  marchaient  aux  frontières,  ils  laissaient 

(0  Tbiers,  t.  III,  p.  172. 
(2)  Le  même,  t.  III,  p.  177. 


24  LIVRE  V.  KTUDES    HISTORIQUES 

derrière  eux  des  conspirateurs  qui  égorgeraient  leurs  fa- 
milles. Il  croit  devoir  faire  aussi  montre  de  ses  sentiments 
philanthropiques.  «  On  assure,  dit-il ,  qu'un  innocent  a 
a  péri.  On  s'est  plu  à  en  exagérer  le  nombre  ;  mais  un 
a  seul,  c'est  beaucoup  trop  sans  doute  :  Citoyens  !  pleu- 
a  rez  cette  méprise  cruelle.  »  Ici  la  profonde  émotion  de 
l'orateur  lui  coupe  un  moment  la  parole;  il  reprend,  la 
larme  encore  à  l'œil  :  «  Nous  l'avons  pleuré  longtemps, 
«c'était  un  bon  citoyen;  c'était  donc  l'un  de  nos  amis, 
a  Pleurez  même  les  victimes  coupables,  réservées  à  la  ven- 
te geauce  de  la  loi Mais  que  votre  douleur  ait  un 

c(  terme  comme  toutes  les  choses  humaines;  gardons  quel- 
ce  ques  larmes  pour  des  calamités  plus  touchantes.  Pleu- 
tf  rez  cent  mille  patriotes  immolés  par  la  tyrannie;  pleurez 
«  nos  citoyens  expirants  sous  leur  toit  embrasé,  et  les  fils 
((  de  nos  citoyens  massacrés  au  berceau,  ou  dans  les  bras 
«  de  leurs  mères!  »  Chacun  aurait  pu  interpeller  l'orateur 
et  lui  demander  quand,  en  quel  lieu,  cette  seconde  Saint- 
Barthélémy ,  ce  nouveau  massacre  des  innocents  s'étaient 
accomplis;  mais  personne  n'y  songea.  C'est  avec  ce  mé- 
lange de  déclamation  révolutionnaire  et  d'impostures 
révoltantes  que  Robespierre  parvint  à  capter  son  audi- 
toire et  à  obtenir  de  nombreux  applaudissements.  Tout 
ce  qui  lui  était  personnel  ne  manquait  pas  de  justesse.  Au 
fait  ce  fut  réellement  une  inconséquence  de  la  part  de 
Louvet  d'avoir  signalé  un  projet  d'usurpation  où  il  n'y 
avait  pour  le  moment  que  l'extrême  débordement  des 
passions  révolutionnaires  sans  la  moindre  portée  (i).  Ro- 

(I)  Thiers. 
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bespierre  ne  combattit  réellement  que  ce  qu'il  lui  était 
impossible  de  nier.  Quant  aux  autres  inculpations  aux- 
quelles il  était  en  butte,  il  trouva  tout  simple  de  les  pas- 
ser sous  silence,  a  Ensevelissons^  »  dit-il  enfin,  «s'il  est 
«  possible  ces  misérables  machinations  dans  lui  éternel 

«oubli V  —  Au  point  où  il  en  était,  il  ne  pouvait 

mieux  terminer  son  discours.  L'orateur  descendit  de  la 
tribune  au  bruit  d'applaudissements  presque  aussi  frénéti- 
ques que  ceux  qui  avaient  été  prodigués  quelques  joui*s 
auparavant  à  son  adversaire.  —  A  peine  avait-il  quitté 
la  tribune,  que  Louvet  s'y  présente  :  Barbaroux  l'y  suit. 
Tous  deux  à  la  fois  réclament  la  parole,  prétendant  dé- 
noncer Robespierre  sur  de  nouveaux  griefs;  mais  un  ordre 
du  jour  fortement  demandé,  et  à  double  reprise,  termina 
cette  querelle,  qui  de  prime  abord  paraissait  avoir  quel- 
que importance  pour  l'avenir  de  la  révolution ,  et  qui  ne 
laissa  à  la  Convention  d'autre  souvenir,  comme  l'exprima 
tout  haut  un  député,  a  que  de  lui  avoir  fait  perdre  deux 
séances.» 

Cependant  Barrère  obtint  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre:  a  S'il  existait  dans  la  république,»  dit-il,  «un 
«  homme  né  avec  le  génie  de  César,  s'il  existait  quelque 
«législateur  d'un  caractère  profond,  ou  un  général  le 
c  front  ceint  de  lauriers,  et  arrivant  au  milieu  de  vous 
«pour  vous  imposer  des  lois,  ou  insulter  aux  droits  du 
«  peuple,  je  proposerais  contre  lui  un  décret  d'accusation  ; 
«mais  que  vous  fassiez  cet  honneur  à  des  hommes  d'un 
«jour,  à  de  petits  entrepreneurs  d'émeute,  à  ceux  dont 
«les  couronnes  civiques  sont  mêlées  de  cyprès,  voilà  ce 
«que  je  ne  puis  concevoir,   car  ces  hommes  ont  cessé 
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a  d^être  dangereux.  »  Et  de  suite  ce  singulier  médiateur 
propose  un  ordre  du  jour  conçu  en  ces  termes  :  «La  Con- 
a  vention,  considérant  qu'elle  ne  doit  s'occuper  que  des 
a  intérêts  de  la  république,  passe  à  l'ordre  du  jour.  »  Ro- 
bespierre, profondément  blessé  de  cette  proposition  de 
Barrère,  se  récrie  :  «Je  ne  veux  pas  de  votre  ordre  du 
a  jour;  vous  y  mettez  un  préambule  qui  m'est  injurieux,  i» 
Et  l'assemblée  finit  par  adopter  un  simple  ordre  du  Jour 
sans  considérant. 


Dumouriez  était  enfin  parti  pour  prendre  le  comman- 
dement d'une  armée  de  soixante-dix  mille  combattants  et 
au  delà.  Elle  était  partagée  en  trois  corps.  Le  général  Va- 
lence, formant  la  droite,  devait  se  porter  sur  Namur. 
L'aile  gauche  ou  l'armée  du  Nord,  aux  ordres  du  général 
la  Bourdonnaye,   occupait  l'intervalle  de  Dunkerque  à 
l'Escaut.  Le  centre  ou  l'armée  de  la  Belgique,  forte  de. 
quarante  mille  hommes,  se  trouvait  assemblée  au  camp  de 
Famars,  sous  Valeuciennes,  depuis  le  2%  octobre  ;  elle  de- 
vait pénétrer  dans  le  pays  ennemi  par  la  route  de  Mons. 
Le  a8  le  général  en  chef  se  porta  en  avant.  L'armée  au- 
trichienne, forte  de  vingt  à  vingt-cinq  mille  hommes,  cou- 
ronnait les  hauteurs  en  avant  de  Mons.  Tout  le  front,  jus- 
qu'à Jemmapes,  était  couvert  de  retranchements  sur  le 
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penchant  boisé  des  hauteurs.  L'armée  française  déboucha 
avec  des  forces  à  peu  près  doubles ,  et  ses  ailes  débordè- 
rent les  ûancs  des  Autrichiens.  Plus  de  cent  bouches  à  feu 
tonnèrent  de  part  et  d'autre  sur  les  deux  fronts  ;  mais  la 
position  de  Tennemi  lui  donnait  de  l'avantage,  et  son  ar- 
tillerie dominait  celle  des  Français  i 

La  journée  avait  commencé  par  l'attaque  de  Quare- 
gnon.  Le  canon  ne  cessait  de  jouer  depuis  sept  heures  du 
matin  jusqu'à  dix  heures.  Dumouriez  fit  marcher  douze 
bataillons  de  ligne  pour  soutenir  l'infanterie  légère  :  le 
village  de  Quaregnon  fut  forcé  et  les  Autrichiens  se  repliè- 
rent sur  Jemmapes.  Les  troupes  de  la  réserve  étaient  des- 
tinées à  tourner  ce  village  avec  la  cavalerie,  et  l'infanterie 
à  l'attaquer  en  colonne.  L'ordre  d'attaque,  attendu  avec 
impatience,  fut  donné  vers  midi ,  reçu  avec  une  allégresse 
générale  et  exécuté  avec  rapidité.  Les  colonnes  d'infante- 
rie perdirent  peu  de  monde  en  traversant  la  plaine  qui  les 
séparait  des  Autrichiens.—^  A  droite,  les  Français  atta- 
quent les  redoutes  ennemies,  en  chassent  les  grenadiers 
hongrois  qui  les  défendaient ,  et  mettent  la  cavalerie  au- 
trichienne en  déroute.  De  nouveaux  escadrons  allemands 
arrivent,  mais  quelques  bataillons  français  et  une  partie  de 
h  cavalerie  de  la  droite,  ramenée  sur  ce  point,  enfoncent 
les  escadrons  autrichiens  et  les  font  fuir  vers  Mons ,  ainsi 
que  rinfanterie  qui  garnissait  les  liauteurs. 

Au  centre,  le  terrain  était  beaucoup  plus  disputé.  Les 
colonnes  françaises  traversent  d'abord  la  plaine  assez  rapi- 
dement ;  trois  de  leurs  bataillons ,  qui  s'enfoncèrent  dans 
im  bois ,  essuyèrent  de  grandes  pertes  par  la  mousqueterie 
(le  l'ennemi  qui  s'y  était  embusquée.  Dix-huit  autres  ba- 


ii!9i  f  tnufta*.  f^ifimn»  -ssEaiôniB  jEacnâûs»  $"«£■■£  pré» 
»igng»  «mrwnrnr  &  hk  "TTwifaf  .qil  sV-esû:  IhOt.  cskt- 
^«ac  UL  3Uïini*nr  f^iiMBrariio.  ^  ce^  iujcsssaiisa:  imm  la  co- 

*v  -lîre  -O!:  Itamflirâsz.  poc  «i  mzaidtffïïsasu:  itâ^wéfBe   i  :, 

imrétsr^^  itt  ai-rsaeer  «pC  csadroas  df  caTakm  et  rét»- 
JUit  ^^jmâac^  IjLfisfOfM*  Ans  rtiasxi^  sv  ortte  femeuse 
JMCaoU  %^JtXMàtat  §ar  cet  ffiôSesl^  ba  ipll  parawse 
iiiM«ie<:'>a&Ge  <^  tM3tcs  ces  tronp».  «|iâ  CMioinrirMent  à 
fli^^  i^  Mime  ralStts  à  b  tocl  d'an  ample  domesdque. 
i^Y^nAMiA  bu  ocMifasMm  s'était  propagée  panm  les  troupes 
4to  jj^^ft^Ml  Drooet  :  elles  ne  fiiTaîent  pas«  mais  elles  coiii- 
Wi0i9t0^:tA  a  tcwtrbittooDer  sur  elles-mêmes^  et,  exposées  à 
mmp  feu  de  mitraille  a  demi-portée,  elles  perdaient  beau- 
/>Mip  de  monde*  Dus  cet  instant  critique,  le  jeune  duc  de 
^JiBMtfef ^  appelé  alors  Égalité^  depub  Louis-nûlippe ,  et 
i^ii  rÂmtmsaiàkti  le  centre,  se  précipite  au  milieu  de  la 
mtMst^  parvient  a  rallier  ces  troupes,  en  forme  une  grosse 
a^Atmtm  et  la  porte  en  avant  :  le  reste  de  la  ligne  suit  ce 
mouvements  Les  redoutes  et  les  retranchements  ennemis 
Mf»t  tiffdi^^  la  cavalerie  légère  se  jette  dans  les  intervalles, 
et  buoÈiùt  le  centre  est  maître  des  hauteurs.  La  gauche , 

(I)  Yoir  fM  Hémoh'et. 
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après  quelques  retards,  s'était  portée  sur  Jeminapes,  et 
avait  dépassé  ce  village,  tandis  que  le  centre  ayant  gagné 
aussi  les  hauteurs,  les  Impériaux  se  trouvèrent  pris  entre 
deux  feux ,  tournés  et  enfoncés  de  toutes  parts  ;  ils  furent 
forcés  de  battre  en  retraite  en  plein  désordre  sur  Mons. 
La  perte  des  Allemands  fut  évaluée  à  quatre  mille  hom- 
mes et  treize  canons  ;  celle  des  Français  à  environ  deux 
mille  (j). 

La  fameuse  journée  de  Jemmapes  couvrit  l'armée  fran- 
çaise de  gloire;  c'était  utie  tout  autre  affaire  que  la  ca- 
nonnade de  Yalmy,  qui  cependant  avait  eu  un  grand  re- 
tentissement. 

L'éclat  de  cette  victoire  sur  l'armée  impériale  fut  pro- 
digieux, remplit  la  France  de  joie  et  l'Europe  d'une  nou- 
velle surprise.  A  Paris,  tous  les  républicains  sincères  s'en 
réjouirent  et  préparèrent  de  grandes  fêtes.  Avec  le  rap- 
port officiel  sur  cette  affaire,  que  Dumouriez  avait  chargé 
son  aide  de  camp ,  Larue ,  de  porter  à  la  Convention ,  le 
général  envoya  à  Paris  son  fidèle  valet  de  chambre  Bap- 
tiste, qui  ne  demanda  d'autre  récompense  de  son  dévoue- 
ment que  l'honneur  de  porter  l'uniforme  national.  Il  fut 
admis  à  la  barre;  la  salle  retentit  d'acclamations  réitérées. 
Le  président  le  qualifia ,  dans  son  allocution ,  de  premier 
défenseur  de  la  république,  et  lui  donna  le  baiser  frater- 
nel ;  la  salle  retentit  d'acclamations  (2). 

(1)  Tableau  historique  de  la  révolution  de  France  (par  Grimoard),  1. 1, 

p.  231-234 Nous  avons  cru  devoir  suivre  cet  ouvrage  daas  la  relation 

de  la  bataille  de  Jemmapes,  attendu  la  haute  réputation  de  son  auteur, 
qui  se  trouvait  à  même  de  puiser  aux  sources,  les  bureaux  de  la  guerre 
lui  étant  toujours  ouverts. 

(2)  Moniteur,  t.  XIV,  p.  434. 
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Au  milieu  de  la  joie  universelle,  Marat  seul  restait  froid, 
morose,  reprochant  aux  Français  leur  engouement  pour  le 
général  victorieux,  qu'il  ne  ces$ait  de  suspecter  (i).  Comme 
le  dit  si  bien  M.  L.  Blanc,  Marat  devina  souvent  parce 
qu'il  soupçonna  tout.  Il  lui  en  voulait  encore  du  singulier 
accueil  qu'il  lui  avait  fait  chez  mademoiselle  Candeille. 

A  la  suite  de  la  journée  de  Jemmapes ,  les  Autrichiens 
abandonnèrent  toutes  leurs  positions  ;  les  places  fortes  se 
rendirent  :  toute  la  Belgique  se  trouva  au  pouvoir  des 
Français,  et  le  but  de  la  campagne  paraissait  entièrement 
atteint  au  gré  de  Dumouriez.  Cependant  la  France  avait 
déclaré  solennellement  en  1 791 ,  en  face  de  toute  l'Europe, 
qu'elle  renonçait  à  entrepi^ndre  aucune  guerre  en  Vue 
de  faire  des  conquêtes.  Mais  la  Convention  faisait  aussi  peu 
de  cas  des  résolutions  de  la  première  assemblée  (de  la 
Constituante)  que  celle-ci  eu  avait  fait  des  mandats  des  dé- 
putés aux  états  généraux  qu'elle  avait  quasi  annulés.  D'ail- 
leurs, les  décrets  de  la  Convention  allaient  bientôt  lever 
tous  les  scrupules,  s'il  pouvait  en  rester  encore.  Elle  en 
avait  déjà  rendu  un  par  lequel  elle  accordait,  au  nom  de 
la  nation  française,  m  fraternité  ^\,  secours  à  tous  les  peu- 
«  pies  qui  voudraient  recouvrer  leur  liberté....  »  On  ne 
pouvait  formuler  d'une  manière  plus  solennelle  la  propa- 
gande républicaine. 

Dans  cet  intervalle,  le  ministre  de  la  guerre  Pache, 
toujours  à  la  dévotion  des  jacobins,  expédia  une  multitude 
d'agents  pour  la  Belgique,  qui,  à  titre  de  commissaires  de 
la  république,  se  disséminèrent  comme  des  harpies  sur  tout 

(1)  Thiers,t.  III,  p.  198. 
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ce  malheureux  pays,  pillant,  dévorant  tout  ce  qui  se  trou- 
vait sur  leur  passage  :  on  vit  à  la  tête  de  ces  agents  de 
la  republique  Danton  et  Lacroix.  Pour  faciliter  de  telles 
opérations^   ces   commissaires    appelèrent  à   leur  aide 
tous  les  prolétaires,  toutes  les  têtes  ardentes  du  pays.  Ces 
gens-là,  dans  leur  exaltation  soi-disant  patriotique,  for- 
mèrent des  clubs  dans  toutes  les  villes,  à  l'instar  de  ceux 
dont  la  France  regorgeait,  et  ce  furent  ces  clubs  qui,  d'a- 
près les  instructions  qu'ils  avaient  reçues,  sollicitèrent  la 
réunion  de  la  Belgique  à  la  France  ;  ce  qui  mit  à  même  la 
Convention,  indépendamment   de  son  omnipotence,  de 
donner  le  change  à  la  déclaration  de  la  Constituante,  que 
la  France  renonçait  à  la  conquête  des  pays  avec  qui  elle 
serait  en  guerre.  Dès  lors  le  système  des  conquêtes  par 
réunion  au  territoire  de  la  république,  vraie  jonglerie 
politique,  fut  suivi  durant  toutes  les  guerres  de  la  révo- 
lution. 

Le  décret  de  la  Convention  que  nous  venons  de  rappor- 
ter, où  s'était  manifestée  ouvertement  la  propagande  ré- 
publicaine, donna  lieu  à  un  autre  décret,  qui  précisait  et  ré- 
glait en  quelque  sorte  l'application  du  principe  posé  dans 
le  premier.  Ce  fut  sur  le  rapport  de  Cambon,  le  financier 
de  la  Convention,  que  ce  décret  fut  rendu  :  nous  croyojis 
devoir  en  signaler  les  points  les  plus  saillants;  ils  furent 
fort  applaudis  par  la  majorité  de  l'assemblée  et  les  tri- 
bunes, et  sont  comme  la  pierre  de  touche  des  opinions 
et  des  sentiments  dont  la  Convention  et  le  public  étaient 
déjà  animés.  «  Quel  est  l'objet  de  la  guerre  que  vous 
«avez  entreprise?  »  dit  d'abord  le  rapporteur,   «  c'est 
«  sans  doute  l'anéantissement  de  tous  les  privilèges.  Guerre 
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«  aux  châteaux^ paix  au  chaumières;  voilà  les  principes 
«  que  vous  avez  posés.  Il  faut  donc  que  nous  nous  décla- 
a  rions  pouvoir  révolutionnaire  dans  le  pays  où  nous  en- 
ce  trons.  »  (Bruyants  applaudissements.)  «  Dès  lors  tout 
«  ce  qui  existerait  de  contraire  aux  droits  du  peuple  doit 
«  y  être  abattu.  »  (Recrudescence  de  bravos.)  «L'aristo- 
«  cratie  gouverne  partout  ;  il  faut  donc  détruire  toutes  ces 
«  autorités  composées  d'aristocrates.  Vous  ne  pouvez  don- 
«  ner  la  liberté,  vous  ne  pouvez  rester  en  sûreté  dans  ces 
0  contrées,  si  les  anciens  magistrats  conservent  leurs  pou- 
«  voirs;  il  faut  absolument  que  les  sans-culottes  participent 
«  à  l'administration.  »  (Bruyants  applaudissements  de  l'as- 
semblée et  des  tribunes.)  «Vous  avez  vu  les  représentants 
a  de  ce  peuple  venir  à  votre  barre  ;  timides  et  faibles  en- 
ce  core,  ils  vous  ont  dit  :  «  Nous  abandonnerez- vous?  nous 
c(  livrerez- vous  à  la  merci  de  nos  tyrans?»  Non,  citoyens, 
a  vous  ne  les  abandonnerez  pas.  »  (Applaudissements.) 
«  En  entrant  dans  un  pays,  quel  doit  être  votre  premier 
<(  soin?  C'est  de  prendre  pour  gage  des  frais  de  la  guerre 
«  les  biens  de  nos  ennemis;  les  biens  appartenant  au  fisc, 
<c  aux  princes,  à  leurs  fauteurs,  adhérents,  à  leurs  satel- 
«  lites  volontaires,  aux  communautés  laïques  et  régulières, 
«  à  tous  ces  complices  de  la  tyrannie.  »  (Applaudisse- 
ments.) «  Nous  ne  prenons  rien^  nous  conservons  tout 
«  pour  les  frais  de  la  guerre.  —  Mais  ce  peuple,  peu  ao- 
«  coutume  a  la  liberté  y  il  faut  l'aider  de  nos  conseils, 
«  fraterniser  avec  lui;  en  conséquence,  vos  comités  ont 
«  pensé  que,  dès  que  les  administrations  provisoires  se- 
«  raient  nommées,  la  Convention  devait  leur  envoyer  des 
a  commissaires  tirés  de  son  propre  sein ,  pour  entretenir 
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■  avec  elles  le  feu  sacré  et  les  rapports  de  fraternité.  Vous 
1  devez  penser  qu'au  moyen  de  la  suppression  des  contri- 
cc  butions  anciennes,  les  peuples  affranchis  n*aui*ont  point 
a  de  revenus;  ils  auront  recours  à  vous.  Quels  sont  nos 
a  trésors  ?  Ce  sont  les  biens  territoriaux  que  nous  avons 
«  réalisés  en  assignats.  Conséquemmeut ,  en  entrant  dans 
a  un  pays ,  et  en  lui  offrant  une  partie  de  nos  trésors 
fc  pour  l'aider  à  reconquérir  sa  liberté,  nous  lui  offrons 
c  notre  monnaie  révolutionnaire.  »  (Applaudissements  de 
toute  l'assemblée  et  des  tribunes.)  a  Dès  lors  nous  aug- 
«  menterons  notre  propre  puissance,  puisque  nous  aurons 
a  un  moyen  d'écoulement  pour  diminuer  la  masse  des  as- 
«  signats  circulant  en  France,  et  que  l'hypothèque  que 
«  fourniront  les  biens  mis  sous  la  sauve-garde  de  la  répu«> 
c  blique  augmentera  le  crédit  de  ces  mêmes  assignats.  » 
Tel  était  le  système  financier  que  Cambon  proposait ,  le 
financier  modèle  de  la  Convention,  disait-on  :  tel  était  le 
système  qu'on  allait  établir.  —  «  H  sera  possible,  »  dit  en- 
core le  rapporteur,  «  qu'on  ait  recours  à  des  contributions 
«  extraordinaires  ;  mais ,  ne  voulant  pas  vexer  le  peuple, 
«  vos  commissaires,  en  se  concertant  avec  les  administra^' 
«  tions  proi^isoireSy  établiront  sur  les  riches  les  contribu- 
er tions  extraordinaires.  »  —  Cambon,  sachant  que  tous 
les  habitants  de  la  Belgique  n'étaient  pas  enclins  à  agréer 
les  dispositions  de  leurs  soi-disant  libérateurs,  crut  de- 
voir terminer  en  ces  termes  son  rapport  :  «  Mais  vous 
«  n'aurez  encore  rien  fait,  si  vous  ne  déclarez  la  sé- 
a  vérité  de  vos  principes.  Il   faut  donc  dire  aux  peu- 
ot  pies  que ,  dans  le  cas  où  ils  voudront  se  réconcilier 

«avec les  castes  privilégiées,  ils  seront  nos  ennemis,  et 
ni.  3 


\ 
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«  qu'alors  on  les  traitera  comme  tels »  (Applaudisse- 
ments) (i). 

U  nous  faut  remarquer  que  les  principes  politiques  de 
ce  rapport  ont  été  suivis,  à  peu  d'exceptions  près,  durant 
toutes  les  guerres  de  la  révolution. 

A  la  suite  d'une  légère  discussion,  le  décret  suivant  fut 
rendu  : 

«  Dans  les  pays  qui  sont  ou  qui  seront  occupés  par 
«  les  armées  de  la  république  française,  les  généraux  pro- 
«  clameront  sur-le-champ,  au  nom  de  la  nation  fran- 
cc  çaise,  l'abolition  des  impots  ou  contributions  existantes, 
ce  de  la  dîme,  des  droits  féodaux  fixes  ou  casuels,  de  la 
a  servitude  réelle  ou  personnelle,  des  droits  de  chasse  ex- 
ce  clusifs,  de  la  noblesse,  et  généralement  de  tous  les  pri- 
«  viléges.  Ils  déclareront  au  peuple  qu'ils  lui  apportent 
«  paix,  secours,  fraternité,  liberté  et  égalité. 

(c  Ils  proclameront  la  souveraineté  du  peuple  et  la  sup- 
«  pression  de  toutes  les  autorités  existantes  ;  ils  convoque- 
«  ront  le  peuple  en  assemblées  primaires  ou  communales, 
«  pour  créer  et  organiser  une  administration  provisoire; 
«  ils  feront  publier,  afficher  et  exécuter  dans  la  langue 
tt  ou  idiome  du  pays,  dans  chaque  commune,  la  procla- 
«  mation  annexée  au  présent  décret. 

«  Tous  les  agents  et  officiers  de  l'ancien  gouvernement, 
«  ainsi  que  les  individus  ci-devant  réputés  nobles  ou  mem- 
«  bres  de  quelques  corporations  ci-devant  privilégiées ,  se- 
<c  ront ,  mais  pour  la  première  élection  seulement,  inad- 

(1)  Ce  système  de  Cambon  déplut  souverainement  à  Dumouriez,  à  César 
Dumouriez  ;  c'était  là  le  sobriquet  qu'on  donnait  déjà  au  général,  princi- 
palement aux  Jacobins.  —  Tbiers,  U III,  p.  210* 
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€  missibles  aux  places  d'administration  ou  de  pouvoirs 
a  judiciaires  provisoires. 

oc  Les  généraux  mettront  de  suite  sous  la  sauvegarde 
«  et  protection  de  la  république  française  tous  les  biens 
ff  meubles  et  immeubles  appartenant  au  fisc ,  au  prince, 
ce  à  ses  fauteurs ,  adhérents  et  satellites  volontaires ,  aux 
«  établissements  publics,  aux  corps  et  communautés  laïques 
ff  et  religieux;  ils  en  feront,  sans  délai,  dresser  un  état 
0  détaillé ,  qu'ils  enverront  au  conseil  exécutif,  et  ils 
(t  prendront  toutes  les  mesures  qui  sont  en  leur  pouvoir 
«  afin  que  ces  propriétés  soient  respectées. 

«  L'administration  provisoire  nommée  par  le  peuple 
a  sera  chargée  de  la  surveillance  et  régie  des  objets  mis 
a  sous  la  sauvegarde  et  protection  de  la  république  fran- 
«  çaise;  elle  fera  exécuter  la  loi  en  vigueur  relative  au  ju- 
«  gement  des  procès  civils  et  criminels ,  à  la  police  et  à  la 
«  sûreté  publique  ;  elle  sera  cliargée  de  régler  et  faire 
«  payer  les  dépenses  locales  et  celles  qui  seront  néces- 
«  saires  pour  la  défense  commune  ;  elle  pourra  établir  des 
«  contributions,  pourvu  toutefois  qu'elles  ne  soient  pas 
«  supportées  par  la  partie  indigente  et  laborieuse  du 
«  peuple. 

a  Dès  que  l'administration  provisoire  sera  organisée , 
ce  la  Convention  nationale  nommera  des  commissaires  pris 
s  dans  son  sein ,  pour  aller  fraterniser  avec  elle. 

(c  Le  conseil  exécutif  nommera  aussi  des  commissaires 
«  nationaux  qui  se  rendront  de  suite  sur  les  lieux  pour  se 
«  concerter  avec  l'administration  provisoire  nommée  par 
«le  peuple,  sur  les  mesures  à  prendre  pour  la  défense 
«  commune  et  sur  les  moyens  à  employer  pour  se  procurer 
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«  les  habillements ,  les  subsistances  nécessaires  aux  ar* 
«  mées  de  la  république,  et  pour  acquitter  les  dépenses 
ce  qu'elles  ont  faites  et  feront  pendant  leur  séjour  sur  leur 
«  territoire. 

(£  Les  commissaires  nationaux  nommés  par  le  pouvoir 
«  exécutif  provisoire  lui  rendront  compte  tous  les  quinze 
a  jours  de  leurs  opérations  ;  ils  y  joindront  leurs  obser- 
cc  vations  ;  le  conseil  exécutif  les  approuvera  ou  les  re- 
«  jettera,  et  en  rendra  de  suite  compte  à  la  Convention. 

a  L^administration  provisoire  nommée  par  le  peuple, 
ce  et  les  fonctions  des  commissaires  nationaux,  cesseront 
«  aussitôt  que  les  habitants ,  après  avoir  déclaré  la  sou- 
«  veraineté  du  peuple,  la  liberté  et  l'indépendance ,  au- 
«  ront  organisé  une  forme  de  gouvernement  libre  et  po- 
«  pulaire  (i).  » 

Ce  décret  arrêté,  la  Convention  adopta  la  proclamation 
proposée  par  le  comité  en  ces  termes  : 

«  Frères  et  amis.....  Nous  avons  conquis  la  liberté,  et 
«  nous  la  maintiendrons  ;  notre  union  et  notre  force  en 
a  sont  les  garants.  Nous  vous  offrons  de  vous  faire  jouir 
«  de  ce  bien  inestimable,  qui  vous  a  toujours  appartenu, 
«  et  que  vos  oppresseurs  n'ont  pu  vous  ravir  sans  crime... 

«  Dès  ce  moment ,  la  république  française  prochime  la 
«  suppression  de  vos  magistrats  civils  et  militaires,  de 
c<  toutes  les  autorités  qui  vous  ont  gouvernés  ;  elle  pro- 
«  clame  en  ce  pays  l'abolition  de  tous  les  impôts  que  vous 
a  supportez,  sous  quelque  forme  qu'ils  existent...  et  gé- 
<c  néralement  de  toute  espèce  de  contribution  et  de  servi- 

(i)  Moniteur,  t.  XIV,  p.  756-75C. 
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a  tude,  dont  vous  avez  été  chargés  par  vos  oppresseurs. 

«  Elle  abolit  aussi  parmi  vous  toute  corporation  no- 
a  biliaire,  sacerdotale  et  autre ,  toutes  prérogatives,  tous 
«  privilèges  contraires  à  l'égalité.  Vous  êtes,  de  ce  mo» 
a  ment ,  frères  et  amis ,  tous  citoyens ,  tous  égaux  en 
a  droits,  et  tous  appelés  également  à  défendre,  à  gouver* 
«  ner  et  à  servir  votre  patrie. 

«  Formez-vous  sur-le-champ  en  assemblées  de  com- 
c(  munes;  hâtez-vous  d'établir  vos  administrations  provi- 
flc  soires  ;  les  agents  de  la  république  française  se  con* 
«  certeront  avec  elles  pour  assurer  votre  bonheur  et  la 
a  fraternité  qui  doit  exister  désormais  entre  nous  (i).  » 

Jamais  proclamations ,  jamais  appels  aux  peuples  fu- 
rent-ils plus  propres  à  soulever  des  populations  entières 
contre  les  autorités  qui  les  avaient  gouvernées  jusqu'au 
moment  de  l'entrée  sur  leur  territoire  de  leurs  prétendus 
libérateurs?  jamais  proclamations  continrent-elles  des  dé- 
clarations aussi  fallacieuses  que  celles  que  la  nouvelle  ré- 
publique adressait  aux  nations  qu'au  fond  elle  voulait  as- 
servir? Les  événements  postérieurs  nous  le  feront  assez 
connaître. 


Trois  mois  étaient  écoulés  depuis  le  jour  (lo  août)  où 
l'assemblée  législative  avait  décrété  la  suspension ,  ou  plu- 

(1)  Moniteur,  t.  XIV,  p.  762. 
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tôt  la  déchéance  de  Louis  XVI.  La  Convention  nationale, 
corps  politique  qui  avait  pour  principale  mission  de  pro- 
noncer sur  le  sort  du  royal  prisonnier  relégué  au  Temple, 
était  réunie  depuis  le  22  septembre  ;  on  se  voyait  au  mois 
^e  novembre,  et  aucune  résolution  définitive  n'avait  été 
prise  dans  une  affaire  d'une  si  haute  portée,  et  qui 
attirait  sur  elle  les  regards  inquiets  de  la  France,  de 
l'Europe  même.  —  Ces  représentants  semblaient  reculer 
devant  ce  grand  acte,  et,  sauf  les  esprits  fascinés  par  la 
fièvre  révolutionnaire ,  en  était-il  un  seul  parmi  ces  dé- 
putés qui  ne  sentît  pas  toute  la  responsabilité  qui  allait 
peser  sur  lui ,  en  face  de  l'inflexible  arrêt  de  la  postérité, 
du  vote  qu'il  donnerait  dans  ce  déplorable  procès  de 
Louis  XVI,  du  monarque  qui  n'avait  voulu  que  le  bon- 
heur de  ses  peuples  ? 

Saint-Just  importuné,  indigné  de  ce  manque  de  réso- 
lution dans  la  plupart  de  ses  collègues ,  de  cette  anxiété 
même  qu'il  lisait  empreinte  sur  leurs  figures,  les  leur 
reprocha  amèrement  :  a  Quoi!  j>  dit-il  enfin  avec  une 
cruelle  ironie ,  a  la  hache  tremble-t-elle  dans  vos  mains  ?  » 
—  Au  fait,  chacun  savait  que  pour  les  meneurs  il  ne 
s'agissait  point  ici  d'un  procès  dans  la  juste  acception 
du  mot;  mais  par  quels  motifs  spécieux  parviendra-t-on 
à  légaliser  la  condamnation  de  Louis  XVI,  condamnation 
arrêtée  de  longue  main  dans  la  pensée  des  principaux  de 
la  Montagne  ? 

Cette  situation  de  l'assemblée  à  l'égard  du  monarque 

.  déchu,   les  anciens  l'auraient  reportée  à  leur  fatum ,  à 

cette  inexorable  fatalité  qui  pèse  sur  les  mortels  et  les 

pousse  dans  l'abîme  du  crime.  Quelques  historiens  de  nos 


SUR   LA    BEVOLUTCON   FRANÇAISE    DE    I789.  Sq 

jours,  à  l'instar  des  anciens,  n'ont-ils  pas  attribué  à  Ta- 
veugle  destinée  ce  procès  du  roi ,  même  les  événements 
les  plus  sinistres  de  la  révolution  ?  Nous  avons  toujours 
repoussé  une  doctrine  aussi  impie ,  d'un  effet  à  tel  point 
déplorable  pour  l'avenir  des  sociétés  ;  mais  nous  ne  sau- 
rions ne  pas  reporter  cette  marche  que  suivaient  forcé' 
ment  y  pourrait-on  dire,  les  représentants ,  à  cet  entraîne- 
ment que  l'homme  se  prépare  à  lui-même ,  grâce  aux 
enseignements  des  plus  fausses  doctrines,  par  une  première 
violation  des  principes,  pente  rapide  sur  laquelle  il  lui 
est  impossible  de  s'arrêter. 

Cette  situation  de  l'assemblée  doit  se  rapporter  spécia- 
lement aux  girondins.  Quelques-uns ,  émus  de  compassion 
à  la  vue  d'une  si  grande  infortune ,  étaient  tout  disposés 
à  sauver  le  roi  ;  mais  il  leur  aurait  fallu  rompre  avec  la 
révolution  qui  touchait  à  son  apogée;  et  ils  frémissaient  à 
la  seule  idée  de  tout  pas  rétrograde  :  il  pouvait  compro- 
mettre leur  popularité,  le  rôle  de  tribuns  qu'ils  avaient 
adopté,  et  livrer  la  victoire  aux  jacobins,  leurs  ennemis 
mortels.  Il  est  échappé  même  à  Brissot  de  dire,  en  pleine 
assemblée,  que  la  mort  de  Louis  XYI  serait  le  plus  grand 
obstacle  à  l'établissement  solide  de  la  république ,  et 
un  gage  assuré  d'un  retour  à  la  royauté;  ses  amis  le 
pensaient  comme  lui ,  mais  ils  ne  se  sentirent  pas  assez  de 
détermination,  de  vigueur  de  caractère  pour  remonter  le 
torrent  qui  entraînait  tous  ces  hommes  vers  des  plages 
inconnues  où,  en  définitive,  ils  ne  trouvèrent  que  de  cruel- 
les déceptions,  la  plupart  la  mort.  —  Manuel,  membre  de 
la  commune  insurrectionnelle  du  lo  août  et  principal  or- 

* 

donnateur  des  massacres  de  septembre,  sembla  chercher 
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lui-même  un  prétexte  de  délai  ;  d'après  son  avis ,  il  fallait 
d'abord  soumettre  à  la  sanction  du  peuple  Tabolition  de  la 
royauté  et  rétablissement  de  la  république.  Le  délai  pou- 
vait seul  offrir  quelques  chances  de  salut  à  Louis,  con- 
damné déjà  dans  l'intime  pensée  des  montagnards. 

Quant  à  l'idée  politique  des  coryphées  des  jacobins, 
alors  au  pinacle  de  leur  puissance,  elle  consistait  dans  le 
principe  qu'il  fallait  associer  tous  les  représentants  de  la 
France  à  ce  régicide  ;  et  plus  il  allait  inspirer  d'horreur, 
d'autant  mieux  il  assurerait  le  triomphe  de  la  révolution , 
dont  ils  se  qualifiaient  les  principaux  soutiens.  «  Ce  serait 
«  là,  »  se  disaient-ils  dans  leurs  conciliabules,  «  rompre 
«  avec  le  passé ,  rendre  impossible  tout  pas  rétrograde , 
«  toute  composition  avec  l'ancien  régime,  même  avec  les 
«  monarques  de  l'Europe,  »  —  C'était  enfin  Guillaume  le 
Conquérant,  brûlant  ses  vaisseaux,  pour  faire  évanouir 
dans  la  pensée  de  ses  soldats  toute  idée  de  retour,  et  les 
contraindre,  à  quelque  prix  que  ce  fût,  de  se  maintenir  sur 
le  sol  dont  ils  venaient  de  faire  la  conquête. 

Cependant  la  passion  qui,  chez  ces  hommes,  dominait 
toutes  les  autres,  et  les  poussait  à  ce  régicide,  était  la  haine 
invétérée  qu'ils  portaient  à  Louis,  indomptable  aversion 
tirant  sa  principale  source  de  leur  odieuse  conduite  à  l'é- 
gard de  l'auguste  victime,  disposition  d'âme  si  bien  ca- 
ractérisée par  ces  paroles  de  Tacite,  et  que  nous  avons  cru 
devoir  souvent  rapporter  :  «  Qu'il  est  dans  la  nature  de 
«  l'homme  de  haïr  celui  qu'il  a  profondément  lésé.  »  — 
Cette  haine  d'une  part,  de  l'autre  le  cri  de  la  conscience, 
instinct  sublime  du  cœur  que  leur  philosophie  aurait  voulu 
renier,  élevaient  involontairement  dans  leur  sein  un  com- 
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bat  terrible,  et  devaient  accroître  de  plus  en  plus  leur  rage 
à  regard  du  monarque  déchu.  Ils  n'ignoraient  pas  non 
plus  la  profonde  sympathie  que  cette  grande  infortune 
avait  éveillée  dans  plus  d'un  cœur  français,  sympallûe 
pouvant  provoquer  d'un  moment  à  l'autre  une  redoutable 
réaction  ;  dès  lors  ils  sentirent  qu'il  leur  fallait  à  tout  prbc 
précipiter  le  moment  de  l'exécution  :  une  fois  la  tête  de 
Louis  tombée,  ce  tendre  intérêt  s'affaisserait  de  lui-même, 
l'objet  qui  le  faisait  naître  n'existant  plus  ;  ce  serait  alors 
un  fait  accompli,  sur  lequel  il  n'y  aurait  plus  à  revenir. 
Le  calcul  était  parfaitement  juste,  il  faut  en  convenir. 

Us  virent  toutefois  qu'il  leur  fallait  donner  une  appa* 
rence  en  quelque  sorte  légale  à  leurs  infernales  trames; 
dès  lors,  ils  s'excitèrent  mutuellement  à  chercher,  à  trou- 
ver des  torts  au  monarque  déchu,  à  lui  imputer  même 
des  crimes,  à  l'aide  de  sophismes  que  cette  disposition 
infernale  de  leur  âme  devait  leur  fournir  facilement. 

De  plus  longs  délais  n'étaient  plus  possibles,  les  modé- 
rés même  le  sentirent  :  la  corde  était  trop  tendue  ;  les  ma- 
tières volcaniques  contenues  encore  dans  l'assemblée  pou- 
vaient au  premier  choc  produire  une  vaste  explosion ,  et 
emporter  dans  ses  tourbillons  la  Gironde,  tous  les  repré- 
sentants indistinctement. 

En  outre  de  ces  motifs ,  de  nombreuses  adresses  arri- 
vaient coup  sur  coup  des  clubs  des  provinces,  provoquées 
la  plupart  par  la  société  mère;  des  députations  même  de 
la  ville  de  Paris  se  présentaient  depuis  quelques  jours  dans 
la  salle  de  la  Convention,  et  toutes  de  reprocher  aux  re- 
présentants leur  lenteur  à  se  prononcer  dans  une  cause 
depuis  longtemps  pendante. 
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Il  fallait  enfin  aborder  la  question  fatale  ;  et  le  6  no- 
vembre Valazé,  un  des  membres  de  la  commission  char^ 
gée  d'examiner  les  papiers  trouvés  aux  Tuileries  après  le 
lo  août,  parut  à  la  tribune  pour  rendre  compte  à  la  Con- 
vention du  contenu  de  toutes  ces  pièces.  —  Il  n'entrait  pas 
dans  le  plan  du  rapporteur  de  présenter  l'analyse  et  le 
classement  de  tous  ces  documents  ;  mais  il  construisit  tout 
un  échafaudage  d'accusations,  où,  sans  incriminer  aucun 
fait  spécial,  il  établissait  la  culpabilité  du  roi  sur  l'ensemble 
de  sa  conduite.  Les  opinions  de  Louis.  XVI,  ses  espérances, 
ses  anxiétés  sur  le  progrès  de  la  révolution ,  consignées 
dans  des  feuilles  volantes,  tout  cela  constituait,  selon  lui, 
les  crimes  de  trahison  et  de  conspiration  contre  le  peuple. 
—  a  Qui  pourra  contester,  »  dit-il  entre  autres  choses, 
ce  après  la  fameuse  journée  du  lo  août,  dans  laquelle  les 
a  amis  du  roi  déchu  furent  les  agresseurs,  qu'on  n'ait  pas 
a  formé  des  plans  d'attaque  ?  »  Dans  son  exaltation  répu- 
blicaine, le  rapporteur  oubliait  que,  quelques  jours  avant, 
la  commune  de  Parisy  les  jacobins^  affalent  tous  réclamé, 
au  sein  même  delà  Convention^  la  gloire  d'avoir  pro^ 
posé  et  dirigé  C attaque  des  Tuileries.  La  déposition  de 
Valazé  n'était  au  fait  qu'une  série  d'invectives  grossières 
appuyées  de  citations,  la  plupart  tronquées,  dans  l'unique 
but  de  faire  condamner  Louis  Capet,  car  c'est  par  ce  sur- 
nom que  le  rapporteur  se  plaisait  à  désigner  le  royal  pri- 
sonnier; et  toutes  ces  accusations  étaient  entremêlées  de 
brutales  railleries,  même  à  l'égard  de  Marie-Antoinette, 
dont  quelques-unes  excitaient  des  rires  stupides  chez  quel- 
ques membres  de  l'assemblée  et  dans  les  tribunes.  Bref,  ce 
n'était  point  un  rapport  dans  le  vrai  sens  de  ce  mot,  mais 
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une  accusation  en  toutes  lettres.  Toutefois  l'assemblée  en  fut 
satisÊiite  et  demanda  l'impression  de  cette  pièce,  ail  vous 
«  reste,  x>  dit  alors  Danton,  a  à  justifier,  en  face  de  l'uni- 
a  vers  et  de  la  postérité,  le  jugement  que  vous  devez  por- 
«  ter  contre  un  roi  parjure  et  tyran  (i).  »  Des  opinions  de 
toutes  les  nuances  se  formaient  sur  le  degré  de  culpabilité 
de  Louis  XVl  et  sur  la  peine  qu'il  devait  encourir.  Les 
uns  soutenaient ,  en  admettant  même  que  Louis  XYI  fût 
reconnu  coupable,  qu'on  ne  pouvait  point  lui  appliquer 
une  peine  autre  que  celle  de  la  déchéance,  ce  qui  était 
déjà  fait,  et  qu'aller  au  delà,  ce  serait  violer  tous  les  prin- 
cipes; les  autres  prétendaient  que  l'inviolabilité  royale 
n'avait  pu  lier  la  nation  par  le  fait  seul  de  sa  souverai- 
neté, qui  est  au-dessus  de  toutes  les  lois  existantes  ;  enfin, 
les  hommes  aux  opinions  extrêmes  disaient  hautement  que 
Louis  Gapet  ne  pouvait  être  jugé  comme  un  citoyen,  et 
qu'il  fallait  le  traiter  en  ennemi  vaincu  et  saisi  les  armes 
à  la  main  au  lo  août.  L'exaltation  satanique  de  ces 
hommes  leur  fit  oublier  que ,  lorsque  le  combat  s'en- 
gagea ce  jour-là  entre  les  gardes  suisses  et  les  masses 
assaillantes  du  château ,  Louis  XYI  s'était  déjà  retiré  au 
sem  de  l'assemblée. 

Le  lendemain,  7  novembre,  Mailhe  présenta,  au  nom 
du  comité  de  législation,  un  nouveau  rapport.  Il  examina 
d'abord  ces  deux  questions  :  i^  Louis  XVI  peut-il  être 
jugé?  a®  Par  qui  doit-il  être  jugé?  «  J'ouvre  la  constitu- 
«  tion,  »  dit-il ,  a  j'y  trouve  que  la  personne  du  roi  est 
«sacrée.  » —  Il  rapporte  ensuite  les  différents  cas  où, 

(1)  Moniteur: 
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selon  la  lettre  de  cette  loi  fondamentale  de  l'État,  le  roi 
pouvait  être  déposé.  «  Après  l'abolition  expresse  ou  légale 
a  de  la  royauté,  ie  roi  se  trouvait  dans  la  classe  des  sim- 
a  pies  citoyens,  etfoui^ait  être  accusé  et  jugé  comme  eux, 
a  s'entend /;oi/r  les  actes  postérieurs  à  son  abdication.,. 
«  Cela  voulait-il  dire,  3>  poursuivit-il  avec  la  plus  mauvaise 
foi,  a  que  le  roi,  tant  qu'il  sera  assez  adroit  pour  éluder 
ff  les  cas  de  déchéance,  peut  user  de  son  pouvoir  consti- 
a  tutionnel  pour  le  renversement  de  la  constitution ,  et 
«  après  avoir  fait  verser  le  sang  de  plusieurs  milliers  de 
t(  citoyens,  quand  il  a  échoué  dans  son  entreprise  crimi- 
a  nelle,  en  serait-il  quitte  pour  la  perte  de  son  sceptre?» 
(Une  telle  sortie  pouvait-elle  se  rapporter  à  Louis  XVI?) 
a  La  déchéance  du  roi  devait  être  prononcée  par  le  corps 
a  législatif;  c'était  là,  selon  la  constitution,  où  se  bornait 
«  le  pouvoir  de  ce  corps  ;  mais  à  quel  tribunal  l'aurait-il 
a  renvoyé  ?»  Le  rapporteur,  pour  toute  réplique,  fait  un 
appel  à  r omnipotence  de  la  nation.  «  Citoyens!  »  dit-il, 
a  la  nation  a  parlé;  la  nation  vous  a  choisis  pour  être  les 
c(  organes  de  ses  volontés  souveraines.  Ici  toutes  les  diffi- 
a  cultes  disparaissent;  ici  l'inviolabilité  royale  est  comme 

a  si  elle  n'avait  jamais  existé Louis  XVI  n'était  roi 

a  que  par  la  constitution  ;  la  nation  était  souveraine ,  par 
tt  le  fait  de  son  existence,  et  elle  ne  peut  aliéner  cette 
tf  souveraineté  un  seul  instant.  Or  la  nation  l'aurait  aliénée 
a  si  elle  avait  renoncé  au  droit  d'examiner,  de  juger  toutes 
a  les  actions  d'un  homme  qu'elle  avait  mis  à  la  tête  de  son. 
a  gouvernement.  »  Ce  fut  ainsi  que  Mailhe  rapporta  tout 
à  l'omnipotence  de  la  nation,  qui  devait  se  considérer 
comme  au-dessus  de  toutes  les  lois,  et  qui  pouvait  les 
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changer,  les  modifier,  au  gré  de  sa  volonté  suprême  (i). 
Le  rapporteur  une  fois  sur  ce  terrain ,  il  lui  était  facile 
d'arriver  à  ses  conclusions.  Il  établit  une  sorte  de  dif- 
férence entre  la  chambre  des  communes  d'Angleterre, 
au  temps  de  Charles  r*",  et  la  Convention  munie  d'un 
mandat  bien  plus  étendu,  a  L'autre,  »  disait-il,  a  ne  re- 
flc  présentait  point  la  nation  dans  la  plénitude  de  sa  sou- 
te veraineté;  étant  une  fraction  du  parlement,  elle  ne 
*  pouvait  ni  juger  le  roi,  ni  déléguer  le  droit  de  le  juger, 
«  au  lieu  que  la  Convention  nationale  a  reçu  le  plein  et 
«  entier  pouvoir  de  la  nation .  Si  la  chambre  des  commu- 
a  nés  eût  convoqué  une  Convention,  c'en  était  fait  de  la 
«  royauté  en  Angleterre.  »  A  ce  propos,  l'orateur  eut  la 
singulière  idée  de  rapporter  le  passage  suivant  de  Montes- 
quieu :  a  Ce  fut  un  assez  beau  spectacle  dans  le  siècle 
«  passé  de  voir  les  efforts  impuissants  des  Anglais  pour 
«  établir  parmi  eux  la  démocratie  :  le  peuple  étonné  cher- 

«  chait  partout  la  démocratie  et  ne  la  trouvait  nulle  part; 

«  enfin,  après  bien  des  mouvements,  des  chocs  et  des  se- 

«  cousses,  il  fallut  se  reposer  dans  le  gouvernement  même 

«  qu'on  avait  proscrit  (a) .  » 
a  On  vous  dira,  »  dit  encore  le  rapporteur,   a  que  nul 

«  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi  déjà  établie, 

(1]  Telle  était  aussi  Pargumentation  de  la  plupart  des  adversaires  de 
Haviolabilité  royale.  Parmi  ses  partisans  il  n*en  était  pas  un  seul  qui , 
en  revendiquant  cette  inviolabilité  en  faveur  de  Louis  XVI,  osât  se  pro- 
noncer pour  la  rectitude  du  principe  en  lui-même. 

(2)  Esprit  des  Lois^  livre  UI,  chap.  ui.  —  L'orateur  était  bien  loin  de  se 
douter  qu*en  dépit  même  de  la  condamnation  de  Louis  XVI  par  la  Con- 
vention, à  laqueUe  toute  la  nation  avait  délégué  des  pouvoirs  illimités, 
la  France^finirait,  comme  l'Angleterre,  par  se  reposer  dans  le  gouverne- 
ment même  qu*elle  avait  proscrit 
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«  promulguée  antérieurement  au  délit.  On  vous  deman- 
«  dera  où  est  cette  loi?  Elle  est  dans  le  code  pénal;  c'est 
<x  la  loi  qui  punit  les  prévarications  des  fonctionnaires 
«  publics,  et  Louis  XVI  n'était  que  le  premier  des  fonc- 
«  tionnaires.  En  vain  dira-t-on  que  ces  lois,  venant  à  la 
«  suite  de  l'acte  constitutionnel,  n'étaient  pas  applicables 
ce  aux  crimes  d'un  roi  que  cet  acte  déclarait  inviolable. 
«  Mais  ces  lois  sont  nulles  devant  la  nation  »  (toujours 
la  nation!)  a  et  les  hommes  du  xo  août  diront  qu'ils  ont 
a  sauvé  la  liberté.  »  C'était  dans  cette  journée,  au  dire  du 
rapporteur,  que  s'était  manifestée  la  suprême  volonté 
nationale.  Ainsi  Mailhe  résolvait  les  questions  de  droit 
par  la  soui^eraineté  du  fait.  Il  poursuivit  en  ces  termes  : 
«Dans  le  cours  ordinaire  de  la  justice,  les  formes  sont 
<c  considérées  comme  la  sauvegarde  de  la  fortune,  de  la 
«  liberté,  de  la  vie  des  citoyens  ;  mais  cet  appareil  serait 
ce  évidemment  inutile  si  la  société  prononçait  elle-même 
«  sur  les  crimes  de  ses  membres,  car  une  société  qui  fait 
(c  elle-mênle  ses  lois  ne  peut  être  soupçonnée  d'ignorer  les 
«  principes  de  la  justice^  ni  de  se  laisser  entraîner  par  des 
<(  passions  désordonnées  (i).»  Le  rapporteur  discuta  enfin 
la  question  par  qui  et  comment  Louis  XVI  devait  être 
jugé.  —  Serait-il  renvoyé  aux  tribunaux  ordinaires? 

«Prétendre  récuser  la  Convention,  ce  serait  récuser 
«  toute  la  nation.  Louis  XVI  pou^rait-il  désirer  un  tribu- 
ce  nal  censé  moins  suspect  ou  plus  impassible?  Dès  lors 
ce  Louis  XVI  doit  être  jugé  par  un  tribunal  formé  par  la 
<c  nation,  en  un  mot  par  la  Convention,  à  qui  la  nation 

(1)  Comment,  en  présence  de  tout  ce  qu'il  voyait  lui-même,  Mailhe 
avait-il  l'impudence  de  soutenir  de  telles  opinions? 
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«  a  délégué  tous  ses  pouvoirs.  »  —  Enfin,  pour  réfuter 
d'avance  tout  ce  qu'on  pourrait  alléguer  d'arbitraire 
dans  les  mesures  qu'il  proposait  au  nom  de  la  commis- 
sion, Màilhe  dit  :  ce  L'usage  des  peuples  les  plus  libres  qui 
«  aient  jamais  été  sur  la  terre  me  Eût  croire  qu'il  y  a  des 
«  cas  où  il  faut  mettre  pour  le  moment  un  voile  sur  la 
ce  liberté,  comme  on  cache  les  statues  des  dieux.  »  Dès 
lors  tout  était  dit,  et  Mailhe  conclut  :  ce  i^  que  Louis  XVI 
ce  peut  être  jugé  ;  2^  qu'il  sera  jugé  par  la  Convention  na- 
«  tionale.  » 

Le  rapporteur  descendit  de  la  tribune  au  milieu  des 
applaudissements  frénétiques  et  réitérés  de  l'assemblée 
et  des  galeries  (i).  La  Convention  décréta  que  le  rapport 
de  Mailhe  serait  imprimé,  traduit  dans  toutes  les  langues, 
envoyé  aux  départements,  aux  armées,  etc. 

La  condamnation  de  Louis  XVI  était  une  idée  fixe 
chez  la  plupart  des  jacobins;  quelques-uns,  les  moins  for- 
cenés, avaient  besoin  de  se  persuader  qu'il  avait  été  réel- 
lement coupable  du  crime  de  haute  trahison  ;  dès  lors  ils 
étaient  tout  disposés  à  accueillir  comme  des  vérités,  toute 
espèce  de  sophismes  que  la  fureur  régicide  des  autres  leur 
aurait  soufflés,  pour  faire  condamner  le  monarque  déchu. 
La  Convention  fixa  au  i3  novembre  la  discussion  sur 
le  décret  proposé  par  Mailhe.  — *  Dans  cet  intervalle 
quelques-uns  des  membres  de  la  première  assemblée  (la 
Constituante),  notamment  Cazalès,  Lally-Tollendal,  Ma- 
louet,  demandèrent  à  éti^e  admis  au  nombre  des  défen- 
seurs de  Louis  XVL  Pour  toute  réponse,  la  Convention 

(1)  M(miteur,  t.  XIV,  p.  414-420.  — Barante.-i- Burette. 
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ordonna  de  faire  inscrire  le  nom  de  Malouet  sur  la  liste 
des  émigrés  ;  et  quant  à  sa  demande  qu'il  lui  soit  permis 
de  venir  plaider  la  cause  du  roi,  elle  trouva  plus  court  de 
passer  à  Tordre  du  jour.  Dès  lors  Malouet  résolut  d'adres- 
ser directement  à  la  Convention  sa  défense  de  Louis  XYI. 
De  nombreux  exemplaires  de  ce  plaidoyer  furent  répan- 
dus par  toute  la  France,  avec  une  adresse  aux  citoyens, 
rédigée  par  le  chevalier  de  Graves,  ancien  ministre  de  la 
guerre  (i)  :  celui-ci  envoya  en  même  temps  à  l'assemblée 
une  déclaration  justificative  sur  quelques  faits  relatifs  à 
son  département.  Narbonne,;  son  prédécesseur,  offrit  sa 
responsabilité  personnelle  pour  toutes  les  inculpations 
dirigées  contre  le  roi.  —  Bertrand  de  Moleville  adressa 
aussi  une  lettre  au  président  de  la  Convention,  oîi  il  spé* 
cifia  les  faits  les  plus  propres  à  justifier  Louis  XVI  sur 
les  différents  chefs  d'accusation  articulés  contre  lui  dans 
les  rapports  de  -Valazé  et  de  Mailhe.  L'empressement  et 
l'intérêt  avec  lesquels  une  partie  du  public  lisait  tous  ces 
écrits  ranimait  les  espérances  des  amis  du  roi  ;  mais  d'une 
autre  part,  la  faction  sanguinaire  mettait  tous  ses  soins 
à  électriser  les  esprits  dans  le  sens  de  ses  opinions;  la 
capitale  fiit  inondée  plus  que  jamais  de  pamphlets  atroces  ; 
et  en  même  temps  on  vit  arriver  une  foule  de  nouvelles 
adresses  des  clubs  des  départements,  tous  affiliés ,  s'en- 
tend, à  la  société  centrale  de  Paris,  demandant  le  prompt 
jugement  et  la  mort  du  roi  (a). 

Les  débats  touchant  ce  procès,  interrompus  pendant 

(1)  On  trouve  ce  plaidoyer  dans  V  Histoire  du  procès  de  Louis  XVI,  par 
Jauffret,  t.  VI,  p.  85. 

(2)  Bertrand  de  Moleville/  t.  X ,  p.  205-21  i. 
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plusieurs  jours,  furent  promptement  repris.  Morisson  crut 
devoir  répéter  pour  la  forme  les  accusations  articulées 
par  Valazé  et  Mailhe;  sans  cela,  il  n'aurait  pu  se  faire 
entendre.  Bien  qu'il  fût  républicain  sincère,  il  s'attacha 
principalement  à  développer  les  motifs  d'inviolabilité  à 
l'égard  du  roi.  «D'après  nos  institutions,»  dit-il,  a  pour 
a  pouvoir  juger  Louis  XVI,  il  faut  qu'il  y  ait  une  loi  posi* 
(c  tive,  préexistante,  qui  puisse  lui  être  appliquée  ;  et  cette 
«loi  n'existe  point.  Le  roi,  dit-on,  a  violé  la  constitu- 
a  tion  ;  la  constitution  a  déterminé  la  peine  qui  lui  serait 
«  infligée,  et  cette  peine  est  seulement  la  déchéance.  On 
«  dit  encore  :  Nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  juger 
a  Louis  XVI,  parce  que  notre  mission  nous  le  prescrit 
«  impérieusement.  Vous  vous  trompez;  vous  n'avez  point 
«  cette  mission.  Mais  quand  même  vous  l'auriez,  je  sou- 
ci tiens  que  la  Convention  ne  pourrait  la  remplir,  parce 
«qu'un  jugement  dans  l'ordre  social  n'est  que  Tappllca- 
«tlon  d'une  loi  positive,  préexistante,  et  qu'il  n'existe 
«point   de    loi    positive    qui    puisse    être    appliquée  à 
«Louis  XVI.  »  —  L'orateur,  après  avoir  posé  un  argu- 
ment aussi  concluant  en   faveur  du  monarque  déchu, 
crut  devoir  adopter  le  langage  des  montagnards,  a  Si  au 
«  10  août,  »  dit-il,  «j'avais  trouvé  Louis  XVI  le  poignard 
«  à  la  main,  couvert  du  sang  de  mes  frères,  j'aurais  été 
«  moi-même  l'arracher  à  la  vie  et  à  ses  forfaits.  Louis  XVI 
«  ne  peut  maintenant  tomber  que  sous  le  glaive  de  la  loi  ; 
^la  loi  ne  prononce  rien  à  son  égard,  par  conséquent 
«nous  ne  pouvons  le  juger  (i).  » 


(1)  }hn\iewt^  t.  XIV,  p.  4«4-460. 
IIL 
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A  peine  Morisson  était-il  descendu  de  la  tribune^  qu'on 
y  vit  monter  un  jeune  homme  encore  inconnu.  Il  avait 
dans  les  traits  quelque  chose  de  distingué,  une  taille  svelte 
et  élégante.  Ses  sourcils^  fortement  barrés,  donnaient  à 
sa  physionomie  une  expi'ession  assez  dure,  et  qu'il  ne 
cherchait  point  à  dissimuler.  C'était  Saint*Just  ;  il  était 
fiU  d'un  officier  de  fortune,  chevalier  de  Saint-Louis  et 
pauvre.  Ce  jeune  homme  avait  fait  ses  études  à  Soissons, 
et  y  avait  obtenu  quelques  succès.  Il  fit  paraître  en  1789 
son  Organty  œuvre  passablement  licencieuse,  satirique  à 
l'instar  du  trop  fameux  poème  de  Voltaire,  entremêlée 
d'épigrammes  contre  madame  Dubarry  et  contre  quelques 
autres  personnes  du  même  aloi.  L'auteur  avait  gardé  l'a- 
nonyme, et  écrit  pour  toute  préface  :  «  J'ai  vingt  ans, 
«  j'ai  mal  fait,  je  pourrai  mieux  faire.  »  —  Cette  grande 
réserve  lui  concilia  la  faveur  de  beaucoup  de  lecteurs.  Il 
donna  une  suite  à  son  œuvre,  livre  plus  obscène  encore 
que  le  pk*emier.  — Toutefois,  le  jeune  littérateur  avait, 
dans  la  première  période  de  la  Révolution,  occupé  ses  loi- 
sirs de  pensées  moins  frivoles.  En  1790,  dans  une  affaire 
qui  intéressait  Blévancourt,  le  village  qu'il  habitait  alors, 
il  avait  écrit  à  Robespierre  :  k  Vous  qui  soutenez  la  patrie 
«  chancelante  contre  le  torrent  du  despotisme  et  de  l'in^ 
fc  trigue  ]  vous  que  je  ne  connais  que,  comme  Dieu^  par 
fe  des  merveilles,  je  m'adresse  à  vous.  Monsieur.  »  Et  il 
terminait  son  épître  par  ces  paroles  :  «  Vous  êtes  un  grand 
«  homme^  et  non  pas  seulement  le  député  d'une  proyince, 
(c  mais  celui  de  la  république  et  de  l'humanité.  »  —  Sainb^ 
Just  rêvait  déjà  l'établissement  d'une  république  univer- 
selle. L'extrême  vanité  de  Robespierre  ne  pouvait  être 
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que  très-flattée  de  cet  enthousiasme,  de  cette  adoration  : 
Tami  du  peuple  aimait  à  s'entourer  déjeunes  fanatiques, 
et  par  la  suite  Saint-Just  devint  son  séide  le  plus  déterminé. 
Malgré  ces  opinions  excentriques  et  la  voie  où  il  s'était 
engagé,  ce  n'était  pas  un  jacobin  vulgaire.  Il  n'avait  point 
adopté  les  façons  grossières,  ni  l'ignoble  accoutrement  des 
démocrates  de  bas  étage.  Sa  cravate  volumineuse,  à  la 
mode  du  temps ,  car  il  soignait  beaucoup  sa  toilette,  for- 
çait sa  tête  à  une  sorte  d'immobilité  et  de  roideur,  et 
c'est  ce  qui  faisait  dire  à  Camille  Desmoulins  que  Saint- 
Just  portait  sa  tête  comme  un  ostensoir.  —  Il  affectait 
souvent  l'austérité  d'un  puritain,  ce  qui,  avec  les  prin- 
cipes philosophiques  de  ce  siècle,  dont  il  était  le  plus  zélé 
adepte,  devait  produire  dans  sou  intelligence  un  singulier 
amalgame.  Son  langage,   ses  gestes,   sa  démarche,  ses 
moindres  mouvements,  tout  était  calculé  d'avance.  Silen- 
cieux, dédaigneux,  et  toujours  renfermé  en   lui-même; 
sans  amitié,  sans  épanchement,  jamais  il  ne  quittait  son 
rôle.  Il  n'avait  ni  oreilles,  ni  cœm*,  pom*  tout  ce  qui  pou- 
vait l'embarrasser  dans  la  marche  qu'il  s'était  tracée  d'à- 
vaoce*  On  lui  trouvait,  quand  il  prenait  la  parole  dans 
quelques  occasions  solennelles,  un  aspect  apocalyptique, 
comme  s'il  allait  rendre  des  oracles  et  soulever  le  voile 
<iui  couvre  l'avenir  des  nations.  C'était  le  démon  de  la 
démagogie  la  plus  effrénée,   la  Révolution  personnifiée 
Avec  tout  ce  qu'elle  entraîne  de  sinistre  à  sa  suite.  C'est 
lui  qui  plus  tard  imagina  la  terreur  et  l'organisa.  —  Son 
<lébut  à  la  tribune  nationale  indiqua  ce  qu'il  serait  par  la 
suite,  et  le  plaça  fort  avant  dans  le  parti  ultra-révolu- 

tioaaaire. 

4. 
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c<  Le  comité,  »  dit-il,  a  seulement  voulu  vous  persuader 

a  que  le  roi  devait  être  jugé  comme  un  simple  citoyen  ;  et 

a  moi  je  dis  que  le  roi  doit  être  jugé  en  ennemi  ;  que  nous 

«  avons  moins  à  le  juger  qu'à  le  combattre,  et  que  n'é- 

«  tant  pour  rien  dans  le  contrat  qui  unit  les  Français,  les 

a  formes  dans  une  procédure  de  cette  nature  ne  sont 

((  point  dans  la  loi  civile,  mais  dans  le  droit  des  gens  (i)*  » 

—  ce  Je  me  suis  souvent  aperçu  que  de  fausses  mesures 

a  de  prudence,  les  lenteurs,  le  recueillement ,  étaient  ici 

a  de  véritables  imprudences.  La  plus  funeste  serait  celle 

«  qui  vous  ferait  temporiser  avec  le  roi.  Un  jour  peut- 

cc  être  les  hommes,  aussi  éloignés  de  nos  préjugés  que 

ce  nous  le  sommes  de  ceux  des  vandales,  s'étonneront  de 

ce  la  barbarie  d'un  siècle  où  ce  fut  quelque  chose  de  re- 

«  ligieux  que  de  juger  un  tyran.  —  On  s'étonnera  qu'au 

ce  dix-huitième   siècle ,    on  ait  été  moins  avancé  qu'au 

ce  temps  de  César  :  le  tyran  fut  immolé  en  plein  sénat, 

te  sans  autre  formalité  que  vingt-deux  coups  de  poignard, 

«  sans  autres  lois  que  la  liberté  de  Rome.  £t  aujourd'hui 

«  l'on  fait  avec  respect  le  procès  d'un  homme  assassin 

ce  du  peuple,  pris  en  flagrant  délit,  la  main  dans  le 

ti  sang.  Ceux  qui  attacheront  quelque  importance  au  juste 

ce  châtiment  d'un  roi  ne  fonderont  jamais  une  république. 

ce  Chacun  rapproche  ce  procès  de  ses  vues  particulières. 

ce  Les  uns  semblent  craindre  de  porter  plus  tard  la  peine 

ce  de  leur  courage;  les  autres  n'ont  point  renoncé  à  la 

ce  monarchie.  D'ailleurs,   les  formes  dans  ce  procès  ne 

ce  seraient  que  de  \ hypocrisie.  »  — Avec  tout  le  faux  sem- 

(1)  Le  droit  des  gens  n'abolit  point  les  sentiments  d'humanité,  toutes 
les  garanties  de  Tordre  social  :  il  fallait  donc  à  Forateur  aller  au  delà. 
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blant  d'une  dialectique  profonde,  Targumentalion  de  To^ 
rateur  manquait  réellement  de  logique.  Il  lui  arriva  par- 
fois de  rapporter  des  faits  que  tout  le  monde  savait  n'a- 
voir pu  exister.  —  «  Louis,  »  disait-il  entre  autres,  «  est 
«  le  meurtrier  de  Nancy,  du  Champ  de  Mars,  des  Tuile- 
ce  ries;  quel  ennemi  vous  a  fait  plus  de  mal?  Il  doit  être 
«c  jugé  promptement.  C'est  le  conseil  de  la  sagesse  et  do 
«la  saine  politique;  juger,  c'est  appliquer  la  loi;  une 
«  loi  est  un  rapport  de  justice.  Quel  rapport  de  justice 
«  y  a-t-il  entre  l'humanité  et  les  rois?  »  —  Dès  lors,  d'a- 
près l'opinion  de  Saint-Just ,  ni  la  justice,  ni  le  droit  des 
gens ,  ni  la  souveraineté  du  peuple ,  ne  pouvaient  arrêter 
la  hache  homicide  suspendue  sur  la  tête  de  Louis  XYI. 
«  On  cherche  à  remuer  la  pitié,  j»  dit-il  enfin,  (c  on  fera 
c  tout  pour  vous  intéresser.  Peuple  !  si  le  roi  est  jamais 
«  absous ,  souviens-toi  que  nous  ne  serons  plus  dignes  de 
«  ta  confiance ,  et  que  tu  pourras  nous  accuser  de  per- 
afidie  (i).  » 

A  ce  fougueux  orateur  de  la  Montagne  succéda  à  la 
tribune  Fauchet ,  évêque  constitutionnel  du  Calvados , 
non  moins  célèbre  par  son  fanatisme  révolutionnaire; 
il  avait  cependant  l'intention  de  soustraire  Louis  XVI  à 
l'échafaud,  aussi  bien  que  le  parti  girondin  auquel  il 
appartenait,  et  qui  néanmoins  avait  préparé,  presque 
appelé  l'accusation  et  le  jugement  du  roi.  Comment 
allait-il  se  tirer  de  la  situation  qu'il  s'était  faite  à  lui- 
niême?  Il  imagina  d'accumuler  dans  son  discours  les  plus 
infernales  invectives  contre  Louis  XVI,  l'appelant,  dans  son 

(1)  MonUeur,  X.  XIY,  p.  466. 
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langage  grossier,  une  espèce  d'anthropophage,  et  conclut 
cependant  à  une  détention  aussi  longue  que  le  corps  lé- 
gislatif le  jugerait  à  propos  pour  la  sûreté  de  l'État, 
«  afin  qu'il  serve,  »  dit-il,  «  longtemps  d'exemple  aux  cons- 
«  pirateurs;  qu'il  soit  un  témoignage  vivant  de  l'absur- 
«  dite,  de  l'exécration  dévolue  à  la  royauté.  »  Une  telle 
sortie  ne  pouvait  émaner  que  d'un  cerveau  brûlé;  au 
reste,  ce  discours  impatienta  même  les  jacobins  ;  il  fut 
souvent  interrompu  par  des  cris  :  «  A  l'ordre  !  à  l'Ab- 
baye 1  »  il  fut  même  impossible  à  l'orateur  d'achever  sa 
harangue  (i). 

La  discussion  fut  reprise  le  surlendemain,  et  on  décida, 
sur  la  proposition  de  Buzot,  appuyée  par  Danton,  qu'elle 
ne  serait  plus  restreinte  à  la  même  question  :  «Louis, 
«  sera-t-il  jugé  ?  »  mais  qu'elle  porterait  sur  tous  les  points 
concernant  les  délits  du  roi  déchu. 

Au  milieu  de  ce  feu  croisé  des  opinions,  on  entendit  enfin 
s'élever  une  voix  courageuse,  qui  ne  craignit  pas  d'exami- 
ner cette  question  dans  ses  rdiç^ovt&aifecV intérêt  et  tave^- 
nir  de  la  France.  Cette  voix  était  celle  de  Rouzet,  député 
de  la  Haute-Garonne.  Il  s'était  fait  peu  remarquer  jus- 
qu'alors à  la  Convention  ;  cependant  trente-deux  dépar- 
tements du  Midi  l'avaient  choisi  pour  commandant  de 
leurs  gardes  nationales,  et  il  avait  employé  tous  ses  moyens 
pour  concilier  les  esprits  si  exaltés  dans  cette  partie  de  la 
France.  On  y  donnait  dans  plus  d'un  genre  d'excès  :  aussi 
ses  exhortations  à  la  paix,  à  la  concorde  entre  les  citoyens 
furent-elles  inutiles  ;  on  ne  voulut  plus  de  son  comman- 

(1)  Moniteur, 
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dément)  mais  on  conserva  une  haute  estime  pour  sou  ca- 
ractère, et  il  fut  élu  députe  à  la  Convention  (i). 

Son  discours  est  un  des  plus  hardis  qui  aient  été  pro- 
noncés dans  ce  procès  où  furent  méconnues  les  formes, 
les  convenances,  toute  idée  de  justice  même,  a  Nous  vou- 
«  Ions  une  république^  »  dit  d'abord  l'orateur,  a  dont  les 
«  loi^  garantissent  à  chacun  la  sûreté,  la  liberté  et  Téga- 
a  lité;  et  les  agitateurs  sont  bien  éloignés  de  consentir  à 
«  cet  heureux  régime.  Qu'ils  exercent  leur  influence  sous 

«  un  ou  sous  plusieurs  tyrans;  peu  leur  importe Et  si 

«  vous  pensiez  que  la  tyrannie  a  disparu  avec  la  royauté, 
«  rappelez-vous  que  les  proscriptions  en  furent  toujours 
«les  précurseurs,  si  elles  n'en  étaient  pas  déjà  les  ef- 
«  fets.  Quand  même  on  parviendrait  à  exterminer  tous 
ff  les  rois ,  il  resterait  encore  aux  Français  des  idoles  à 
«  encenser.  Le  sang  qu'ils  auraient  fait  répandre  n'au- 
«rait  peut-être  qu'accéléré  leur  retour  à  l'esclavage. 
«  Il  n'est  donc  pas  dans  l'intérêt  de  la  nation  de  juger 
0  Louis  XYI;  moins  encore  de  le  conduire  à  l'échafaud. 
«  Louis  XYI,  enfin,  est-il  coupable  dans  le  sens  dans  lequel 
«  on  l'a  présenté?  »  — »  Ici  l'orateur  examine  le  principe 
de  Tinviolabilité  du  roi ,  et  conclut  que,  quand  même  ce 
principe  serait  dangereux  pour  la  liberté,  il  faudrait  s'en 
prendre  à  ceux  qui  l'ont  établi,  aux  membres  de  la  Cons- 
tituante. —  «Ne  nous  faisons  pas  illusion,»  dit-il;  (xcomme 
«  les  tyrans,  nous  sommes  Juges  et  partie  dans  éette  cause.» 
"~-  D'après  l'avis  de  Rouzet ,  la  constitution  telle  que 
l'avait  créée  la  première  assemblée  devait  entretenir  une 

(0  Bhgrapfyie  univmeUe,  t.  }(XX1X,  p.  176» 
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lutte  incessante  entre  la  nation  et  le  pouvoir  royal,  — 
«  Celui-ci  a  péri,»  dit-il,  «dans  ce  combat:  faudrait-il 
a  donc  adopter  la  maxime  qu'il  est  criminel  parce  qu'il 
«  a  étc  vaincu?  —  Et  puisque  j'ai  annonce  que  je  dirais 
ce  mon  opinion  avec  la  liberté  qu'aucune  puissance  ne 
«  parviendra  h  me  ravir,  pourquoi  balancerais-je  à  rappe* 
«  1er  que  Louis  XVI,  à  son  avènement  au  trône,  a  volon- 
«  tairement  renoncé  à  une  partie  des  prétendus  droits  que 

a  ses  prédécesseurs  s'étaient  permis  d'exercer? qu'il 

«  a  été  le  premier  à  abolir  la  servitude  dans  ses  domai- 
(c  nés?  qu'il  a  appelé  dans  ses  conseils  tous  les  hommes 
a  que  la  voix  publique  lui  désignait,  même  les  empiri- 
«  ques  qui  avaient  fasciné  les  yeux  du  peuple?  (Necker.) 
«  —  La  peine  la  plus  sévère  qui  pouvait  être  appliquée  au 
«  roi,  dans  les  cas  prévus  par  la  constitution,  était  donc 
<c  celle  de  la  déchéance;  mais  puisqu'il  n'y  a  plus  de 
a  trône,  et  par  conséquent  de  possibilité  d'abdication ,  la 
a  justice,  )i  dit-on,  a  nous  commande  d'en  infliger  une 
«autre.  Serait-ce  sérieusement  que  des  législateurs  se  per- 

«  mettraient  un  persiflage  aussi  barbare? Et  vous, 

ce  hommes  féroces,  qui  soufrent  divinisez  la  vengeance  pu- 
ce blique,  pour  cacher  sous  un  voile  perfide  vos  vengean- 
ce ces  particuUères,  n'aurez-vous  pas  assez  de  victimes 
«  dans  les  malheureux  que  l'indigence  ou  le  sort  des  armes 
«  ramèneraient  dans  leur  patrie?  Hommes  atroces  qui 
ce  voudriez  faire  rejaillir  l'opprobre  dont  vous  vous  êtes 
ce  couverts  sur  le  peuple,  que  vous  êtes  trop  souvent  par- 
ce venus  à  égarer.  —  Enfin,  il  serait  d'autant  plus  injuste 
ce  de  chercher  à  juger  Louis  XVI,  qu'il  est  déjà  puni  plus 
ce  sévèrement  qu'il  n'en  a  été  menacé  par  la  constitution. 
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a  La  sévérité  qu^on  paraît  vous  indiquer  ne  serait,  dans 
s  la  situation  où  vous  vous  trouvez,  qu'un  acte  de  fai- 
<  blesse,  j'oserai  dire  de  lâcheté.  —  Quand  même  les 
ec  lois  anciennes  auraient  été  absurdes,  toute  infraction  à 
c  ces  lois  est  un  crime  :  et  puisque  l'assassin  est  d'autant 
«  plus  lâche  qu'il  court  moins  de  dangers  en  se  livrant  à 
ce  sa  fureur,  de  quel  opprobre  vingt-cinq  millions  d'indi- 
s  vidus  ne  se  couvriraient-ils  pas  en  se  souillant  du  sang 
t  d'un  homme  sans  défense,  qu'aucune  loi  positwe  ne  leur 
«  permet  Ae  frapper ^  quand  mente  il  V aurait  mérité!  » 
Rouzet  propose  le  décret  suivant  :  «  Lors  de  la  présen- 
«r  tation  de  la  nouvelle  constitution  à  l'acceptation  du  peu- 
«  pie,  il  lui  sera  proposé  de  régler  le  sort  de  Louis  XVI 
«  et  de  sa  famille,  et  de  tous  les  individus  de  la  maison  ci- 
«  devant  régnante,  actuellement  en  France.  —  Et  jusque- 
ce  là,  la  Convention  nationale  fera  pourvoir  à  la  sûreté  et 
«  subsistance  du  ci-devant  roi  et  de  sa  famille  qui  sont  au 
«Temple.  » 

Ce  discours  stupéfia  le  parti  jacobin.  Au  reste,  il  est 
beaucoup  plus  remarquable  par  le  courage  que  l'orateur 
y  déploya  que  par  la  netteté  et  l'ordre  de  ses  raisonne- 
ments. On  a  pu  y  remarquer  aussi  certaines  conceS' 
sions  aux  opinions  de  la  majorité,  quand  l'orateur  quali- 
fiait Louis  XVI  «de  traître,  de  grand  coupable,  etc.,  » 
expressions  choquantes  aujourd'hui,  et  alors  de  toute  ri- 
gueur pour  être  écouté,  ou  pour  parler  avec  quelque 
espérance  de  succès  (  i  ) . 
L'évêque  constitutionnel  de  Blois,  Grégoire,  tint  un 

(1)  Jauffret,  fflstoire  du  procès  de  Louis  XVI,  1. 1,  p.  2. 
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tout  autre  langage,  <c  bien  qu'il  se  dépouillât,  »  disait-il, 
a  de  toute  animadversion  contre  Louis  XVI  pour  le  juger 
«  d'une  manière  impartiale.  »  Il  se  vanta  d'abord  d'avoir 
prouvé  à  cette  même  tribune,  seize  mois  auparavant,  que 
Louis  XVI  pouvait  être  mis  en  jugement.  «  La  postérité 
«  s'étonnera,  t  dit-il,  «  qu'on  ait  pu  mettre  en  question 
«  si  une  nation  entière  peut  juger  son  premier  commis.  » 
Après  de  longues  censure^  des  institutions  que  l'assem- 
blée constituante  avait  fondées,  notamment  de  celles  qui 
se  rapportaient  à  l'inviolabilité  royale,  qu'il  appelait  une 
monstruosité,  Grégoire  soutint  que  la  constitution  ayant 
reconnu  des  cas  où  le  roi  serait  censé  avoir  abdiqué,  il 
n'était  point  nécessaire,  lorsque  ces  cas  arriveraient,  que 
lé  corps  législatif  les  constatât  et  les  reconnût;  et  il  en 
déduisit  les  conséquences.  — •  Il  y  avait  abdication  par  le 
fait  même,  et  de  ce  moment  le  roi  était  rentré  dans  la 
classe  des  citoyens  justiciables  de  la  loi  commune,  et  pas- 
sibles des  dispositions  du  code  pénal.  L'orateur  se  repor- 
tait à  l'évasion  du  roi  au  mois  de  juin  1 791  et  à  la  protes- 
tation qu'il  avait  laissée  en  partant.  L'ardeur  républicaine 
de  Grégoire  lui  avait  fait  oublier  que  Lpuis  XVI  n'avait 
point  alors  accepté  la  constitution;  que,  depuis  cette  ac-« 
ceptation,  l'assemblée  constituante  avait  publié  une  amnis- 
tie générale,  l'abolition  immédiate  de  toute  procédure 
relative  aux  événements  de  la  révolution  ;  et  depuis  cette 
époque  il  aurait  été  difficile  de  prouver  que  rien,  dans  la 
conduite  du  roi,  pût  motiver  son  abdication  légale,  f^ 
Mais  comme  Grégoire  réprouvait  la  peine  de  mort  :  «Vous 
«  condamnerez,  »  dit-il,  «  sans  doute  le  roi  déchu,  ce 
c(  digne  descendant  de  Loui^  XI,  à  fea^isfence,  afin  que 
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a  riiorreur  de  ses  forfaits  l'assiège  sans  cesse  et  le  pour- 
«  suive  dans  sa  solitude.»  —  Et  il  conclut  à  ce  que 
Ijouis  XVI  fût  mis  en  jugement  (i). 

Tandis  que  ces  débats  occupaient  la  Convention  et  le 
public,  un  serrurier  vint  déclarer  au  ministre  de  Tinté* 
rieur  que,  peu  d^  temps  avant  le  lo  août,  Louis  XVI 
l'avait  fait  appeler  pour  lui  commander  de  pratiquer 
dans  un  des  murs  du  château  une  armoire  de  fer;  que  le 
mystère  avec  lequel  on  l'y  avait  fait  travailler  et  le  profond 
secret  qui  lui  avait  été  recommandé  ne  lui  permettaient 
pas  de  douter  que  cette  cachette  ne  fût  destinée  à  garder 
des  papiers  très*importants.  Roland  procéda  à  la  saisie  de 
ces  papiers  seul  avec  le  serrurier;  il  ne  jugea  pas  à  pro- 
pos d'appeler  quelques  membres  de  la  Convention,  à  titre 
de  commissaires  chargés  d'examiner  les  différentes  pièces 
qui  s'y  trouvaient;  ce  qui  le  fit  soupçonner  plus  tard  (non 
sans  raison)  d'avoir  soustrait  à  la  connaissance  des  con- 
ventionnels un  grand  nombre  de  documents  de  nature 
à  compromettre  ses  amis  et  son  parti  (les  girondins). 
Quels  que  fussent  ces  papiers,  ils  n'en  servirent  pas  moins 
d'aliments  aux  nouvelles  accusations  contre  l'infortuné 
monarque. 

Cependant  les  désordres  s'accroissaient  sans  cesse,  les 
émeutes  devenaient  toujours  plus  formidables;  la  cherté 
des  blés  en  était  le  principal  mobile.  Toutes  les  adresses 
des  départements  ne  demandaient  pas  le  supplice  du  roi  ; 
d  en  arrivait  de  très-énergiques  contre  les  anarchistes , 
€t  qui  laissaient  voir  une  forte  sympathie  pour  la  royale 

(1)  MmUeitr^  t.  XIV,  p.  191-193. 
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victime.  Tout  semblait  annoncer  une  crise.  On  venait 
d'apprendre  que  les  troubles  qui  agitaient  Chartres  et  sa 
banlieue  devenaient  tous  les  jours  plus  graves,  et  que  les 
commissaires  de  la  Convention  avaient  été  contraints  par 
les  agitateurs  à  taxer  les  grains;  on  préludait  déjà  à  la  loi 
du  maximum.  Les  principales  discussions  à  la  Convention 
roulaient  présentement  sur  les  moyens  d'apaiser  toutes  ces 
séditions. 

Dans  une  de  ces  séances  orageuses,  Robespierre  soutint 
qu'il  existait  un  moyen  plus  puissant  que  tous  les  autres, 
pour  rétablir  l'ordre  et  le  ramener  au  sein  de  l'assemblée. 
Quel  est-il,  ce  moyen  ?  s'écrie-t-on  de  toutes  parts.  «C'est,» 
dit-il,  ce  de  condamner  demain  le  tyran  des  Français  à  la 
(c  peine  de  ses  crimes,  et  de  détruire  ainsi  le  point  de  rai- 
(c  liement  de  tous  les  conspirateurs.  Après-demain  vous 
<c 'statuerez  sur  les  subsistances,  et  le  jour  suivant  vous 
a  poserez  les  bases  d'une  constitution  libre.  »  Cette  ma* 
nière  expéditive  d'assurer  le  salut  public  souleva  une 
partie  de  l'assemblée.  Buzot,  dans  une  allocution  brève, 
attribua  les  troubles  à  ceux  précisément  qui  voudraient 
remplacer  le  roi,  et  exercer  un  pouvoir  sans  contrôle, 
n'importe  à  quel  titre.  De  tels  propos  ne  pouvaient  qu'en- 
flammer de  plus  en  plus  les  esprits  ;  et  tous  les  jours  on 
entendait  de  nouvelles  déclamations  dans  la  grande  affaire 
qui  préoccupait  principalement  l'assemblée.  —  La  plu- 
part de  ces  discours  étaient  seulement  déposés  sur  le  bu- 
reau du  président,  conformément  au  décret  de  l'assemblée. 
Aucun  n'offrait  d'arguments  nouveaux.  C'était  toujours 
la  même  manière  de  s'exprimer  ;  une  sorte  de  concurrence 
à  qui  jetterait  au  sein  de  l'assemblée  plus  d'injures  et  de 
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grossièretés;  un  empressement  ignoble  à  prodiguer  d'au- 
tant plus  d'insultes  que  le  respect  d'une  grande  infortune 
aurait  commandé  une  tout  autre  manière  de  s'exprimer. 
C'était  toujours  :  «  Louis  le  dernier,   Louis  le  traître, 
«  Louis  le  cruel,  Ijouis  le  Judas,  le  tyran  qui  s'était  en- 
ec  graisse  de  sang  humain,  etc.,  etc.  »  Un  grand  nombre 
de  représentants,  oubliant  que  dans  la  question  qui  s'a- 
gitait il  ne^  s'agissait  que  de  savoirsi  Louis  XYI  serait 
jugé,  et  si  la  Convention  prononcerait  cet  arrêt ,  expri- 
maient leur  sentence  avant  que  le  procès  fût  commencé. 
Quelques-ims  disaient:  «Hâtez -vous  de  prononcer  un 
«  arrêt  qui  consommera  la  révolution;  »  les  autres  :  i  II 
a  faut  retrancher  le  chef  gangrené  de  cette  race  réprou- 
«  vée.   Manuel  aurait   voulu    «  exterminer  tous  les  rois 
«  comme  en  Angleterre  on  avait  exterminé  les  loups.  » 
—  «  Si  le  sceptre  royal,  »  disait  un  autre,  «  était  entre  les 
«  mains  d'un  Titus,  ou  d'un  Marc-Aurèle,  eh  bien  !  Titus 
«  et  Marc-Aurèle  devraient  porter  leur  tête  sur  l'écha- 
«faud.  » 

Des  discussions  à  perte  d'haleine  sur  la  grande  ques- 
tion qui  divisait  les  représentants  n'amenaient  aucun 
résultat  définitif.  On  s'étonnait  que  Robespierre,  cette 
cheville  ouvrière  de  la  révolution,  n'eût  pas  pris  encore 
la  parole  pour  développer  son  intime  pensée  sur  la  prin- 
cipale question.  Il  laissait  parler  ses  collègues,  attendant 
avec  anxiété  le  moment  de  frapper  un  coup  décisif  quand 
tous  les  arguments  sur  cette  grande  affaire  paraîtraient 
épuisés.  —  On  était  vers  la  fin  de  novembre  ;  il  vit  qu'il 
^tait  plus  que  temps  pour  lui  d'aborder  la  tribune  et  de 
développer  sa  pensée  tout  entière  sur  la  résolution  que  la 
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CoDTentkm  allait  prendre  relabTemeDt  au  tribunal  qui 
serait  appdé  à  juger  le  roi.  Il  n'ignorait  point  non  plus 
que  la  sympathie  pour  la  royale  victime  augmentait  à 
mesure  que  les  discussions  approdiaient  de  leur  terme  : 
il  redoutait  aussi  que  les  troubles  dans  les  départements 
n^a  menassent  une  formidable  réaction  en  faveur  du  mo- 
narque déchu.  —  U  n'y  avait  plus  à  di£férer;  il  sentit 
aussi  qu'il  lui  fallait  user  de  tout  autres  arguments  que 
ceux  qui  avaient  été  produits  jusque-là.  Il  vit  très-bien 
qu'il  n'y  avait  point  là  de  procès  à  instruire ^  dans  le  sens 
le  plus  précis  de  ce  mot  ;  que  la  plupart  des  motifs  de 
condamnation  qu'on  avait  allégués  portaient  à  feux; 
qu'on  ne  pouvait  non  plus  accuser  Louis  du  massacre  du 
Champ-de-3Iars,  vu  que  l'assemblée  vers  ce  temps  avait 
suspendu  son  autorité  (c'était  au  retour  de  Yarennes); 
et  conséquemment  qu'il  n'avait  plus  d'ordres  à  donner', 
enfin  que  cette  dispersion  de  la  multitude  avait  été  or- 
donnée par  l'autorité  municipale  et  exécutée  par  la  Fayette. 
Il  n'existait  donc  pas  d'autre  pe'me,  à  l'égard  du  monar- 
que qui  aurait  démérité  de  la  nation,  qui  l'aurait  même 
évidemment  trahie,  que  V abdication;  or,  d'après  les 
idées  les  plus  élémentaires  de  la  législation  criminelle, 
un  inculpé  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi  posi- 
tive ,  préexistante  au  délit  comifiis ,  et  cette  loi  n'exis- 
tait point  à  l'égard  de  Louis.  Il  résolut  donc  de  se 
renfermer  dans  les  généralités  pour  motiver  la  condam- 
nation de  Louis,  sans  spécifier  aucun  fait  particulier,  mais 
de  mettre  en  jeu  et  par-dessus  tout  les  intérêts  de  la 
réi>olution.  Cependant,  avant  de  prendre  la  parole^  il 
crut  à  propos  de  lancer  à  la  tribune  son  jeune  frèi«,  à 
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qui  probablement  il  avait  dicté  ce  qu'il  avait  à  dire, 

afin  de  lui  aplanir  les  voies.  — *  «  J'ai  l'âme  navrée  de 

«  douleur,  »  c'était  ainsi  que  s'exprimait  Robespierre  le 

jeune,  «  et  je  pousse  des  cris  de  désespoir  lorsque  je 

tf  songe  qu'il  a  été  proposé  aux  mandataires  du  peuple , 

a  qui  veut  être  libre ,  d'examiner  si  son  tyran  est  jugea- 

cc  ble,  de  décider  si  ce  scélérat  n'est  pas  inviolable.  Quel 

«est  l'homme  raisonnable  qui  ne  se  croirait  au  milieu 

«des  hordes  de  brigands?  —  Souffrir  que  l'on  discute 

«  longtemps  ces  questions  qui  outragent  la  nation,  l'hu- 

(c  manité^  qui  ébranlent  et  détruisent  les  bases  du  pacte 

«social,  c'est  démériter  de  la  patrie»  —  La  Convention 

«  ne  doit  pas  perdre  un   temps  précieux  à  entendre  des 

«  explications  dilatoires ,  toutes  les  chicanes  enfin  du  bar- 

«  reau,  dans  un  procès  que  le  peuple  termina  par  Tinsur^ 

a  rectiouv  Elle  doit  adopter  la  forme  que  le  salut  public 

«exige,  c'est-à-dire  la  moins  longue,  la  plus  expéditive; 

«  elle  ne  doit  point  craindre  d'étne  injuste  envers  celui 

«qui  n'est  que  crimes  et  forfaits^  —  Oui,  citoyens,  ce 

«  monstre  est  le  point  de  ralliement  de  tous  les  scélérats 

«de  toutes  les  classes.  —  Il  s'agit  de  la  condamnation 

«  d^un  tyran  qui  a  commis  plus  de  forfaits  qu'il  n^a  Vécu 

«d'années.  3ft  Et  cet  énergumène  termina  cette  façon  de 

philippique  en  proposant  à  la  Convention  de  décréter  : 

«  que  Louis  Capet  sera  traduit  à  la  barre,  pour  y  déclarer 

*  ses  premiers  complices ,  y  etttendnô  son  jugement  de 

^  iQCMrt,  et  être  conduit  sur-le-champ  au  supplice,  d 

Conformément  au  plan  qu'il  s'est  d'avance  tracé,  Maxi- 
^ilien  Robespierre  va  présenter  la  condamnation  de 
^is  XYI  comme  une  nécessité  du  moment,  comme  un 
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coup  d'État  de  toute  rigueur  dans  la  situation  où  l'on  se 
trouve,  le  rapporter  à  tous  les  intérêts  des  hommes  de  la 
révolution,  signaler  les  périls  que  la  chose  publique,  les 
chefs  surtout  pourraient  courir,  si  cette  condamnation 
allait  être  différée  ;  il  ne  manque  pas  non  plus  d'y  inté- 
l'esser  tous  les  amours-propres,  jusqu'à  la  vanité  même 
des  représentants. — Du  moment  qu'on  aperçut  à  la  tri- 
bune ce  défenseur  des  droits  du  peuple ^  un  profond  si- 
lence s'établit  dans  toute  la  salie;  il  parla  en  ces  termes  : 
ce  L'assemblée  a  été  entraînée,  à  son  insu,  loin  de  la 
«  véritable  question.  Il  n'y  a  point  ici  de  procès  à  faire. 
i(  Louis  n'est  point  un  accusé,  vous  n'êtes  point  des  juges; 
«c  vous  êtes ,  vous  ne  pouvez  être  que  des  hommes  d'E- 
«  tat  et  les  représentants  de  la  nation.  Vous  n'avez  point 
a  de  sentence  à  rendre  pour  ou  contre  un  homme,  mais 
<c  une  mesure  de  salut  public  à  prendre,  un  acte  de  pro" 
a  i^idence  nationale  à  exercer.  »  (On  applaudit.)  «  Quel 
ce  est  le  parti  que  la  saine  politique  prescrit  pour  cimenter 
«  la  république  naissante?...  C'est  de  frapper  de  stupeur 
«  tous  les  partisans  du  roi.  Donc,  présenter  à  l'univers 
«  son  crime  comme  un  problème,  sa  cause  comme  l'ob- 
«  jet  de  la  discussion  la  plus  imposante,  la  plus  difficile, 
«  c'est  présisément  avoir  trouvé  le  secret  de  le  rendre 
<c  encore  dangereux:  à  la  liberté...  Louis  fut  roi,  et  la 
ce  république  est  fondée.  La  question  fameuse  qui  vous 
«  occupe  est  décidée  par  ces  seuls  mots  :  Louis  est  dé- 
a  trôné  pour  ses  crimes.  —  Louis  dénonçait  le  peuple 
a  français  comme  rebelle;  il  a  appelé,  pour  le  châtier,  les 
a  armes  des  tyrans  ses  confrères.  La  victoire  et  le  peuple 
«  ont  décidé  que  lui  seul  était  rebelle.  Louis  ne  peut  donc 
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cr  être  jugé,  il  est  déjà  condamné  ;  il  est  condamné,  ou  la 

«  république  n'est  point  absoute.  »    (Applaudissements.) 

«  Proposer  de  faire  le  procès  à  I^ouis  XVI,  c'est  rétro- 

tc  grader  vers  le  despotisme  royal  et  constitutionnel  ;  c'est 

K  une  idée  contre-révolutionnaire,  car  c'est  mettre  la  Ré- 

ic  volution  elle-même  en  litige.  En  effet,  si  Louis  peut 

«  être  encore  l'objet  d'un  procès,  Louis  peut  être  absous; 

«  il  peut  être  innocent,  que  dis-je!   il  est  présumé  l'être 

«  jusqu'à  ce  qu'il  soit  jugé.  Mais  si  Louis  est  présuqjié  in- 

V  nocent,  que  devient  la  Révolution?...  Dès  lors,  tous  les 

«  défenseur  de  la  liberté  deviennent  des  calomniateurs, 

«  et  les  rebelles  étaient  des  amis  de  la  vérité  et  les  défen- 

«  seurs  de  l'innocence  opprimée  ;  tous  les  manifestes  des 

«  cours  étrangères  ne  sont  que  des  réclamations  légitimes 

«  contre  une  faction  dominatrice...  la  détention  même  de 

«  Louis  est  une  vexation  injuste  ;  les  fédérés,  le  peuple  de 

«  Paris,  tous  les  patriotes  de  l'Empire  français  sont  cou- 

«  pables,  et  le  grand  procès  entre  la  liberté  et  la  tyrannie, 

«  entre  le  crime  et  la  vertu,  serait  décidé  en  faveur  du 

«crime  et  de  la  tyrannie.  —  Citoyens!  prenez-y  garde. 

«Vous  êtes  trompés    ici   par  de  fausses  notions;  vous 

«  confondez  les  règles  du  droit  civil  et  positif  avec  les 

«  principes  du  droit  des  gens  ;  vous  confondez  les  rela- 

«  tiens  des  citoyens  entre  eux  avec  les  rapports  des  na- 

K tiens  à  un  ennemi  qui   conspire  contre  elles...  Nous 

«  avons  été  tellement  courbés  sous  le  joug,  que  nous  rele- 

«  vons  difficilement  nos  têtes  vers  la  raison ,  que  tout  ce 

^  qui  remonte  à  la  source  sacrée  de  toutes  les  lois  semble 

éprendre  à  nos  yeux  un  caractère  illégal. 

«  Ix)rsqu'une  nation  a  été  forcée  de  recourir  au  droit 

m.  6 
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c  de  rinsurrectioa»  elle  rentre  Jans  Tetat  de  nature  à 
«r  l'égard  du  tyran;  et  Les  lois  de  la  nature^  c'est  le  salut 
«  du  peuple.  Le  droL  de  punir  le  tyran  et  celui  de  le  dé- 
<r  trôoer,  c^est  la  même  chose.  Le  procès  du  tyran ,  c'est 
c  rinsurrecdoQ  :  sou  ju^ment,  c*est  la  chute  de  sa  puis- 
ff  sance  ;  sa  peine,  celle  qu^exige  le  salut  du  peuple.  — 
<^  T^es  peuples  ne  jugent  pas  comme  les  cours  judiciaires  ; 
<r  Us  ne  rendent  point  de  sentences,  ils  lancent  laToudre... 
c  Dans  quelle  république  la  nécessité  de  punir  un  tyran 
c  fut-elle  litigieuse  ?  Tarquin  fiit-îl  appelé  en  jugement?  et 
«  nous,  que  Ëtisons-nous?  Nous  appeI<Mis  de  toutes  parts 
«  des  avocats  pour  plaider  la  cause  de  Louis  XYI  ;  nous 
c  consacrons  coâmme  des  actes  légitimes  ce  qui  chez  tout 
«  peuple  libre  eût  été  regardé  comme  le  plus  grand  des 
«  crimes.  "Sous  pourrons  bien  un  jour  décerner  aux  dé- 
«  fenseurs  de  Louis  des  couronnes  civiques;  car  s'ils  dé- 
«  fendent  sa  cause ,  ils  peuvent  espérer  de  la  faire 
«  triompher;  autrement  vous  ne  donneriez  à  l'univers 
«  qu'une  ridicule  comédie.  »  (On  applaudit.)  «  Et  nous 
tf  osons  parler  de  république  !  Nous  invoquons  des  for- 
«  mes,  parce  que  nous  n'avons  plus  de  principes...  Nous 
«  étalons  une  fausse  humanité,  parce  que  le  sentiment 
«  de  la  vraie  humanité  nous  est  étranger;  nous  révé^ 
«  rons  l'ombre  d'un  roi,  nous  ne  savons  pas  respecter  le 
«  peuple...  Nous  sommes  tendres  pour  les  oppresseurs, 
«  parce  que  nous  sommes  sans  entrailles  pour  les  oppri' 
«  mes. 

a  Le  procès  de  Louis  XVl!...  Mais  qu'est-ce  que  ce 
«  procc» ,  si  ce  n'est  l'appel  de  l'insurrection  à  un  tri- 
a  bunal  ou  à  une  assemblée  quelconque?  Quand  un  roi 
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ce  a  été  anéanti  par  le  peuple,  qui  a  le  droit  de  le  ressus- 
<r  citer?...   En  donnant  une   arme  aux    champions   de 
a  Louis  XVI,  vous  ressuscitez  la  querelle  du  despotisme 
«  contre  la  liberté...  Quelle  république  que  celle  dont  les 
«  fondateurs  lui  suscitent  de  toutes  parts  des  adversaires, 
«  pour  Tattaquer  dans   son  berceau  ?  —  A  l'époque  du 
oc  mois  d'août  dernier,  tous  les  partisans  de  la  royauté  se 
«  cachaient;  quiconque  eût  osé  entreprendre  l'apologie 
tt  de  Louis  XVI  eût  été  puni  comme  un  traître.  Aujour- 
c  d'hui  ils  relèvent  impunément  un  front  audacieux;  au- 
«  jourd'hui  les  écrivains  les  plus  décriés  de  l'aristocratie 
«  reprennent  avec  confiance  leurs  plumes  empoisonnées, 
ce  trouvent  des  successeurs  qui  les  surpassent  en  audace,  d 
(On  applaudit.)  «  Il  ne  vous  reste  plus  qu'à  ouvrir  cette 
«  enceinte  aux  athlètes  qui  se  pressent  déjà  pour  briguer 
«  l'honneur  de  briser  des  lances  en  faveur  de  la  royauté; 
«  que  dis-je  !  aujourd'hui  Louis  partage  les  mandataires 
«  du  peuple;  on  parle  pour  ou  contre  lui.  —  O  crime  ! 
«  ô  honte  !  la  tribune  du  peuple  français  a  retenti  du  pa- 
«  négyriqi^  de  Louis  XVI  :  nous  avons  entendu  vanter 
«  les  vertus  et  les  bienfaits  du  tyran . . .  On  demande  quelles 
■(  sont  les  lois  (|ui  condamment  Louis,  on  invoque  en  sa 
«faveur  la  constitution.  La  constitution  vous  défendait 
«  tout  ce  que  vous  as^ezfaii  contre  lui.  S'il  ne  pouvait 
«  être  puni  que  de  la  déchéance,  vous  tie  pouviez  la  pro- 
«  Qoncer  sans  avoir  instruit  son  procès  ;  vous  n'aviez  point 
«  le  droit  de  le  retenir  en  prison  :  il  a  celui  de  vous  de- 
«  niander  son  élargissement  avec  dommages  et  intérêts. 
«La  constitution  vous  condarnnel  Allez  donc  aux  pieds 
«  de  Louis  invoquer  sa  clémence.  • .  Pour  moi ,  je  rougirais 
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«c  de  discuter  longuement  ces  arguties  constitutionnelles... 
((  là  où  je  suis  convaincu  que  c'est  un  scandale  de  déli- 
«  bérer.  Pourquoi  ce  que  le  bon  sens  du  peuple  décide 
«  aisément  se  change-t-il  pour  ses  délégués  en  (problème 
a  presque  insoluble?    Avons-nous    le  droit  d'avoir  une- 
<f  volonté  contraire  à  la  volonté  générale,  et  une  sagesse 
ce  différente  de  la  raison  universelle?  — Les  défenseurs  de 
«  l'inviolabilité  avaient  dit  que  CQpx  qui,  le  lo  août,  au- 
«  raient  immolé  Louis  XVI  auraient  fait  une  action  ver- 
ce  tueuse...  Or,  trois  mois  d'intervalle  ont- ils  changé  ses 
fc  crimes  ou  les  droits  du  peuple?  —  Si  alors  on  l'arracha 
cf  à  l'indignation  publique ,  ce  fut  sans  doute  uniquement 
«  pour  que  sa  punition^  ordonnée  solennellement  par  la 
ic  Convention  nationale  y  au  nom  de  la  nation,  en  de- 
ce  vînt  plus  imposante  pour  les  ennemis  de  l'humanité; 
ce  mais  remettre  en  question  s'il  est  coupable,  s'il  peut 
ce  être  puni ,  c'est  trahir  la  foi  donnée  au  peuple  français, 
a  —  Il  est  peut-être  des  gens  qui ,  pour  empêcher  que  la 
(c  nation  ne  prenne  un  caractère  digne  d'elle,  ne  seraient 
ce  pas  fâchés  qu'une  main  privée  remplît  les  fonctions  de 
ce  la  justice  nationale.  Citoyens ,  défiez-vous  de  ce  piège... 
ce  Quoi  qu'il  arrive,  la  punition  de  Louis  n'est  bonne  dé- 
ce  sormais  qu'autant  qu'elle  portera  le  caractère  solennel 
ce  dî!une  vengeance  publique. . .  ce  C'est  une  grande  cause^ 
Cf  dit-on,  et  qu'il  faut  juger  avec  une  sage  et  lente  cip— ' 
ce  conspection. ..  »  Quel  est  le  motif  de  ces  délais  étemels  ? 
ce  Craignez-vous  de  blesser  l'opinion  du  peuple?  comm 
ce  si  le  peuple  lui-même  craignait  autre  chose  que  la  fai 
ce  blesse  ou  l'ambition   de  ses   mandataires.  »   (On  ap 
ce  plaudit.)  ce  Vous  parlez  de  l'opinion;  si  elle  se  déprave 
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«  à  qui  faut-îl  s'en  prendre,  si  ce  n'est  à  vous-mêmes?  — 
ce  Nouvelle  difficulté  :  à  quelle  peine  condamnerons-nous 
<c  Louis?  Le  peine  de  mort  est  trop  cruelle...  Pour  moi, 
m  f  abhorre  la  peine  de  mort...  J'ai  demandé  son  abolition 
«  à  l'assemblée  que  vous  nommez  encore  Constituante.,, 
«  Mais  vous  qui  ne  vous  avisâtes  jamais  de  réclamer  Ta- 
a  bolition  de  cette  peine  à  l'égard  des  autres  coupables, 
<c  par  quelle  fatalité  vous  en  souvenez-vous  seulement  poin* 
a  plaider  la  cause  du  plus  grand  des  criminels?  »  (^Ap- 
plaudissements.)  «  Un  roi  détrôné  au  sein  d'une  révo- 
«  lution,  un  roi  dont  le  nom  seul  attire  le  fléau  de  la 
«  guerre   sur  la  nation  agitée,    ni  la  prison,    ni  l'exil, 
«  ne  peuvent  rendre  son  existence  indifférente  au  bon- 
tf  heur  public.  Je  prononce  à  regret  cette  fatale  vérité  : 
a  Louis  doit  mourir,  parce  qu'il  faut  que  la  patrie  vive, 
ce  —  Chez  un  peuple  libre  et  respecté  au  dehors  comme 
a  au  dedans,  on  pourrait  écbuter  les  conseils  qu'on  vous 
«  donne  d'être  généreux  ;  mais  un  peuple  chez  qui   les 
«  crimes  de  la  tyrannie  sont  des  problèmes ,  et  la  répu- 
«blique  le  patrimoine  des  fripons,  doit  exiger  qu'on  le 
«venge;  et  cette  générosité  ressemblerait  trop  à  celle 
«  d'une  société  de  brigands  qui  partage  ses  dépouilles.  — 
«  Je  vous  propose  de  statuer  dès  ce  moment  sur  le  sort 
a  de  Louis  ;  je  demande  que  la  Convention  nationale  le 
«  déclare  traître  à  la  nation  française ,  criminel  envers 
«l'humanité;  je  demande  qu'à  ce  titre  elle  donne  un 
«Igrand  exemple  au  monde,  dans  le  lieu  même  où  sont 
«  morts,  le  10  août ,  les  généreux  martyrs  de  la  liberté,  et 
«  qu'à  cet  événement  mémorable  soit  consacré  un  monu- 
•  ment  destiné  à  nourrir  dans  le  cœur  des  peuples  le  sen- 
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Tv   ivi    t'iiTiesMu:*  «il  f^nTOtarâgase  laEçeniiritë  de  ce 
tU^Miirv.  VM^i  jBi^TT'î  .Âf  Aiswu:  nsitauuiaiuuEirtj  et  les 
*  U  «ooutfuiiââeaiiena  ra U.  lôcnr.  tirait  canBakre  Tac- 
v\r.^  oar^riX  te    'iginifln  im  rHuninmie  tnLmt  a^ec  les 
^liOTMUU  mi  'iouiuenc  ant^  biHine  partie  de  rassemblée. 
f,^  tiJK'Virt  i'icàiz  rep'jt'gitTic  cciii.:u  pour  romaer  tontes  les 
"VUt*'  'Ut:^^^  jftaçiL3airc&  okl  ^ztt»  «àes  repceseotants  et  de 
u  MMKXAiUt^  «if.  pooT  ûes  £rÛ£<er  ^os  le  bot  «{oe  i*oa  Toa- 
j^t  ^(t^jKuuijfti  xassL  le  socœ»  ei  Ëit-îi  ImBUBse  :  Tassem- 
^4e^^  ^i.<i  'pe  iasutiâ*  eu  bnpnesâaanee  «t  trotiblee.  Dan- 
Vm>.  rr^,  ie  cjoiâtOkè  qui  Em  etàk  propre,  nésmiia  en  deux 
HkXi.  ^Armi  '^ea  sieoa^  tente  Là  longue  harangue  de  Ro- 
fc^^tfpû»Tr^  :  t  yoQs  De  le  ju^eoiB  pas»  a  dit-U ,  c  nous  le 
4r  to^itk^.  j»  On  troQxa  rexpresâkm  parCftitement  juste;  elk 
dm  t/jffUrt^t  eik  circula  parmi  les  masses.  3Iais  comment 
^^tUfPà^  k  «lenee  des  modérés?...  Aucun  d*eux  ne  se 
krr^  p<j<ir  réfuter  ce  discours,  dont  /r  résume  renfermait 
;k  b  kttre  la  sentence  de  mort  de  Louis  X^^.  Au  rrai, 
fe/>fM)ipferTe  #^t  le  seul  qui  eût  osé  opiner  de  cette  Ëiçon. 
ViiMm  enfin  se  risqua  à  prendre  la  parole  ;  il  fit  observer 
^i^^  qtK^fU^il  n'y  eût  pas  de  doute  sur  la  culpabilité  de 
f  y/tii»  XVI,  et  qu'il  méritât  d'être  puni ,  il  y  avait  encore 
a  d^ider  comment  il  devait  l'être ,  et  qu'en  conséquence 
il  fallait  au  moins  un  jugement  pour  faire  l'application  d^ 
la  peifK?,  Il  conclut  donc  à  ce  qu'il  fut  déclaré  :  i®  quer 
\49\m  XVI  serait  jugé;  2®  qu'il  le  seraitpar  la  Convention. 
Alors  se  pressèrent  en  foule  les  amendements,  les  rédac— - 

(\)  Mmiteuff  t,  XIV,  p.  U40-648. 
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tions,  les  propositions  de  toute  espèce.  Au  milieu  des  cris  : 
«  Aux  voix  !  aux  voix  !  »  aucun  représentant  ne  pouvait 
parvenir  à  se  faire  écouter;  Robespierre  voulait  reprendre 
la  parole  ;  il  allait,  criait-il  de  sa  voix  glapissante,  propo- 
ser une  rédaction  de  décret.  —  «  Déposez-la,  »  disait-on, 
«  la  discussion  est  fermée.  »  —  Il  ne  put  surmonter  le 
tumulte,  et  finit  par  jeter  sur  le  bureau  son  projet  de  dé- 
cret, tandis  que  Cambon ,  ne  pouvant  non  plus  se  faire  en- 
tendre, criait  à  tue-tête  :  a  Eh  bien  I  que  Louis  soit  pendu 
a  cette  nuit.  »  —  La  Convention  termina  la  séance  en  dé- 
crétant «  que  Louis  serait  jugé,  et  jugé  par  la  Convention 
«  nationale  (j).  » 

Le  procès  du  roi  était  donc  décidé  ;  mais  il  ne  pouvait 
pas  suivre  un  cours  aussi  rapide  que  les  jacobins  l'eussent 
voulu.  Une  discussion  fut  ouverte  le  jour  suivant  sur  les 
formes  à  donner  à  cette  façon  de  procédure.  Il  fut  d'abord 
proposé  de  réduire  le  procès  à  un  simple  interrogatoii'e 
suivi  de  la  condamnation.  Buzot  et  les  girondins  avaient, 
contre  leurs  adversaires,  des  soupçons  aussi  peu  fondés 
que  les  accusations  dont  eux-mêmes  étaient  poursuivis. 
Dans  leur  esprit  délirant  ils  s'imaginèrent  que  Robes- 
pierre et  consorts  ne  pressaient  tant  la  condamnation  du 
roi  que  pour  arriver  à  un  changement  de  dynastie  en  fa- 
veur du  duc  d'Orléans  (2) . 

Buzot  crut  devoir  faire  une  motion  de  nature  à  repous- 
ser  de  pareils  soupçons,  tout  étrangère  qu'elle  était  à 
l*objet  principal  des  débats.  Il  la  formula  en  ces  termes  : 
«  Ou  dit  qu'il  y  a  ici  des  partisans  de  la  royauté,  et,  avant 

(1)  Moniteur,  t.  XIV. 
(^]  Baraute,  t.  II,  p.  129. 
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a  d'entrer  dans  le  fond  de  la  question,  je  demande  qu'il 
<c  soit  décrété  que  quiconque  proposerait  ou  tenterait  de 
«  rétablir  en  France  la  royauté  sera  puni  de  mort.  »  (Ap- 
plaudissements simultanés  dans  toute  la  salle;  toute  l'as- 
semblée se  lève  en  signe  d'adhésion.)  Mais  cet  accord  ap- 
parent se  change  en  un  épouvantable  orage  au  moment  où 
Merlin  demande  qu'on  ajoute,  à  la  proposition  de  Buzot, 
ce  à  moins  que  ce  ne  soit  dans  les  assemblées  primaires.  » 
—  Des  débats  furieux  s'élèvent  aussitôt  à  cette  interpel- 
lation; des  cris  d'indignation  retentissent  dans  toute  la 
salle  et  dans  les  galeries  ;  on  insiste  pour  que  Merlin  soit 
immédiatement  censuré.  —  A  ce  moment  on  aperçoit  Ro- 
bespierre, Chabot ,  Camille  Desmoulins,  tous  les  trois  à 
la  tribune,  se  disputant  la  parole  :  l'agitation  devient  ex- 
trême. Enfin  on  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition 
incidente  de  Merlin,  et  la  Convention  se  contente  de  dé- 
créter la  peine  de  mort  contre  quiconque  proposerait  ou 
tenterait  de  rétablir  la  royauté  ou  tout  autre  pouvoir  at- 
tentatoire à  la  souveraineté  du  peuple. 

Robespierre  se  présente  à  la  tribune.  Une  partie  de 
l'assemblée  se  lève  et  réclame  la  clôture  de  la  discussion. 
Robespierre  demande  la  parole  en  vectu  de  son  droit  de 
représentant  du  peuple,  et  continue  de  parler,  mais  ses 
paroles  se  perdent  au  milieu  du  tumulte  ;  on  ne  l'entend 
plus.  Dès  lors,  élevant  plus  haut  encore  sa  voix  aiguë,  il 
s'adresse  directement  au  président,  et  le  somme  de  main- 
tenir la  dignité  de  l'assemblée.  —  Une  voix  :  «  Je  dé- 
«  nonce  le  despotisme  de  Robespierre  !  »  (Le  tumulte  re- 
double ;  des  cris  s'élèvent  :  «  A  bas  de  la  tribune  I  à 
(c  l'Abbaye  !  )  »  —  Robespierre  quitte  la  tribune,  et  ^  à  la 
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suite  de  quelques  débats,  rassemblée  décrète  qu'elle  s'oc- 
cupera tous  les  jours,  depuis  midi  jusqu'à  six  heures,  du 
procès  de  Louis  XVI  (i). 


Tandis  que  la  salle  de  la  Convention  était  une  arène  où 
la  haine,  l'envie,  les  passions  les  plus  violentes,  semblaient 
se  livrer  un  combat  à  outrance;  que  les  tribunes  retentis- 
saient d'applaudissements  frénétiques  aux  motions  des  ja- 
cobins, ou  de  hurlements  sauvages  à  l'égard  des  repré- 
sentants soupçonnés  de  royalisme,  l'intérieur  du  Temple 
ofïrait  aux  gardiens  des  augustes  victimes  l'image  du  calme 
et  d'une  douce  résignation.  Jamais  cette  famille  infortunée 
n'avait  été  si  tendrement  unie  ;  les  journées  s'écoulaient 
dans  les  seules  occupations  qui  ne  lui  avaient  pas  été 
interdites.  Louis  XYI  donnait  des  leçons  de  géographie 
et  d'histoire  à  son  fils.  Il  lui  faisait  apprendre  par  cœur 
quelques  passages  des  tragédies  de  Corneille  et  de  Racine, 
notamment  A^Âthalie^  sur  les  devoirs  des  rois  envers  les 
peuples  ;  prenait  même  part ,  dans  ses  moments  de  repos, 
aux  jeux  propres  à  l'âge  de  l'enfant  :  le  Dauphin  n'avait 
alors  que  sept  ans.  Marie-Antoinette  et  Madame  Elisabeth 
s^occupaient  de  l'éducation  de  la  jeune  princesse,  ou  tra- 
caillaient  à  quelques  ouvrages  d'aiguille.  I^ouis  n'était 
plus  monarque,  c'était  un  tendre  père  de  famille.  A  part 
les  anxiétés  auxquelles  son  cœur  était  livré,  sur  la  destinée 

(1)  MonUeur. 
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future  des  objets  de  ses  affections  les  plus  chères,  il  trou- 
vait un  certain  charme  dans  cette  vie  obscure,  dans  ce 
commerce  intime  avec  les  siens.  Il  lisait  beaucoup  ;  ce  qui 
attestait  encore  le  calme  de  cette  âme  si  pure  et  une  cons- 
cience parfaitement  tranquille.  Les  lecture»  auxquelles  il 
revenait  le  plus  souvent  étaient  Tacite,  Montesquieu,  et 
par -dessus  tout  le  livre  sublime  de  V Imitation.  L'his- 
toire de  Charles  V^  d'Angleterre,  dans  Hume,  absor- 
bait son  attention.  Il  se  trouvait  à  même  de  comparer 
la  conduite  du  monarque  anglais  envers  ses  peuples  et 
la  sienne  vis-à-vis  de  sa  nation.  CHîirles  avait  levé  des 
subsides  arbitrairement,  sans  le  concours  du  parlement, 
combattu  même  ses  sujets  rebelles  les  armes  à  la  main; 
et  lui,  Louis,  s'était  volontairement  désisté  de  l'autorité 
absolue,  exercée  par  ses  prédécesseurs,  en  faveur  des  re- 
, présentants  de  la  nation;  il  avait  toujours  frémi  à  l'idée 
seule  d'une  guerre  civile,  et  se  voyait  menacé  de  la  même 
fin  que  le  roi  d'Angleterre,  Il  pouvait  aussi  comparer  la 
conduite  de  ses  geôliers  avec  celle  des  agents  préposés  à 
la  garde  de  Charles  V^  ;  ceux-ci  avaient  entouré  ce  mo- 
narque, jusqu'à  sa  dernière  heure,  de  tous  les  égards  du^ 
à  son  rang. 

On  avait  pratiqué  à  toutes  les  croisées  des  abat-jour* 
qui  ne  permettaient  pas  aux  prisonniers  de  distinguer  ce^ 
qui  se  passait  à  l'extérieiir  du  donjon.  Louis  ne  pouvait^ 
porter  ses  regards  que  vers  le  ciel ,  et  cette  vue  semblait 
dire  au  futur  martyr  que,  désormais,  il  ne  lui  restait  qu'à 
élever  son  âme  vers  cette  commune  patrie  des  élus  du  Sei- 
gneur, et  à  dire  adieu  au  reste  de  la  terre. 

Un  des  caractères  particuliers  à  cette  orgie  révolution- 
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naire,  c'était  le  mépris  qu'on  affectait  pour  toute  es- 
pèce d'égards,  de  convenance  envers  toute  supériorité 
sociale;  pour  établir,  pour  constater  V égalité  absolue ^ 
et,  pour  se  venger  enfin  de  l'infériorité  passée,  on  allait 
jusqu'à  outrer  la  grossièreté  du  langage.  —  Que  les  geô- 
liers et  les  municipaux  qui  étaient  de  garde  au  Temple 
refusassent  de  donner  le  titre  de  Majesté  au  royal  prison- 
nier, la  chose  était  toute  simple  :  l'autorité  du  jour  avait 
supprimé  tous  ces  titres  ;  mais  ils  se  plaisaient  à  affecter 
les  manières  les  plus  grossières  à  l'égard  du  monarque 
déchu ,  gardaient  sans  cesse  leur  chapeau  sur  la  tête  en  sa 
présence,  et  le  tutoyaient  parfois. 

Lorsque  la  famille  royale  descendait  pour  faire  un  tour 
de  promenade  au  jardin  du  Temple ,  tous  ces  gens  affec- 
taient de  ne  point  se  lever  à  son  passage,  s'étendaient  sur 
leurs  banquettes;  ou  bien,  lorsqu'ils  se  levaient,  c'était 
pour  soufHer  la  fumée  de  leurs  pipes  à  la  figure  des  augus- 
tes prisonniers.   —  Ceux-ci,    en  descendant  l'escalier, 
voyaient  les  murs  tapissés  d'images  les  plus  ordurières,  ou 
d'écriteaux  qui  les  faisaient  frémir.  Tantôt  c'était  une 
guillotine,  au-dessous  de  laquelle  on  avait  écrit  :  «La  guil- 
«  lotine  est  permanente  et  attend  le  tyran  Louis  XVI.  » 
-*Une  autre  fois  on  avait  crayonné  une  potence,  où  était 
suspendue  une  espèce  de  figure  d'homme  ;  on  lisait  au  bas  : 
«Louis  XVI  prenant  un  bain  d'air.  »  —  Le  roi  et  la  reine 
auraient  pu  se  dérober  à  la  vue  de  ces  atrocités,  en  gar- 
dant leurs  chambres;  mais  leurs  enfants  avaient  besoin  de 
prendre  parfois  un  peu  d'air,  et  c'était  pour  eux  qu'ils  se 
désignaient  à  passer  à  travers  ces  images  dégoûtantes.  — 
liCs  injures  les  plus  grossières,  les  plus  atroces  menaoes, 
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des  chansons  sanguinaires,  étaient  les  passe- temps  habi* 
tuels  de  ces  gens.  Ils  n'avaient  pas  de  plus  grand  plaisir 
que  de  trouver  l'occasion  de  terrifier  leurs  victimes.  — 
Un  jour  on  entendit  un  tumulte  dans  la  rue  ;  les  geôliers 
parurent  se  troubler.  Un  d'eux,  brandissant  son  sabre, 
dit  à  Louis  :  «  S'ils  arrivent  jusqu'ici,  je  te  tue  !  »  —  Ce- 
pendant tous  ces  hommes  n'avaient  pas  répudié  le  carac- 
tère primordial  des  Français;  dans  plusieurs  le  sentiment 
d'humanité  s'était  réveillé,  quelques-uns  éprouvèrent 
même  une  véritable  sympathie  pour  la  famille  déchue, 
Cléry,  dans  son  Journal^  en  rapporte  plusieurs  traits. 

Quelques  conventionnels,  désirant  savoir  comment  les 
prisonniers  du  Temple  prenaient  leur  situation,   engagè- 
rent Manuel,  procureur  de  la  commune,  à  aller  faire  un 
tour  au  donjon  :  sitôt  dit,  sitôt  fait;  et  Manuel  se  présente 
inopinément  à  Louis  XVL    «Comment  vous  trouvez- 
«vous?»  lui  dit-il  sans  autre  préambule;    «avez -vous 
(c  tout  ce  qui  vous  est  nécessaire  ?» — «Je  me  contente  de  ce 
«  que  j'ai,  »  répliqua  froidement  Louis.  —  «Ignorez-vous 
«  les   victoires  de  nos  armées?  Comment,  n'avez-vous 
«  donc  pas  de  journaux,  qui  deviennent  maintenant  si  in- 
«  téressants?»  — «Je  n'en  reçois  aucun.  »  — '-  ail  faut,  »  dif^ 
Manuel  en  s'adressant  aux  municipaux,  «il  faut  procurer* 
«  des  journaux  à  Monsieur,  »  en  montrant  le  roi  ;  —  a  iB- 
a  est  bon  qu'il  soit  instruit  de  nos  succès.  —  Les  princi-^ 
«  pes  démocratiques  se  propagent,  d  dit-il  encore  à  Louis;; 
ce  vous  savez  sans  doute  que  le  peuple,  en  abolissant  lîu 
a  royauté,  a  adopté  le  gouvernement  républicain  ?»  — 
ce  Je  l'ai  entendu  dire,  répondit  le  roi,  et  je  fais  des  vœux 
«  pour  que  les  Français  y  trouvent  le  bonheur  que  je  leur 
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«t  ai  toujours  souhaité.  »  —  «  Au  reste,  »  dit  enfin  Manuel, 
ce  demandez  tout  ce  qui  vous  est  nécessaire  et  on  s'empres- 
«  sera  de  vous  le  procurer.»  —  «Je  vous  remercie,  je 
«  n'ai  besoin  de  rien,  »  répondit  le  roi,  et  il  reprit  sa 
lecture  qu'il  avait  un  moment  interrompue.  —  Malgré 
cette  sécheresse  de  Manuel,  on  s'aperçut  que  depuis  cette 
visite  aux  prisonniers  du  Temple,  son  langage  révolu- 
tionnaire s'était  modifié.  —  Conformément  à  son  avis , 
les  municipaux  apportaient  de  temps  à  autre   quelques 
journaux  au  roi  ;  mais  ils  choisissaient  de  préférence  ceux 
oïl  se  trouvaient  consignées  quelques  particularités  propres 
à  terrifier  l'infortuné  monarque.  —  Ce  prince  lut  une 
fois  dans  une  de  ces  feuilles  la  réclamation  d'un  artilleur, 
qui  demandait  qu'on  lui  envoyât  la  tête  de  Louis  le  tyran, 
pour  en  charger  sa  pièce  et  l'envoyer  à  l'ennemi.  —  Une 
autre  de  ces  feuilles ,  parlant  de  Madame  Elisabeth ,  et 
voulant  diminuer  l'admiration  qu'inspirait  au  public  son 
dévouement  à  son  frère  et  à  la  reine,  chercha  à  détruire 
ses  vertus  par  les  calomnies  les  plus  atroces,  les  plus  ab- 
surdes. Un  autre  journal  disait  qu'il  fallait  étouffer  les 
deux  louveteaux  qui  se  trouvaient  au  Temple.  —  «Les 
«  Français,  »  disait  Louis  en  jetant  les  yeux  sur  ces  feuilles, 
«»  sont  bien  malheureux,  en  se  laissant  ainsi  abuser!»  — 
Quelques  municipaux  n'imitèrent  pas  la  dureté  de  leurs 
collègues;  mais  on  les  nota,  et  la  plupart,  devenus  sus- 
pects, périrent  victimes  de  leur  humanité. 

Dans  les  premiers  jours  de  novembre,  on  annonça  aux 

2LUgustes  prisonniers  l'arrivée  de  plusieurs  membres  de  la 

Convention;  l'infortunée  famille  frémit   en  apercevant 

parmi  ces  gens  Drouet,  ancien  maître  de  poste  de  Varen- 
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nés  :  le  choix  de  cet  individu  fut  un  nouveau  raffinement 
de  cruauté.  Ils  étaient  chargés  d'examiner  de  près  la  con- 
tenance et  l'état  des  prisonniers.  Après  quelques  propos 
insignifiants,  et  au  moment  de  se  retirer,  ils  demandèrent 
à  Louis  comment  il  était  traité  et  si  on  lui  accordait  tout 
ce  dont  il  avait  besoin.  «Je  ne  me  plains  de  rien,  »  répli- 
qua le  monarque,  «je  demanderai  seulement  qu'on  fasse 
«  remettre  à  mon  valet  de  chambre  2,000  francs  qu'il 
«  m'a  avancés  pour  mes  dépenses  courantes  et  qu'on  nous 
«  fasse  parvenir  du  linge,  qui  nous  est  très-nécessaire.  » 

—  Les  représentants  le  lui  promirent  :  rien  ne  fut  envoyé. 

—  Les  brutalités  dont  l'infortuné  monarque  était  jour- 
nellement abreuvé  ne  troublèrent  pas  un  instant  sa  cons- 
tance et  sa  sérénité;  non  qu'il  fût  insensible  à  tant  de 
souffrances,  à  tant  d'humiliations;  mais  il  résolut  de  les 
endurer  avec  la  dignité  d'un  roi  et  la  résignation  d'un 
chrétien.  —  Il  éprouvait  le  sentiment  calme  de  son  inno- 
cence, et  à  cet  égard  il  devait  se  rendre  justice  à  lui- 
même,  en  songeant  à  la  pureté  de  ses  intentions.  —  La 
douceur  et  l'égalité  de  son  humeur  étaient  inaltérables. 

Vers  la  fin  d'octobre,  Louis  XVI  fut  gravement  indis- 
posé. Cet  incident,  connu  du  public  et  de  la  Convention, 
affecta  diversement  un  grand  nombre  d'individus.  —  Les 
députés  de  la  Montagne  craignirent  que  la  mort  à  la  suite 
de  cette  indisposition  ne  dérangeât  leur  plan,  dès  long- 
temps conçu,  de  faire  de  la  tête  de  Louis  XVI  un  écla- 
tant trophée  pour  leur  république.  Une  bonne  partie  des 
représentants,  devant  donner  leurs  votes  dans  ce  procès, 
voyaient,  dans  le  décès  inopiné  de  Louis,  un  moyen  de 
sortir  de  leur  embarras^  car  au  fond  il  leur  répugnait 
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de  prononcer  l'arrêt  de  mort,  et  d'une  autre  part  ils 
avaient/?ear,  Êiut-il  lé  dire,  de  ne  pas  l'articula.  Un  grand 
nombre  de  Français,  ne  doutant  pas  de  l'odieuse  sentence 
que  la  majorité  des  représentants  allait  prononcer  à  l'é- 
gard de  Louis  XVI,  eussent  préféré  le  voir  passer  de  ce 
monde  dans  l'autre  par  une  mort  naturelle,  afin  que  la 
France  échappât  à  l'impitoyable  arrêt  de  la  postérité  à 
l'égard  de  ce  jugement  inique. 

Le  7  décembre,  le  roi  étant  délivré  de  son  indisposi- 
tion, un  municipal,  à  la  tête  d'une  députation  de  la  com- 
mune ,  vint  lui  lire  un  arrêté  qui  ordonnait  d'ôtcr  aux 
détenus  couteaux,  rasoirs,  ciseaux,  en  général  tout  ins- 
trument tranchant.  Un   tel  ordre  dut  consterner  cette 
famille  infortunée,    attendu  qu'on  n'use  de  ce  procédé 
qu'à  l'égard  des  prisonniers  présumés  criminels  qui  peu- 
vent courir  la  chance  de  se  voir  condamnés  à  la  peine  capi- 
tale, et  attenter  eux-mêmes  à  leurs  jours.  Durant  la  lec- 
ture de  cet  arrêté  le  municipal   avait  la  voix  altérée. 
Cependant  l'espèce  de  procédure  suivie  à  l'égard  du  roi 
allait  reprendre  son  cours.  Le  lendemain  de  la  séance  où 
Ton  arrêta  que  la  Convention  s'occuperait  chaque  jour 
du  procès  de  Louis  XYI,  Ruhl,  au  nom  de  la  commission 
chargée  d'examiner  les  papiers  trouvés  dans  l'armoire  de 
fer,  fit  un  rapport  sur  ces  nouvelles  preuves  de  \^  trahison 
du  monarque  déchu.  Les  pièces  dont  la  lecture  fut  don- 
née à  l'assemblée  étaient,  suivant  le  rapporteur,  «  un  ta- 
"  Ueau  du  précipice  affreux  que  le  tyran  et  ses  complices 
^creusaient  sous  les  pas  des  représentants  (i).  » 

(1)  Mmiteur^  t.  XIV,  p.  668. 
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«  Tel  fiit  constamment  le  système  de  raccusatioii,  »  dit 
.«  à  si  juste  titre  M.  de  Barante  (i);  il  consistait  à  établir 
«  que  tous  les  moyens  employés  pour  diminuer,  dégrader 
«  et  détruire  l'autorité  légale  du  roi  avaient  été  licites, 
a  fondés  en  droit  naturel  et  dignes  de  la  reconnaissance 
a  nationale  ;  —  tandis  qu'en  cherchant  à  se  précaution- 
a  ner  contre  de  tels  projets;  en  luttant  contre  les  conspi- 
a  rations;  en  essayant  de  réprimer  des  émeutes  ou  en 
ff  payant  des  journaux,  des  placards  pour  contredire  des 
«  insultes  et  des  calomnies  ;  en  recevant  les  conseils  des 
a  hommes  qui  s'effrayaient  pour  la  France  et  pour  lui  des 
«  périls  dont  il  était  menacé  ;  en  songeant  à  s'y  dérober  \ 
«  en  achetant  le  service  des  orateurs  qui  promettaient  ^^ 
a  le  sauver  (Danton  en  particulier)  ;  en  se  flattftnt  que    ï^ 
a  crainte  d'une  guerre  qu'il  n'avait  pas  voulue  pourr^^^^ 
<c  modifier  la  situation  intérieure;  en  ordonnant  de  ^^^^ 
«  point  laisser  entrer  dans  son  palais  des  conspirateurs       ^^ 
a  des  insurgés  qui  voulaient  massacrer  lui  et  sa  familL     ^t 
a  le  roi  avait  comploté  sans  relâche  contre  la  natiorrr^^i. 
«  Ainsi,  au  dire  du  rapporteur,  tout  ce  que  Louis  X^^*'^ 
«  avait  pu  penser,  dire  et  faire  pendant  trois  ans  pour        '^ 
«  conservation  de  sa  personne  et  le  maintien  d'un  goi 
a  vemement  constitutionnel ,  était  une  série  d'abomins 
«  blés  crimes.  —  Et  il  ne  s'est  pas  trouvé  un  seul  repr 
«  sentant  qui  ait  contesté  ces  chefs  d'accusation  ;  pas  mr:^^^ 
«  voix  ne  s'éleva  pour  discuter  cette  espèce  de  doctrine  (^^^ 
ce  prétendu  droit  naturel,  qui  permet  la  destruction  d'i^^** 
«  gouvernement  et  appelle  crime  le  devoir  qu'il  a  de 

(1)  Histoire  de  la  Convention^  t.  II,  p.  135. 
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(c  défendre,  dans  l'intérêt  même  de  la  société  !  Les  opinions 
«  victorieuses,  menaçantes,  despotiques,  sanguinaires, 
«  exerçaient  une  telle  domination,  que  la  libellé  même  de 
((  penser  se  trouvait  abolie.  Les  idées  du  juste  et  de  Tin- 
«  juste,  du  vrai  et  du  faux  étaient  non-seulement  trou- 
((  blées,  mais  perverties.  Ou  rtait  soumis  jiLsqu'au  fond 
«  de  l'âme  ;  les  plus  honnêtes  gens,  placés  dans  une  posi- 
«  tion  publique,  se  condamnaient  à  tant  de  concessions 
tt  de  langage,  que  la  conscience  comme  la  conduite  devait 
a  s'en  ressentir.  » 

C'est  ainsi  qu'on  avait  disposé  les  esprits  à  l'égard  de 
Louis  XVI,  au  moment  où  il  allait  paraître  à  la  barre 
de  la  Convention.  —  Manuel,  qui  jusqu'alors  semblait 
marcher  sttr  la  même  ligne  que  les  jacobins  les  plus  for- 
cenés, commença  à  changer  de  langage.  «Brutus,  »  dit-il, 
<(  donna  la  mort  à  César  sans  aucune  forme  de  pit)cès  ; 
«  mais  si  César  eût  été  en  prison,  certainement  il  aurait 
«  demandé  que  l'ennemi  vaincu  fût  jugé  (i).  i) 

La  Convention,  à  la  suite  de  discussions  très-orageuses, 
^lécréta  le  mode  de  jugement  de  Louis  XVI  en  ces  ter- 
Jues  : 

a  La  commission  de  vingt  et  un  membres  présentera 

«  d'abord  l'acte  énonciatif  des  crimes  dont  Louis  Capet 

^^  est  accusé.  —  Dans  la  séance  du  lo  décembre,  la  Con- 

^^  vention  le  discutera.  —  Ija  commission  lui  présentera 

^  le  lendemain  la  série  des  questions  à  faire  à  Louis  Capet. 

«  Ce  jour-là  même,  Louis  Capet  sera  traduit  à  la  barre 

^  pour  entendre  la  lecture  de  cet  acte  et  pour  répondre 


(i)  Afoni^car,  t.  XIV,  p  673. 

III.  ti 
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«  aux  questions  qui  lui  seront  faites  par  le  président.  — 
ce  Le  lendemain,  elle  prononcera  sur  le  sort  de  Louis 
«  Ca-pet  par  appel  nominal^  chaque  membre  se  présen- 
ce tant  à  la  tribune  (i).»  Ce  fut  sur  ce  dernier  point  que 
la  Montagne  insista  par-dessus  tout.  Elle  voulait  savoir 
d'avance  et  noter  la  portée  de  l'opinion  de  chaque  re- 
présentant; ne  doutant  pas  non  plus  qu'il  lui  serait  fa- 
cile d'employer  tous  ses  moyens  d'intimidation  à  l'égard 
du  député  qui  se  verrait  comme  isolé  au  haut  de  la  tri- 
bune (2),  énonçant  son  vote  en  face  des  galeries  gar- 
nies d'une  foule  de  gens  capables  de  se  porter  aux  der- 
nières extrémités,  au  moindre  signe  de  leurs  chefs.  —La 
Convention  dut  à  Marat  la  première  idée  de  cette  forme 
pour  recueillir  les  votes  ;  mais  un  incident  fortuit  allait 
surprendre  toute  l'assemblée. — Le  même  Marat  demanda 
qu'on    retranchât  de  l'acte  d'accusation  de  Louis  XVI 
tout  ce  qui  était  antérieur  à  l'acceptation  de  la  constitu- 
tion de  91  ;  tous  ces  délits,  dit-il,  étant  anéantis  par  l'am- 
nistie accordée  à  l'époque  de  cette  acceptation.  Il  voulait 
aussi  qu'on  n'y  fît  pas  entrer  tout  ce  qui  n'était  pas  suffi* 
samment  certifié,   parce  que   des  imputations  hasardées 
par  de  vils  folliculaires  ne  pouvaient  qu'affaiblir  les  fai^ 
les  mieux  constatés.  A  cette  sortie  de  Vami  du  peupl^^ 
les  uns  éclatent  de  rire;  la  plus  grande  partie  se  d^' 
mande  d'où  peut  arriver  une  telle  proposition,  au  foX»" 
très-équitable,  de  la  part  de  cet  énergumène  politique,    ^^ 
qui,  si  elle  était  discutée,  pouvait  conduire  à  l'anéantis^^ 

(1)  Moniteur,  t.  XIV,  p.  673. 

(2)  Voir  une  magnifique  page  de  Ballanche  sur  celte  situation  des  %^^ 

tAnts. 
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ment  total  du  grand  procès.  Tous  ceux  qui  siégeaient  près 
de  lui  l'entourent,  le  pressent,  lui  parlent  à  Toreille,  lui 
représentent  les  conséquences  qui  pourront  résulter  de 
cette  forme  de  procédure,  lui  font  observer  que  c'est 
marcher  évidemment  en  sens  inverse  de  ses  principes. 
Marat  se  ravisa,  et,  à  la  grande  joie  de  la  Montagne,  sa 
proposition  fut  considérée  comme  non  avenue  (i). 

Le  rapport  de  la  commission  des  vingt  et  un  fut  pré- 
senté à  la  Convention  par  Lindet,  le  lo  décembre,  dans  la 
séance  du  soir.  Il  était  du  nombre  de  ces  hommes  destinés, 
par  leur  caractère,  à  des  opinions  modérées,  à  une  vie 
honnête  et  calme,  que  le  torrent  révolutionnaire  entraîna 
comme  tant  d'autres  dans  de  funestes  complicités.  Son 
rapport ,  dans  lequel  il  afîecta  la  plus  grande  modéra-; 
tien  de  principes,  n'était,  à  la  lettre,  qu'une  longue  réca- 
pitulation des  événements  de  la  révolution  dans  le  sens 
des  révolutionnaires  les  plus  avancés  (2). 

Dans  cet  intervalle  Cléry,  ayant  appris  que  le  roi  allait 
être  conduit  à  la  Convention,  crut  devoir  lui  en  donner 
connaissance.  Louis  XVI,  loin  d'en  être  troublé,  en  parut 
satisfait  :  il  avait  l'intime  conviction  de  son  innocence,  et 
crut  qu'il  lui  suffirait  de  paraître  seulement  devant  les  re- 
présentants pour  obtenir  la  majorité  des  voix  en  sa  faveur. 
U  fut  convenu  que  le  roi  ferait  semblant  d'ignorer  cette 
i^solution  de  l'assemblée. 
Cependant  le  1 1  décembre,  dès  cinq  heures  du  matin , 


(t)  Beanlieu,  Essais  sur  la  révolulion  de  France^  t.  IV,  p.  269,  autenr 
connu  par  sa  parfaite  bonne  foi ,  dit  avoir  été  témoin  de  cet  incident  sin- 

(2)  Uimïieur. 
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on  entendit  battre  la  générale  dans  tous  les  quartiers  de 
Paris  *  toute  la  garde  nationale  était  sur  pied;  on  faisait 
entrer  dans  les.  cours  et  les  jardins  du  Temple  du  canon 
et  de  nombreux  détachements  de  cavalerie,  tant  on  redou- 
tait quelque  coup  de  main  de  la  part  des  royalistes.  Jje 
roi,  feignant  d'ignorer  ce  qui  pouvait  provoquer  ce  grand 
mouvement  de  la  force  armée,  monta  à  neuf  heures  dans 
l'appartement  de  la  reine,  pour  déjeuner,  comme  à  l'or- 
dinaire. La  famille  rovale  resta  ainsi  réunie  environ  une 
heure,  mais  sans  cesse  et  comme  tous  les  jours  sous  les 
yeux  des  municipaux ,  les  portes  étant  entr'ouvertes.  — 
Quelle  contrainte  pour  ces  infortunés,   de  ne  pouvoir  se 
livrer  à  aucun  épanchement  dans  de  tels  moments!  C'était 
là  un  raffinement  de  cruauté  que  cette  époque  seule  pou- 
vait présenter.  —  Après  le  déjeuner,  le  roi  descendit  avec 
son  fils  dans  son  appartement.  Celui-ci  engagea  son  père 
à  faire  une  partie  de  siam  (un  certain  jeu  que  cet  enfant 
aimait  beaucoup),  et  cela  avec  tant  d'instance,  que  Louis, 
malgré  les  anxiétés  dont  il  était  dévoré,  ne  put  s'y  refu- 
ser. Le  Dauphin,  en  deux  tours,  ne  put  aller  au  delà  du 
nombre  seize.  «  Toutes  les  fois  que  j'ai  ce  point  de  seize,  » 
dit-il  avec  un  léger  dépit,  «  je  ne  puis  aller  au  delà  et  gâ- 
te gner  la  partie.  )î  Le  père,  la  larme  à  l'œil ,  jeta  sur  l'en- 
fant un  regard  indicible..'.. 

A  onze  heures,  pendant  que  le  roi  donnait  une  leçon  à 
son  fils,  deux  municipaux  entrèrent,  et  dirent  qu'ils  ve- 
naient chercher  le  jeune  Louis  pour  le  conduire  chez 
mère,  en  exécution  des  ordres  de  la  commune.  Le  roi  em 
brassa  l'enfant  et  chargea  son  valet  de  chambre  Cléry 
l'y  conduire.   Le  maire  de  Paris,  annoncé. d'avance. 
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parut  qu'à  une  heure  ;  il  était  accompagné  de  Chaumette, 
procureur  de  la  commune,  de  plusieurs  officiers  munici- 
paux, et  de  Santerre,  commandant  de  la  garde  nationale. 
Le  maire  dit  au  roi  qu'il  venait  le  chercher  pour  le  con- 
duire à  la  Convention,  en  vertu  d'un  décret  de  la  com- 
mune ;  ce  décret  portait ,  dit-il ,  o  que  Louis  Capet  serait 
a  traduit  à  la  barre  de  la  Convention  nationale.  » —  a  Ca- 
ff  pet  n'est  pas  mon  nom ,  »  répliqua  le  monarque,  a  un 
«de  mes  ancêtres  a  été  désigné  par  ce  surnom.  Je  vais 
tf  vous  suivre,  non  pour  obéir  aux  ordres  de  la  Con- 
a  vention ,  mais  parce  que  mes  ennemis  ont  la  force  à  la 
a  main.»  Le  moment  d'après  Louis  sortit,  accompagné 
du  maire  et  des  autres  individus  du  cortège  (i). 

La- traversée  de  Paris  fut  longue  :  le  gros  de  la  populace 
semblait  plutôt  stupéfait  que  calme  ;  car  quel  était  le  cœur 
honnête  qui  n'eût  battu  à  l'aspect  de  Louis  XYI  ainsi 
traîné  devant  un  corps  politique  qui  allait  décider  de  son 
sort? 

En  attendant  l'arrivée  de  Louis,   la  Convention  crut 
devoir  reprendre  une  discussion  sur  un  projet  de  loi  qui 
était  à  l'ordre  du  jour.  «Comme  la  Convention,  »  dit  Ma- 
nuel, «n'est  pas  condamnée  à  ne  s'occuper  aujourd'hui 
«que  d'un  roi,  je  pense  qu'il  serait  bon  que  nous  nous 
«  occupions  d'un  objet  important,  dussions-nous  faire  at- 
«  tendre  Louis  à  son  arrivée.  »  —  Malgré  cette  fière  exhor- 
tation, l'assemblée  fut  distraite  durant  tout  le  temps  que 
le  rapporteur  lut  son  projet  de  loi ,  et  la  discussion  en  fut 
ajournée.  Enfin ,  le  président  Barrère  annonça  que  Louis 

(0  Journal  de  Cléry. 
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allait  se  présenter  à  l'assemblée  (i).  «Représentants,  » 
dit-il,  avons  allez  exercer  le  droit  de  justice  nationale; 
<K  vous  répondez  à  tous  les  citoyens  de  la  république  de 
«  la  conduite  ferme  et  sage  que  vous  allez  tenir  dans  cette 
ce  occasion  importante.  L'Europe  vous  observe  ;  l'histoire 
«  recueille  vos  pensées,  vos  actions  ;  l'incorruptible  posté- 
a  rite  vous  jugera  avec  une  sévérité  inflexible.  L'impassibi- 
(c  lité  et  le  silence  le  plus  profond  conviennent  à  des  juges.  >* 
—  Les  tribunes  étaient  devenues  une  partie  intégrante 
de  l'assemblée  ;  elles  représentaient  les  clubs,  les  assem- 
blées de  sections,  une  portion  même  de  la  faction  révolu- 
tionnaire ;  elles  prenaient  part  aux  séances  par  leurs  mur- 
mures ou  leurs  applaudissements.  Leur  présence  était  pour 
ainsi  dire  officielle;  Barrère  devait  donc  leur  adresser 
aussi  quelques  avis  :  «  Citoyens  des  tribunes,  s  leur  dit-il , 
«  vous  êt^s  associés  à  la  gloire  et  à  la  liberté  de  la  nation  ; 
«  vous  savez  que  la  justice  ne  préside  qu'aux  délibérations 
«  tranquilles.  Les  citoyens  de  Paris  ne  laisseront  pas  échap- 
<r  per  cette  occasion  de  montrer  le  patriotisme  et  l'esprit 
«  public  dont  ils  sont  animés  ;  ils  n'ont  qu'à  se  souvenir 
«  du  silence  terrible  qui  accompagna  Louis  revenant  de 
«  Yarennes,  silence  précurseur  dû  jugement  des  rois  par 
«  les  nations.  ]»  — Dans  ce  moment  parut  le  commandant 
général  :  «  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir,  »  dit-il  en 
«'adressant  à  l'assemblée,  «  que  j'ai  mis  à  exécution  votre 
«  décret.  Louis  Capet  attend  vos  ordres.  » —  Louis  s^ 
présenta  à  la  barre,  accompagné  des  généraux  Santerre  e^ 
Berruyer,  et  de  deux  officiers  municipaux.  Un  profoncS^ 

« 

(1)  Moniteur,  t.  XIV,  p.  710. 
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silence  s'établit  dans  toute  l'assemblée.  Louis  XVI  était 
calme,  simple  et  noble,  tel  qu'on  l'avait  toujours  vu  à  Ver- 
sailles ;  il  ne  perdit  pas  un  instant  la  dignité  du  monarque, 
sans  paraître  se  souvenir  de  son  pouvoir.  C'est  le  témoi- 
gnage que  lui  rend  Barrère  lui-même  (i).  Toute  l'assem- 
blée parut  touchée  de  la  contenance  calme  de  l'héritier  de 
tant  de  rois  en  face  d'une  si  grande  infortune.  Les  députés 
de  la  pl^e,  jusqu'aux  girondins,  étaient  profondément 
émus  :  Saint-Just,  Robespierre,  Marat  même,  sentaient 
défaillir  leur  fanatisme.  Le  président  s'adressa  à  l'inculpé 
en  ces  termes  :  «Louis,  la  nation  française  vous  accuse  (2). 
<(  La  Convention  nationale  a  décidé  que  vous  seriez  jugé 
«  par  elle  ;  elle  a  décrété  aussi  que  voqs  seriez  traduit 
c<  à  sa  barre*  On  va  vous  lire  l'acte  énonciatif  des  délits  qui 
«  vous  sont  imputés.  Louis,  vous  pouvez  vous  asseoir  (^).i> 
Le  monarque  parut  un  instant  blessé  de  cette  espèce  de 
politesse  que  le  président  manifestait,  mais  bientôt  il  reprit 

toute  sa  fermeté,  et  écouta  en  silence  l'acte  énonciatif  des 

crimes  qu'on  lui  imputait  (4). 


(1)  Mémoires  de  Barrère,  t.  II,  p.  52. 

(2)  Lors  du  procès  de- Charles  d'Angleterre^  quand  le  président  du  tri- 
bunal qui  devait  le  juger  dit  au  roi  qu'il  était  accusé  au  nom  du  peuple 
anglais,  lady  Fairfax,  du  haut  des  gsderies,  s'écria  :  «  Pas  de  la  moitié  du 
«  peuple  1  »  Aucune  réplique  de  ce  genre  ne  se  fit  entendre  durant  le  pro- 
ces  de  Louis  XVL  (Guizot,.  Histoire  de  la  révolution  d'Angleterre,  t.  Il, 
p.  388.) 

(3)  Barrère  s'est  vanté  dans  ses  Mémoires  (t.  II,  p.  53),  comme  d'un  pro- 
cédé très-délicat  envers  le  monarque  déchu,  de  l'avoir  invité  à  prendre 
place  dans  le  fauteuil  qu'il  lui  fit  apporter. 

(4)  On  le  trouve  dans  le  Moniteur  et  daiis  le  Choix  de  rapports,  opi- 
^'^  et  discours f  prononcés  à  la  tribune  nationale  depuis  1789.  D'ail- 
leurs, dans  l'interrogatoire  qui  suit ,  on  trouve  la  répétition  des  mêmes 
gTiefs  que  contient  l'acte  d'accusation. 
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Ijà  lecture  de  cet  acte  terminée,  le  président  interpelle 
successivement  Louis  de  répondre  aux  différentes  char- 
ges qu'il  contient  :   i^  à  l'égard  de  la  suspension,  au  20 
juin  1789,  des  séances  des  représentants  (la   nécessité 
d'ordonner  la  salle  de  l'assemblée  pour  la  séance  royale 
fit  commander  sa  clôture  au  ao  juin);  a°  d'avoir  voulu 
dicter,  trois  jours  après,  des  lois  à  la  nation  (cela  se  raj> 
porte  à  la  déclaration  du  roi  dans  la  séance  royale  du 
a3  juin,  basée  en  grande  partie  sur  les  vœux  exprimés 
dans  la  majorité  des  cahiers)  ;  3®  d'avoir  fait  marcher 
des  troupes  contre  les  citoyens  de  Paris,  et  fait  couler 
le  sang  de  plusieurs  d'entre  eux.  —  Louis  dédaigna  de 
répondre  aux  deux  premières  interpellations;  quant  à  la- 
troisième,  il  dit  :  Qu'il  était  le  maître  de  faire  marcher 
des  troupes  dans  ce  temps-là,  dans  l'intérêt  même  du  bo<^ 
ordre,  mais  qu'il  n'avait  jamais  eu  l'intention  de  répai^.- 
dre  du  sang.  -^  Cette  dernière  assertion  parut  au  moiï'»^ 
singulière,  même  aux  amis  du  roi.  Lorsqu'on  assemUl^ 
une  force  armée  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  p«-*' 
blique,  cette  troupe  doit-elle  rester  l'arme  au  bras,  saKT^^ 
agir  contre  les  mutins?  Malheureusement  cela  se  pas^^ 
ainsi  aux  journées  de  juillet  1789. 

Le  président  interrogea  ensuite  Louis  sur  l'argent 
tribué  par  Laporte,  intendant  de  la  liste  civile.  Il  repli 
qua  qu'il  n'avait  pas  de  plus  grand  plaisir  que  de  donne==='^^ 
à  ceux  qui  en  avaient  besoin  ;  qu'au  reste  cela  ne  tenait  ^ 
aucun  projet.  —  Quant  à  l'affaire  de  Varennes,  il  s'ec^  ^' 
référait  à  ce  qu'il  avait  dit,  dans  ce  temps,  aux  commi^^" 
saires  de  l'assemblée.  Sur  les  chefs  d'accusation  relatir^^ 
aux  événements  de  juillet  1791,  tels  que  la  répressioi 
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des  mutins  au  Champ-de-Mars,  la  réponse  était  facile; 
le  pouvoir  du  monarque  était  suspendu  à  cette  époque. 
Quant  à  l'imputation  d'avoir  gardé  longtemps  le  silence 
sur  la  convention  de  Pilnitz,  Louis  répliqua  qu'il  l'avait 
fait  connaître   du  moment   qu'il  l'avait  apprise;  qu'au 
reste,  tout  ce  qui  tenait  à  cet  objet  regardait  les  minis- 
tres, responsables  envers  la  nation,  selon  la  lettre  de  la 
constitution,  aussi  bien  que  les  troubles  dans  les  dépar- 
tements qu'on  lui  reprochait.  Il  nia  que  les  gardes  du 
corps  émigrés  eussent  jamais  reçu  de  lui  des  émoluments 
quelconques. 

Abordant  enfin  la  question  des  communications  se* 
crêtes  avec  ses  frères  qui  avaient  quitté  la  France,  le 
i:*oi  répondit  qu'il  avait  toujours  désavoué  leurs  démar* 
olies,  quelles  qu'elles  eussent  été.  —  Il  protesta  contre 
t:oute  accusation  d'avoir  fait  entraver  ou  retarder  le  re- 
crutement de  l'armée,  aussi  bien  que  d'avoir  chargé  les 
généraux  de  désorganiser  l'armée  et  de  favoriser  la  dé- 
sertion, —  Quant  aux   imputations  d'avoir  chargé  les 
agents  diplomatiques  de  seconder  la  coalition  des  puis- 
sances, de  n'avoir  pas  prévenu  à  temps  l'assemblée  de  la 
Marche  des  armées  prussiennes,  -d'avoir  enfin  dégarni  les 
places  fortes,  détruit  la  marine  en  favorisant  l'émigration 
des  ofBciers  de  cette  arme,  le  roi  répondit  par  de  brèves 
dénégations. 

liC  président  lui  reprocha  aussi  d'avoir  favorisé  dans 
les  colonies  le  maintien  du  pouvoir  absolu,  d'y  avoir  en- 
voyé ses  agents  pour  y  fomenter  des  troubles.  «  S'il  y  a 

*  eu  des  agents  dans  les  colonies,  répliqua  Louis,  je  Vai 

*  toujours  ignoré.  »  —  C'étaient  précisément  les  décrets 
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imprudents  de  l'assemblée  qui  avaient  poussé  à  Tinsur* 
rection  dans  ces  colonies. 

Le  refus  de  sanctionner  quelques  décrets  contre  les 
prêtres  entrait  aussi  dans  les  chefs  d'accusation  :  Louis 
répondit  que  la  constitution  lui  avait  accordé  le  veto  sur 
les  décrets  de  l'assemblée.  Les  manœuvres  de  quelques 
agents  payés  par  la  liste  civile  pour  recruter  des  partisans 
à  la  cause  royale,  et  pour  contre-balancer  l'action  des  en* 
nemis  du  trône,  étaient  présentées  comme  autant  de  ten- 
tatives de  contre-révolution.  Le  roi  répondit  qu'il  n'avait 
jamais  eu  la  moindre  idée  d'opérer  une  contre-révolution^ 
dans  le  sens  le  plus  précis  de  ce  mot;  que  bien  qu'on  lui- 
eût  présenté  de  semblables  projets,  il  les  avait  toujouirfi 
écartés.  Louis  fut  enfin  interrogé  sur  la  journée  du  i  ^^ 
août;  c'était  là  le  principal  chef  d  accusation.  «  Pour*"- 
ce  quoi,  dit  le  président,  avez- vous  rassemblé  des  troup 
a  dans  le  château?  »  —  «  Toutes  les  autorités  constitué 
(c  l'ont  vu,  répliqua  Louis,  le  château  était  menacé, 
a  comme  j'étais  une  autorité  constituée,  je  devais  me  d 
a  fendre.  »  —  a  Vous  avez  fait  couler  le  sang  des  Fraifc^ 
<£  çais;  qu'avez-vous  à  répondre?  »  —  Ici  Ix>uis,  en  él 
vant  fortement  la  voix,  répondit  avec  la  plus  vive  émo: 
tion  :  ((  Non,  Monsieur,  cela  n'est  point  vrai  I  »  —  Ce  fu 
dans  ce  moment  seul  qu'il  manifesta  un  sentiment  d'in- 
dignation.  Sa  réplique  était  parfaitement  juste;   le  ro 
s'était  rendu  à  l'assemblée  quand  les  assaillants  du  châtea 
en  vinrent  aux  mains  avec  les  gardes  suisses  et  les  autres 
troupes. 

«J'étais  ému  jusqu'aux  larmes,  »  dit  à  ce  propos  le^^ 
conventionnel  Durand  de  Maillane;  «  j'admirais  la  clarté 
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«  et  la  précision  des  réponses  de  Louis  XVI ,  prononcées 
«  d'une  voix  sonore  et  ferme  (i).  »  —  Les  questions  épui- 
sées (2),  le  président  dit  à  l'inculpé  :  «  Louis ,  avez-vous 
«  quelque  chose  à  ajouter?  »  —  «  Je  demande,  »  répli- 
qua le  roi,  «  communication  des  accusations  que  je  viens 
«  d'entendre ,  et  des  pièces  qui  y  sont  jointes,  et  la  fa- 
«  culte  de  choisir  un  conseil  pour  me  défendre.  »  — Alors 
Talazé  s'assit  auprès  de  la  barre.  Louis  XVI  étant  der- 
i^ière  son  fauteuil,  il  prenait  les  pièces  l'une  après  tautrCj 
/isait  leur  tiire^  puis,  par-dessus  son  épaulé,  les  passait 
SL\3i  roi.  «  Connaissez-vous  cela?  »  lui  disait-il  sans  le  re- 
g^arder  ;  c'étaient  les  seules  paroles  qu'il  lui  adressait.  — 
«K    II  faut  être  sorti  de  la  poussière  pour  ne  pas  respecter 
<«    de  longs  souvenirs,  surtout  quand  le  malheur  les  con- 
sacre ;  et  la  vulgarité,  jointe  au  crime,  inspire  autant 
de  mépris  que  d'horreur  (3).  »  Barrère,  lui-même,  ne 
it  supporter  ces  manières  insultantes  à  l'égard  du  mal** 
t^^ur,  et  envoya  un  huissier  à  Valazé  pour  lui  intimer 
■^  *  ordre  de  mettre  des  formes  moins  dures  et  moins  offen- 
ntes  dans  ses  rapports  avec  l'inculpé.  Valazé  se  leva 
ors,  se  tourna  vers  Louis  XVI,  et  lui  présenta  les  pièces 
■^ec  quelques  égards  (4). 
Les  réponses  de  Louis  à  la  communication  de  chaque 


<l)  ^xioift  de  la  ConventUm,  p.  52. 

KX)  Toulongeon  rapporte  que  cette  série  de  questions,  qui  faisaient  la 
^^^e  du  procès  de  Louis,  avait  été  textuellement  proposée  et  décidée  dans 
^^»6  séance  des  Jacobins,  près  de  trois  mois  avant  qu'elle  fût  adoptée  par 
^^  Convention.  {Histoire  de  France  depuis  1789,  t.  III,  p.  166.) 

<3)  Madame  de  Staël,  Considérations  sur  la  révolution  française,  t.  II, 

^-  85. 

O)  Barrère,  Mémoires ,  t.  II,  p.  ô6. 
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pièce  furent  à  peu  près  les  mêmes  qu'il  avait  faites  à  cha- 
que grief,  suivant  la  nature  de  l'accusation.  Il  ne  recon- 
naissait point  l'écriture  de  telle  pièce  ou  il  faisait  remar- 
quer que  c'était  une  simple  note,  une  feuille  volante, 
sans  caractère  officiel  qui  pût  donner  lieu  à  en  former  un 
chef  d'accusation;  d'autres  fois,  il  répondait  qu'elle  avait 
trait,  à  un  incident  antérieur  à  l'acceptation  de  la  consti- 
tution, que  par  cela  même  il  n'en  était  plus  responsable. 
—  Après  cet  interrogatoire,  aussi  étrange  que  rapide,  que 
Louis  semblait  légaliser  en  s^  soumettant  ^  le  prési- 
dent invita  l'inculpé  à  se  retirer  dans  la  salle  des  confé- 
rences, attendu  que  l'assemblée  allait  délibérer. — Louis* 
au  moment  de  sortir,  dit  seulement  :  «  Je  demande  v% 
a  conseil  (i).  »  A  peine  le  monarque  s'est-il  retiré  q^J^ 
Treilhard  propose  de  décréter  que  Louis  Capet  peut 
choisir  un  ou  plusieurs  conseils.  Des  murmures  s'élève 
dans  une  partie  de  la  salle.  Albitte  demande  l'ajourn 
ment;  beaucoup  de  députés,  entre  autres  Billaud-Vi 
rennes,  Marat,  Tallien,  appuient  fortement  cette  pr 
position.  —  Longue  et  vive  agitation.  —  Quelques-u 
réclament  l'appel  nominal.  Garan,  dominant  de  sa  vo£  ^ 
tout  ce  vacarme,  dit  avec  chaleur  :  «  La  loi  sur  les  jur^^ 
«  porte  que  l'accusé  pourra  choisir  pour  sa  défense  im  o 

(1)  Les  amis  du  roi,  les  royalistes  constitutionnels  même,  furent  pr 
fondement  bjessés  de  cette  condescendance  de  Louis  XVI  à  répondre 
tout  cet  interrogatoire;  ils  eussent  souhaité  que,  sans  la  moindre  répl 
que  à  toutes  ces  interpellations,  il  leur  demandât  de  quel  droit  ils  osaien 
juger  sa  conduite  passée;  qu*il  leur  rappelât  cette  constitution  qu'il 
avaient  tant  de  fois  jurée,  et  qui  déclarait  l'inviolabilité  de  sa  personne 
qu'au  reste  ils  avaient  la  force  en  main ,  qu'ils  étaient  maîtres  de  Tassas 
siner  ici  même ,  mais  qu'ils  n'obtiendraient  jamais  la  moindre  répon 
à  tous  ces  soi-disant  chefs  d'accusation. 


SUR    LA    BÉVOLUTÏON    FRANÇAISE    DE    I789.  gi 

«  deux  amis,  ou  conseils;  je  demande  que  cette  loi  soit 
«  commune  à  Louis  Capet.  »  —  «  Pas  de  chicane  de  pa- 
«  lais!  »  s'écrie  Marat;  a  il  ne  s'agit  point  ici  d'un  procès 
«  ordinaire.  »  —  Cependant,  à  la  suite  d'un  long  tumulte 
et  de  clameurs  à  faire  trembler  toute  la  salle,  l'assemblée 
décréta  presque  à  l'unanimité  que  :  «  Louis  Capet  pourrait 
«  se  choisir  un  conseil  (f  ).  » 

On  permit  enfin  à  Louis  de  sortir,  et  on  le  ramena  au 

Temple  :  durant  ce  trajet,  quelques  cris  de  mort  se  mê- 

J  èrent  aux  cris  de  Fii^e  la  république!  En  arrivant  au  don- 

j  on ,  il  demanda  à  voir  sa  famille;  cette  consolation  même 

-Imii  fut  refusée.  —  «  Mais  au  moins  mon  fils?  »  —  On 

JL^^pliqua  qu'on  le  lui  laisserait ,  à  condition  qu'il  ne  ver- 

MT^siit  plus  sa  mère.  —  Le  roi,  ne  voulant  pas  priver  l'en- 

nt  des  soins  maternels  (a),  se  résigna  à  cet  isolement. 

Vers  ce  temps  parurent  à  Paris  les  Réflexions  de  Nec"^ 

^r  présentées  à  la  nation  française,  sur  le  procès  intente 

Louis  XVL  —  Le  passage  suivant  fit  une  profonde  im- 

x-ession  sur  le  public  et  sur  beaucoup  de  représentants  : 

■^     Les  hommes  attentifs,  les  hommes  justes,  admireront 

"*     dans  le  roi  la  patience  et  la  modération  qu'il  a  mon- 

■■     trées  lorsque  tout  changeait  autour  de  lui,  et  lorsqu'il 

^     était  exposé  sans  cesse  à  tous  les  genres  d'insultes  ;  mais 

^     s'il  eût  fait  des  fautes,  s'il  eût  méconnu  dans  quelques 

^     points  ses  nouvelles  obligations,  ne  serait-ce  pas  à  la 

**     nouvelle  forme  de   gouvernement  qu'il  faudrait  s'en 

**     prendre  ?  Ne  serait-ce  pas  à  cette  constitution ,  oîi  un 

^    monarque  n'était  rien ,  où  la  royauté  même  se  trouvait 

(  l)  MtmUmrt  t  XIV ,  p.  720-724. 
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«  hors  de  place,  oii  le  chef  du  pouvoir  exécutif  ne  pouvait 
«  discerner  ni  ce  qu'il  était  ni  ce  qu'il  devait  être  ;  où 
a  il  était  trompé  jusque  par  les  mots  et  par  les  divers 
«  sens  qu'on  pouvait  leur  donner  ;  où  il  occupait  le  trône 
«  sans  jouir  d'aucun  respect,  où  il  semblait  en  possession 
et  du  droit  de  commander  sans  avoir  le  moyen  de  se  faire 
«  obéir,  où  il  était  successivement,  et  selon  le  libre  arbitre 
«  d'une  seule  assemblée  délibérante,  tantôt  un  simple 
«  fonctionnaire  public,  et  tantôt  le  représentant  hérédi- 
f  taire  de  la  nation?  Comment  pourrait-on  exiger  d*uii 
«  monarque  mis  tout  à  coup  dans  les  liens  d'un  système 
«  politique  aussi  obscur  que  bizarre,  et  finalement  pros— 
«  crit  par  les  députés  de  la  nation  eux-mêmes  ;  comment 
«  pourrait-on  exiger  de  lui  d'être   seul    conséquent  a-^^ 
«  milieu  de  la  variation  continuelle  des  idées?  Et  ne  s€5- 
II  rait-ce  pas  une  injustice  extrême  de  juger  un  monarq^*^ 
«  sur  tous  ses  projets,  sur  toutes  ses  pensées,  dans  le  coti'^ 
«  d'une  révolution  tellement  extraordinaire,  qu'il  aur^**' 
«  eu  besoin  d'être  en  accord  parfait,  non-seulement  av^^ 
«  les  choses  connues,  mais  encore  avec  toutes  celles  do^^ 
«  on  aurait  vainement  essayé  de  se  former  à  l'avac*^^ 
«  une  juste  idée?  »  Effectivement,  dans  la  position  où  1^^ 
précédents  avaient  placé  Louis  XVI,  il  ne  pouvait  ne  p^^ 
commettre  des  fautes.  Le  chef  d'Etat  le  plus  habile  y  »-*'' 
rait  couru  les  mêmes  chances. 

La  séance  du  lendemain  fut  tout  aussi  orageuse  q^^^ 

'  celle  de  la  veille  ;  la  procédure  n'avançait  pas  assez  vite  ^^ 

gré  des  jacobins,  et,  pour  la  hâter,  ils  eussent  souhaité 

supprimer  toute  forme  de  justice  quelle  qu'elle  fût.  Th 

riot  insista  pour  que  le  monarque  déchu  fut  jugé  le  v^  *' 
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dredi ,  au  plus  tard  le  samedi  :  on  était  au  mercredi,  a  II 
«  ne  faut  pas,  i»  criait-il ,  a  donner  à  Louis  le  temps  de 
A  s'envelopper  dans  la  chicane  ;  il  faut  que  sans  plus  de 
«  délai  le  tyran  porte  sa  tête  sur  Técliafaud.  »  —  «  Ou- 
«  bliez-vous ,  »  dit  ici  avec  force  un  représentant ,  «  que 
«  vous  êtes  juge?  »  (Violents  murmures.)  — Le  même  dé- 
puté continuant  (  i  )  :  «  Nous  ne  craignons  pas  la  haine  des 
K  rois,  mais  l'exécration  des  nations.  Nous  ne  devons  pas 
«  nous  exposer,  comme  le  tribunal  d'Angleterre,  à  la  con- 
<c  damnationde  la  postérité.  »  — A  ces  paroles ,  une  re- 
c:rudescence  de  la  tempête  retentit  au  haut  de  la  Monta- 
g[ne.  Duquesnoy,  alors,  dominant  de  sa  voix  fortement 
2Lccentuée  tout  ce  tumulte  :  <(  Je  demande,  »  dit-il ,  tf  que 
<«  toutes  les  fois  qu'il  sera  question  de  Louis,  on  aille  aux 
ce  voix  par  appel  nominal,  afin  qu'on  connaisse  ceux  qui 
«  défendent  le  peuple  et  ceux  qui  veulent  défendre  le  ci- 
«*   devant  roi.  »  — C'était  formuler  tout  juste  l'idée  mère 
des  jacobins  et  dévoiler  leurs  tendances.  Cependant,  dans 
la  même  séance^  la  Convention  décréta  qu'elle  accordait 
a  Louis  la  faculté  de  prendre  un  conseil ,  mais  qu'il  serait 
^enu  de  déclarer  quel  était  le  citoyen  auquel  il  donnerait 
sa  confiance  (2). 

Le  même  jour,  quatre  représentants,  parmi  lesquels  ou 

"Voyait  Cambacérès,  se  présentèrent  au  Temple,  apportant 

le  décret  qui  autorisait  le  roi  à  se  choisir  un  conseil.  Louis 

déclara  qu'il  choisissait  Target,  ou,  à  son  défaut,  Tronchet, 

ou  tous  les  deux.  —  Il  réclama  en  même  temps  contre  les 

dispositions  de  la  commune  touchant  sa  famille,  et  de- 

(1)  \a  Moniteur  ne  mentionne  pas  le  nom  de  ce  courageux  représentant. 
W  Moiùteur,  X,  XIV,  p.  729. 
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manda  qu'elles  fussent  révoquées,  afin  qu'il  pût  commu- 
niquer librement  avec  elle.  —  Les  commissaires,  crai- 
gnant de  se  compromettre^  répondirent  en  se  retirant 
que  cette  demande  serait  soumise  à  la  Convention  (i). 

Les  commissaires,  de  retour  à  l'assemblée,  lui  rendirent 
compte  de  leur  mission.  Cambacérès  se  liasarda  à  sou- 
mettre  à  la  Convention  la  demande  que  faisait  Louis  de 
pouvoir  communiquer  avec  sa  famille.  L'assemblée  se  con- 
tenta de  décréter  seulement  que  les  ofBciers  municipaux 
de  la  commune  permettraient  à  Target  et  à  Tronchet  d'a- 
voir libre  accès  auprès  de  Louis  Capet  ;  et  quant  au  vœu 
que  ce  père  infortuné  venait  d'exprimer  qu'il  lui  soit  ac- 
cordé la  même  liberté  pour  voir  sa  famille,  les  représen- 
tants ne  crurent  pas  de  leur  dignité  de  s'occuper  de  pa- 
reilles misères,  et  passèrent  outre  {2). 

Dans  la  séance  du  1 3  décembre,  il  fut  donné  lecture  à 
l'assemblée  d'une  lettre  de  Target,  oii,  alléguant  son  âge,  sa 
mauvaise  santé,  il  déclarait  ne  pouvoir  se  charger  de  la  dé- 
fense de  Louis  XVI  :  sa  lettre  était  signée  :  Le  républicain 
Target,  Ce  refus  indigna  toutes  les  âmes  honnêtes.  — On 
apporta  le  moment  d'après  une  lettre  de  Malesherbes  au  . 
président  de  l'assemblée  ;  elle  était  conçue  en  ces  termes  '• 

Paris,  11  décembre  1792. 

«  Citoyen  président  !  J'ignore  si  la  Convention  donne *^ 
«  à  Louis  XVI  un  conseil  pour  le  défendre,  et  si  elle  1^^^ 
((  en   laissera  le  choix.  Dans  ce   cas-là,   je   désire  q 


(1)  Journal  de  Cléry,  —  Barante,  t.  IJ,  p.  160. 

(2)  Moniteur^  t.  XIV,  p.  721. 
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«  Louis  XVI  sache  que,  s'il  me  choisit  pour  cette  fonction, 
ce  je  suis  prêt  à  m'y  dévouer...  J'ai  été  appelé  deux  fois  au 
(c  conseil  de  celui  qui  fut  mon  maître,  dans  le  temps  où 
cf  cette  fonction  était  ambitionnée  par  tout  le  monde  ;  je 
cf  lui  dois  le  même  service  lorsque  c'est  une  fonction  que 
(c  bien  des  gens  trouvent  dangereuse.  Si  je  connaissais 
«  quelque  autre  voie  pour  lui  faire  connaîti'e  mes  dispo* 
ce  sitions ,  je  ne  prendrais  pas  la  liberté  de  m'adresser  à 
«  vous  (i).  » 

Malesherbes  s'offrait  pour  plaider  la  cause  du  roi,  en 
présence  des  représentants  du  peuple,  comme  jadis  il  avait 
plaidé  celle  du  peuple  auprès  du  roi;  mais  le  nouveau 
souverain  paraissait  avoir  renié  tous  les  sentiments  de 
l'humanité. 

Depuis  que  le  procès  était  commence ,  le  nombre  des 
défenseurs  de  Ijouis  se  multipliait.  Nous  avons  déjà  si- 
gnalé plus  haut  Narbonne,  Lally-Tollendal ,   Bertrand 
(le  Moleville,  comme  ayant  brigué  cet  honneur.  Tronçon 
(lu  Coudray ,  avocat  distingué,  et  d'autres  moins  connus, 
voulurent  se  ranger  aussi  dans  le  nombre  des  défenseurs 
du  monarque  infortuné  ;  et  une  femme,  Olympe  de  Gou- 
ges, écrivit  aussi  au  président  dans  le  même  sens;  sa 
'etlre  était  conçue  en  ces  termes  :  a  Je  m'offre,  après  le  cou- 
^  rageux  Malesherbes,  [pour  être   défenseur  de  Louis. 
^  laissons  à  part  mon  sexe  ;  la  générosité  est  aussi  le  par- 
^  tage  des  femmes. . .  Je  suis  franche  et  loyale  républicaine. 
*  Je  crois  Louis  fautif  comme  roi;  mais,  dépouillé  de  ce 
«^  titre  proscrit,   il  cesse  d'être  coupable   aux  yeux    de 


(i)  Mûniteur,  t.  XIV,  p.  7&5. 

ni. 
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a  la  république  (i).  »  —  L'assemblée  passa  à  l'ordre  du 
jour  (2). 

Tout  sentiment  de  justice,  même  dans  les  formes, 
toute  opinion  qui  semblait  émouvoir  les  citoyens  en  fa- 
veur de  Louis  XVI  irritaient  les  jacobins.  — ^  a  On  veut,  » 
disait  Tallien  dans  son  dépit ,  «  entraîner  la  Convention 
«  dans  des  mesures  inconsidérées.  Nous  avons  à  venger 
(c  la  majesté  nationale  outragée.  Afin  que  la  procédure 
«  ne  se  prolonge  pas ,  je  demande  que,  mardi  prochain, 
«  Louis  soit  entendu  définitivement.  »  —  Une  grande  par- 
tie de  l'assemblée  murmure,  les  galeries  applaudissent  (3). 

«  Les  rois  n'ajournent  pas  leurs  vengeances  contre  les 
«  peuples,  »  dit  Legendre,  «  et  vous  ajournez  la  justice  du 
«  peuple  contre  un  roi.  »  —  «  Brisons  donc  le  buste  de 
<x  Brutus,  »  criait  Billaud-Varennes  dans  son  transport  ; 
a  lui,  il  n'a  pas  balancé  à  venger  le  peuple  d'un  tyran  1  » 
—  a  Un  juge  ne  doit  montrer  ni  passion  ni  fureur,  » 
murmuraient  même  les  députés  de  la  plaine  (4). 

Le  lendemain,  les  comnûssaires  rapportèrent  que  Louis 
acceptait  Malesherbes,  et  celui-ci  fut  incontinent  introduit 
à  la  tour.  Le  roi  courut  au-devant  de  ce  vénérable  ma- 
gistrat, qu'il  serra  tendrement   dans  ses  bras,   et  Tao- 
cien  ministi*e  fondit  en  larmes.  —  Comme  le  roi  avait  1* 
permission  de  conférer  avec  ses  conseils  en  particuli^*"' 
Cléry  ferma  la  porte  de  sa  chambre  j  mais  un  municif>^' 

(1)  MonUeur,  t.  Xl\\  p.  749. 

(2)  Olympe  de  Gouges  se  prononça  avec  le  même  courage  contre 
s^'stème  de  la  terreur.  Arrêtée  en  juillet  1793,  elle  fut  condamnée 
morl.  {Moniteur,  t.  XVllI,  p.  344.) 

(3)  Moniteur,  t.  XIV ,  p.  736.      . 

(4)  Jdem,  p.  162-IC4. 
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lui  en  fit  des  reproches,  et  ordonna  de  l'ouvrir.  Les  com- 
missaires, se  tenant  dans  la  première  pièce,  prêtaient  l'o- 
reille à  l'entretien  de  l'accusé  avec  son  défenseur.  —  Le 
]  5  décembre,  on  montra  au  roi  le  décret  qui  portait  que 
«  Marie-Antoinette  et  Madame  Elisabeth  ne  communi- 
er queraient  pas  avec  l'inculpé  pendant  que  durerait  le 
ce  procès  ;  que  ses  enfants  lui  seraient  rendus,  mais  à  con- 
te dition  qu'ils  ne  pourraient  plus  voir  leur  mère,  ni  leur 
(c  tante,  jusqu'au  dernier  interrogatoire.  »  Mais  Louis  ne 
put  supporter  l'idée  de  savoir  ses  enfants  séparés  de  leur 
mère,  et  refusa  la  proposition  (i)  :  ses  défenseurs  et  son 
fidèle  valet  de  chambre  Cléry  furent  les  seules  personnes 
qu'on  lui  permit  de  voir.  Il  fallait  toute  sa  vertu,  toute 
sa  résignation  aux  décrets  du  Très-Haut ,  pour  supporter 
cette  séparation  des  personnes  qui  lui  étaient  les  plus  chè- 
res. Le  19  décembre  seulement,  Louis  laissa  échapper 
quelques  expressions  d'une  amère  douleur.  «  AujourdUmi,  » 
dit-il  à  Cléry,  a  c'est  le  jour  anniversaire  de  la  naissance 
a  de  ma  fille...  et  être  privé  de  la  voirai ...  »  Et  il  pleura  en 
silence. 

Dans  la  séance  du  1 7  décembre,  on  remit  au  président 
de  l'assemblée  une  lettre  de  Malesherbes  et  de  Tronchet, 
<jui,  ayant  appris  que  la  Convention  voulait  fixer  un  jour 
trop  rapproché  pour  la  comparution  à  la  barre  de  Louis 
«t  de  ses  conseils ,  lui  représentèrent  qu'il  leur  était  im- 
possible dans  un  si  court  délai  de  préparer  leur  défense, 
«ittendu  le  grand  nombre  des  chefs  d'accusation  dirigés 
c:ontre  l'inculpé  :  ils  demandèrent  aussi  qu'on  leur  adjoi- 

(l)  Journal  de  Cléry, 
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gnit  un  troisième  conseil ,  pour  les  aider  dans  leur  travail, 
et  proposèrent  à  cet  effet  le  citoyen  Desèze,  que  le  roi 
avait  choisi  après  s'être  assuré  de  son  acceptation ,  et  la 
Convention  ne  s'y  opposa  pas  (i). 

Cependant  les  débats  à  rassemblée  devenaient  tous  les 
jours  plus  violents,  à  mesure  qu'on  approchait  du  juge- 
ment définitif  du  roi ,  et  sur  les  termes  où  on  allait  pronon- 
cer l'arrêt;  enfin,  le  a6  décembre  fut  décrété  pour  la 
comparution  de  Louis  XVI  à  la  barre. 

I^e  moment  d'apj:ès,  Lecointre  prit  la  parole  :  «  Il  est 
«  bien  étonnant,  »  dit-il,  «  que,  du  moment  que  le  jour 
ce  du  jugement  de  Louis  Capet  est  arrêté,  il  ne  puisse  voir 
«  sa  femme  et  ses  enfants  dans  la  huitaine  qui  doit  prê- 
te céder  l'arrêt  définitif.  Je  demande  qu'il  lui  soit  permis 
a  de  voir  sa  famille.  »  On  applaudit,  et  cette  proposition 
est  de  suite  décrétée.  — Ici,  Tallien  dit  nonchalamment, 
mais  d'un  ton  qui  semblait  narguer  l'assemblée  :  «  En  vain 
«  la  Convention  le  voudra  ;  si  le  corps  municipal  ne  le 
a  veut  pas ,  le  décret  ne  sera  pas  exécuté.  »  (De  nombreux 
murmures  s'élèvent  dans  toute  la  salle.)  On  demande  de 
toutes  parts  que  Tallien  soit  rappelé  à  l'ordre.  Pétion 
même  en  est  indigné,  et  se  précipite  à  la  tribune  :  «  Il  se 
(c  manifeste,  »  dit-il ,  «  un  système  d'avilir  la  Convention  - 
«  C'est  perdre  la  chose  publique.  On  vient  de  direqu'iniB-  • 
«  tilement  la  Convention  voudra-t-elle  la  chose,  qu'elle 
«  ne  sera  pas  exécutée  si  le  corps  municipal  ne  le  vei  '^-^ 
«  pas.  Ceux  qui  parlent  ainsi  outragent  la  liberté,  vi< 
'<  lent  les  lois  jusque  dans  leur  sanctuaire.  Ce  n'est  plus  %-  ^ 

(0  MonUeiirft  XIV,  p.  77i. 
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a  liberté,  c'est  la  licence.  —  Je  demande  que  le  membre 
«  qui  s'est  permis  cet  outrage  soit  censuré,  et  son  nom 
a  inscrit  au  procès- verbal.  »  (On  applaudit.)  Mais  Tallien 
se  lève  et  monte  à  la  tribune  :  a  Je  suis,  »  dit-il,  a  un 
ce  de  ceux  qu'on  peut  le  moins  soupçonner  de  vouloir  avilir 
a  la  Convention. —r  Je  voulais  seulement  faire  observer 
a  que  ce  n'était  point  à  l'assemblée,  mais  à  la  municipa- 
ce  lité  que  le  dépôt  du  ci-devant  roi  et  de  sa  famille  a  été 
a  confié  ;  qu'il  serait  inconséquent  de  permettre  à  Louis 
a  Capet  de  communiquer  avec  ses  complices,  sa  femme 
a  et  sa  sœur.  »  — Tallien  fut  censuré  ;  mais  la  Convention 
ne  rapporta  pas  le  décret  qu'elle  venait  de  rendre,  sur 
l'interdiction  faite  à  Louis  de  voir  sa  femme  et  ses  en- 
fants. —  Le  seul  amendement  qu'on  se  permit  d'y  faire, 
c'est  que  Louis  pourrait  communiquer  avec  ses  enfants, 
mais  que  ceux-ci  ne  pouvaient  revoir  leur  mère  ou  leur 
tante,  qu'après  le  dernier  interrogatoire  (i);  et  c'était 
précisément  ce  que  la  municipalité  elle-même  avait  pro- 
posé au  roi,  et  qu'il  avait  refusé.  —  Aussi  Tallien  avait 
parfaitement  raison  de  dire  que  la  décision  finale  dans 
cette  affaire  dépendait  du  bon  vouloir  de  la  commune. 
HiC  procès  du  roi  suivait  son  cours  au  gré  des  jacobins  ; 
tckus  les  obstacles  en  étant  aplanis,  Bourdon  crut  devoir 
ocDnclure  en  ces  termes  :  a  Les  canons  du  lo  août,  voilà 
^    le  jury   d'accusation;   l'emprisonnement  au  Temple, 
«^    voilà  le  jury  du  jugement;   la  Convention,  voilà  le 
«    tribunal  chargé  d'appliquer  la  loi  (a).  »  —  La  nation 
s^îmblait  cependant  se  réveiller  à  mesure  qu'on  avançait 

(1)  Moniteur,  i.  XIV,  p.  753-755. 
Oparante,t.  n,  p.  171. 
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dans  le  procès,  procès  qu'un  des  soi*-disant  juges  qua- 
lifiait lui-même  d'assassinat,  d'après  ces  paroles  même 
si  retentissantes  de  Danton  :  a  ]!fous  ne  le  jugeons  pas, 
«  nous  le  tuons  !  »  Et  elles  étaient  répétées  par  toute  la 
France  avec  indignation.  Les  jacobins  s'en  inquiétaient. 
La  majorité  leur  semblait  incertaine  à  la  Convention. 
Leurs  correspondances  annonçaient  «  que  l'opinion  était 
c  perdue  dans  les  départements.  »  La  résignation  toute 
chrétienne,  la  noble  sérénité  du  monarque  déchu,  lui 
avaient  rendu  un  caractère  de  majesté,  de  grandeur,  qu'il 
n'avait  pas  eu  dans  le  temps  qu'il  occupait  le  trône. 
Toutes  les  âmes  honnêtes  éprouvaient  pour  lui  le  sen- 
timent de  la  plus  tendre  compassion,  unie  à  la  véné- 
ration la  plus  profonde  (i). 

A  cette  période  de  la  révolution,  c'était  aux  girondins 
qu'on  imputait  cette  disposition  des  esprits  à  sympathi* 
ser  avec  la  grande  infortune  de  Louis  XVI;  et,  au  dire 
des  montagnards,  c'était  précisément  ce  qui  entravait  la 
marche  du  procès* 

Robespierre  porta  d'abord  son  accusation  aux  Jacobins; 
c'était  là,  comme  toujours,  que  se  préparaient  les  mouve- 
ments insurrectionnels.  <c  Chacun  sent,  »  dit-il,  «le  danger 
«  de  la  liberté.  —  Il  ne  faut  pas  l'imputer  à  la  nation^ 
(c  car  la  nation  veut  son  bien;  d'ailleurs  le  peuple  est  ini'^ 
«  peccable.  Il  y  a  des  patriotes  dans  le  ministère,  mai^ 
Qc  un  seul  homme  le  dirige  »  (c'est  Roland  qu'il  entendait^ 
désigner  par  ces  paroles),  «et  cet  homme  a  aussi  la  majo^^ 
«  rite  dans  la  Convention.»  (Quelques  murmures  s'élè-^ 

Ci)  Barante. 
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vent.)  Robespierre  n'était  pas  accoutumé  à  de  telles  inter- 
ruptions chez  lui,  aux  Jacobins.  «  Tous  les  pouvoirs  sont 
«  réunis,  »  dit-il  lencore,  «dans  les  mains  des  fripons  de  la 
«  faction  brissotine  »  (c'est  ainsi  qu'il  qualiâait  alors  le 
parti  girondin).  «  Je  dénonce  à  la  patrie  ces  misérables, 
a  je  leur  présente  ma  poitrine  ;  ils  veulent  égorger  les  pa- 
«  triotes:  j'ambitionne  l'honneur  d'être  massacré  le  pre- 
«  mier  par  les  brissotins.  »  Tout  cela  n'était  que  de  la  jac- 
tance, car  au  fond  il  était  couard  ;  mais  c'était  par  de 
telles  sorties  qu'on  passionnait  la  foule  qui  se  pressait  dans 
ce  repaire  de  la  démagogie  la  plus  éhontée,  et  celle-ci  de 
s'écrier  :  JSous  voulons  tous  périr  avec  Robespierre  !  Il 
continua  sur  le  même  ton.  «  Tant  qu'il  existera  un  monS" 
futrey)  (c'est  toujours  Roland  qu'il  désignait  par  cette 
épithète)  «qui  tiendra  entre  ses  mains  la  liberté;  tant 
«  qu'il  aura  le  pouvoir  de  calomnier  le  peuple,  tant  qu'il 
<c  donnera  des  dîners  et  des  places,  vous  n'aurez  que  le 
<c  despotisme  d'un  seul  gouverné  par  une  trentaine  de  fri- 
«  pons.  »  Il  n'y  tint  plus  :  «  Tant  que  Roland  existera,  les 
«  aristocrates  se  réuniront  à  lui.  i  —  Voilà  où  en  étaient 
les  puissances  gouvernementales  émanées  de  la  journée 
du   10  août!    Telle  était  la  situation  de  la  république 
fondée  le  :2i  septembre,  aux  acclamations  enthousiastes 
des  deux  partis,  qui  présentement  se  déchiraient  avec  une 
fureur  tous  les  jours  croissante  (i). 

Quant  aux  girondins,  le  désir  qu'ils  avaient  de  sauver 
le  roi  déclinait  à  mesure  qu'ils  se  voyaient  eux-mêmes 
menacés.  S'étaut  aperçus  qu'on  leur  imputait  une  sorte 

(1)  Barante,  t.  II,  p.  173-174. 
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(le  sympathie  pour  le  royal  inculpé,  ils  résolurent  d'accu  « 
ser  leurs  adversaires  de  vouloir  porter  le  duc  d'Orléans 
au  trône.  Une  accusation  de  cette  nature  devait  provoquer 
de  violents  débats  au  sein  de  rassemblée;  mais  des  nouvel- 
les alarmantes  arrivant  coup  sur  coup  des  départements 
attirèrent  bientôt  toute  l'attention  des  représentants.  Le 
monarque  mis  en  cause,  ses  jours  menacés,  réveillèrent 
dans  quelques  populations,  sinon  cet  ancien  amour  des 
Français  pour  leur  roi,  du  moins  une  vive  sympathie  pour 
cette  auguste  infortune.  On  n'osait  cependant  pas  mani- 
fester hautement  ces  sentiments,  mais  les  municipalités 
envoyaient  une  multitude  d'adresses  dans  lesquelles,  tout 
en  féUcitant  la  Convention  d'avoir  créé  la  république, 
elles  condamnaient  les  crimes  et  les  excès  de  la  tyrannie 
démagogique.  —  Quelques  sociétés  affiliées  à  la  société 
mère  reprochaient  déjà  à  celle-ci  d'avoir  dans  son  sein 
des  hommes  de  sang;  quelques-unes  semblaient  même 
renier  leur  mère,  déclaraient  qu'elles  ne  voulaient  plus  de 
cette  afShation,  et  annonçaient  qu'au  premier  signal  elles 
voleraient  à  Paris  pour  punir  les  perturbateurs  du  repos 
public.  Plusieurs  de  ces  adresses  contenaient  aussi  la  de- 
mande d'un  délai  au  jugement  de  Louis,  ou  du  moins  le 
maintien  de  toutes  les  formes  de  la  procédure  (i). 

Les  jacobins,  terrifiés  de  ces  symptômes  de  défection^ 
voyaient  déjà  l'opinion  se  corrompre  dans  les  provinces  ; 
ils  se  recommandaient  dès  lors  plus  que  jamais  de  se  tenir 
unis,  d'écrire  sans  plus  de  délai  à  leurs  frères  égarés, 
pour  les  éclairer,  en  leur  transmettant  les  admirables 

(1)  Toulongeon,  t.  III,  p.  152. 
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discours  de  Robespierre;  car  on  avait  déjà  demandé  sa 
radiation  de  la  société.  —  Ce  qui  devait  compliquer  en- 
core la  situation  des  montagnards,  c'était  la  nouvelle  de 
quelques  échecs,  quoique  légers,  que  les  armées  de  la  ré- 
publique avaient  «ssuyés  sur  les  frontières.  —  Robespierre 
prétendit  que  ce  n'étaient  point  les  généraux  qu'il  fallait 
accuser  de  ces  revers,  mais  la  faction  infâme  qui  dominait 
l'assemblée,  et  le  pouvoir  exécutif  où  trônait  encore  le 
perfide  Roland  ;  enfin  que  c'était  lui,  l'intrigant  Brissot, 
les  scélérats  Louvet,  Guadet,  Yergniaud,  qu'il  fallait  accu- 
ser de  tous  les  maux  qui  menaçaient  la  France.  Ces  deux 
partis,  acharnés  l'un  contre  l'autre,  brûlaient  d'en  venir 
aux  mains  et  semblaient  n'attendre  que  la  fin  du  grand 
procès  pour  se  livrer  un  combat  à  outrance. 

Le  délai  accordé  aux  conseils  de  Louis  XVI,  pour  pré- 
parer la  défense  du  monarque  déchu,  allait  bientôt  expi- 
rer. On  avait  confié  à  Desèze  la  rédaction  du  plaidoyer. 
Dès  qu'il  eut  terminé  son  travail,  il  le  lut  au  roi  en  pré- 
sence de  ses  deux  collègues.  La  péroraison  était  fort  pa- 
thétique;  elle  touclia  jusqu'aux  larmes  Malesherbes  et 
Tronchet.  —  «  Je  ne  veux  pas  les  attendrir,  »  dit  Louis, 
•  11  faut  supprimer  cette  partie  du  plaidoyer.  »  —  Tous 
les  amis  du  roi,  lorsqu'ils  apprirent  cette  résolution  de  sa 
part,  en  fiirent  profondément  affectés.  —  Si  Desèze,  di- 
sàient-ils,  eût  eu  à  plaider  une  cause  devant  im  tribunal 
régulier  ôii  toutes  les  formes  de  procédure  eussent  été  fidè- 
lement gardées,  un  simple  exposé  de  la  conduite  de  Louis 
aurait  suffi  ;  mais  il  allait  prendre  la  parole  en  face  d'une 
réunion  d'hommes  passionnés,  dont  une  bonne  partie  était 
^solue ,  quelles  qu'en  fussent  les  conséquences ,  à  faire 
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prononcer  la  peine  capitale.  Le  raisonnement  n'entrait 
donc  pour  rien  dans  ces  débats ,  dans  ce  soi-disant  juge- 
ment; mais  la  passion.  Il  aurait  donc  fallu  à  Desèze  em« 
ployer  toute  sa  verve  pour  exalter  la  profonde  sympathie 
qu'un  grand  nombre  de  représentants  ressentaient  pour 
l'auguste  victime  ;  il  aurait  fallu  que  tous  les  sentiments 
d'humanité,  que  cette  soif  de  justice,  qui  est  aussi  une 
passion^  se  vissent  aux  prises  avec  les  plus  horribles  ins- 
tincts qui  prédominaient  chez  les  montagnards. 

Avant  de  comparaître  devant  ses  prétendus  Juges,  le 
roi  résolut  de  faire  son  testament  ;  il  l'écrivit  le  25  décem- 
bre, jour  de  Noël  (i). 


Le  26  décembre,  dès  le  matin,  toute  la  force  armée 
de  Paris  était  sur  pied,  et  ce  fut  à  travers  ces  troupes  que 
Louis  XVI  fut  amené  à  la  Convention.  Monté  dans  la  voi- 
lure du  maire,  il  s*entretint  avec  lui  d'objets  entièrement 
étrangeris  à  la  situation.  Arrivé  dans  la  salle,  il  s'avança 
vers  la  barre,  accompagné  de  Malesherbes,  de  Tronchet 
et  de  Desèze,  du  maire  et  du  commandant  de  la  garde 

(1)  Cette  pièce,  modèle  de  la  résignation  d*ttD  chrétien,  att  moment  où 
il  allait  recevoir,  pourrait-on  dire,  la  palme  du  martyre^  se  trouve  dans 
le  Journal  de  Clëry,  dans  Bertrand  de  Moleville  et  quelques  autres  histo- 
riens  royalistes. 
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nationale.  <c  Loiii$,  »  dit  le  président,  ce  la  Convention  a 
a  décrété  que  vous  seriez  entendu  définitivement  aujour- 
«  d'hui.  jo  —  Mon  conseil  va  vous  lire  ma  défense,  »  ré- 
pondit froidement  le  roi.  —  Un  profond  et  sombre  silence 
s'établit  à  Tinstant  même  dans  toute  la  salle. 

Reportons-nous  d'abord  à  la  situation  où  se  voyait  le 
défenseur  de  Louis  XVI.  Quelle  marche  devait-il  suivre 
dans  son  plaidoyer?  sur  quoi  pouvait-il  s'appuyer?  Sur  la 
constitution  ?  elle  n'existait  plus  ;  sur  les  lois ,  sur  la  jus- 
lice?  On  avait  d'avance  déclaré  qu'elles  n'étaient  rien 
en  face  de  l'omnipotence  de  la  nation,  étayée  de  Vinsur' 
rection.  Desèze  avait  encore  d'autres  difficultés  à  vaincre: 
il  ne  se  voyait  point  en  présence  de  juges,  mais  vis-à-vis 
d'hommes  qui  avaient  déjà  proclamé  la  sentence  de  mort , 
qui  se  vantaient  même  de  leurs  passions  sanguinaires. 

Afin  qu'aucune  chance  de  salut  pour  son  auguste  client 

Qe  lui  échappât ,  le  défenseur  de  Louis  XYI  devait  s'ap^ 

pliquer  par-dessus  tout  à  ne  point  irriter  ses  soi-disant 

juges  tout-puissants.  Il  lui  fallait  tout  ménager,  jusqu'aux 

tribunes.  Il  crut  devoir  débuter  par  les  paroles  suivantes  : 

t  II  est  donc  arrivé  le  moment  où  Louis ,  accusé  au  nom 

>  du  peuple  français ,  peut  se  faire  entendre  au  milieu 

«  de  ce  peuple  lui-même.  Il  est  arrivé  ce  moment  où,  en- 

«  touré  des  conseils  que  l'humanité  et  la  loi  lui  ont  don« 

«  nés,  il  peut  présenter  à  la  nation  une  défense  que  son 

c  cœur  avoue,  et  développer  devant  elle  les  intentions  qui 

f  l'ont  toujours  animé.  »  —  Il  fallait  aussi  à  Desèze  se 

concilier  la  faveur  de  son  immense  auditoire,  et  il  parla 

en  ces  termes  :  «  Déjà  le  silence  même  qui  m'environne 

a  m'avertit  que  le  jour  de  la  justice  a  succédé  aux  jours 
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«  de  colère  et  de  prévention;  que  cet  acte  solennel  n'est 
«  point  une  vaine  forme  ;  que  le  temple  de  la  liberté  est 
«aussi  celui  de  Timpartialité...  Louis  n'est  plus  qu'un 
«  homme,  et  un  homme  accusé.  Il  n'exerce  plus  de  pres- 
cc  tige,  il  ne  peut  plus  rien...  C'est  dans  ce  moment  que 
«  vous  lui  devez ,  non-seulement  le  plus  de  justice,  mais 
«j'oserai  dire  le  plus  de  faveur...  Vous  l'avez  appelé  au 
«  milieu  de  vous.;  il  y  est  venu  plein  du  sentiment  de  son 
«  innocence,  fort  de  ses  intentions ,  dont  aucune  pxiissance 
«humaine  ne  peut  lui  ravir  le  constant  témoignage.  7— 
«  En  vous  répondant,  en  discutant  sans  préparation  des 
«  inculpations  qu'il  ne  prévoyait  pas ,  eii  improvisant  pour 
(c  ainsi  dire  une  justification  qu'il  était  bien  loin  même 
«  d'imaginer  devoir  vous  donner,  Louis  n'a  pu  que  vous 
«  dire  son  innocence  ;  il  n'a  pu  vous  la  démontrer  ;  il  n'a 
«  pu  vous  en  fournir  les  preuves.  Mais,  citoyens,  je  vous 
«  les  apporte  ;  je  les  apporte  à  ce  peuple  au  nom  duquel 
«  on  l'accuse.  »  —  Après  ce  préambule,  Desèze  fit  consi- 
dérer à  l'assemblée  que  le  temps  Jui  avait  totalement  man- 
qué pour  préparer  la  défense  de  Louis ,  dans  une  affaire 
d'une  si  haute  conséquence  (i).  U  commença  par  examiner 
la  question  de  Xinviolahilité.  —  Il  rappelait  les  discussions 
de  l'assemblée  constituante  et  l'opinion  de  tous  les  hom- 
mes éclairés ,  qui  avaient  démontré  que,  dans  une  mo- 
narchie constitutionnelle ,  l'inviolabilité  du  roi  était  une 
garantie  pour  la  liberté  et  pour  le  maintien  du  bon  or- 
dre; q^e  c'était  enfin  dans  l'intérêt  de  la  nation,  et  non 

(1)  Cette  défense  ^  été  écrite  en  quatre  nuits,  Desèze  ayant  été  obligé 
d'employer  les  jours  à  examiner,  à  compulser,  avec  ses  collègues^  les  iu- 
nombrables  pièces  qui  se  rapportaient  à  ce  procès. 
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dans  rintérêt  du  prince,  que  ce  principe  avait  été  établi. 
La  constitution  avait  prévu  le  cas  où  un  roi  abuserait 
de  son  pouvoir,  et  dès  lors  il  serait  censé  avoir  abdiqué 
la  royauté.  Ce  n'était  point  une  peine  à  pronpncer  con- 
tre un  délit ,  mais  un  fait  à  reconnaître,  à  déclarer  comme 
accompli.  Dès  lors,  tout  devait  être  consommé  à  l'égard 
du  roi;  il  ne  régnait  plus,  par  le  fait  de  sa  déchéance; 
aucune  mise  en  jugement  ne  devait  plus  avoir  lieu.  — 
Rentré  dans  la  classe  des  simples  citoyens ,  il  pouvait  alors 
être  jugé  comme  eux,  mais  selon  la  lettre  de  la  consti- 
tution ,  pour  les  actes  postérieurs  à  son  abdication. 

On  avait  dit  aussi  que  la  royauté  était  déjà  un  crime; 

le  crime  serait  ici  de  la  part  de  la  nation,  qui  aurait  dit  : 

«Je  t'offre  la  royauté ,^  et  je  te  punirai  de  l'avoir  ac- 

K  ceptée.  »  —  «  La  nation  a  pu  changer  son  gouverne- 

«  ment;  mais  a-t-il  dépendu  d'elle  de  changer  le  sort  de 

«  Louis?  a-t-elle  pu  faire  qu'il  n'eût  pas  le  droit  de  de- 

«  mander  qu'on  ne  lui  appliquât  que  la  loi  à  laquelle  il 

«  s'était  lié?  —  Louis  n'a-t-il  pas  le  droit  de  vous  dire  : 

«  Vous  voulez  me  punir  ;  et  parce  que  vous  ne  connaissez 

«  pas  de  loi  que  vous  puissiez  m'appliquer,  vous  voulez 

«  en  faire  une  pour  moi  tout  seul  !  —  Certes ,  il  n'y  a 

«  pas  aujourd'hui  de  puissance  égale  à  la  vôtre  ;  mais  il 

«  y  en  a  une  que  vous  n'avez  pas  :  c'est  celle  de  ne  pas 

«  être  juste.  —  On  a  dit  aussi  que  si  les  délits  dont  Louis 

«  est  accusé  n'étaient  pas  dans  l'acte  constitutionnel ,  dès 

V  lors  il  pouvait  être  jugé  par  les  principes  du  droit  na- 

«  turel  ou  politique.  Je  réponds  qu'il  serait  bien  étrange 

M  que  le  roi  ne  jouit  pas  lui-même  du  droit  que  la  loi  ac- 

M  corde  à  tout  citoyen,  celui  de  n'être  jugé  que  d'après  la 
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ce  loi ,  et  de  ne  pouvoir  être  soumis  à  aucun  jugement 
«  arbitraire.  —Je  ne  parle  pas  de  ce  qu'on  a  dit,  que 
«  Ix>uis  aidait  été  jugé  par  V insurrection  ;  et  la  raison 
«c  et  le  sentiment  se  refusent  également  à  la  discussion 
a  d'une  telle  maxime.  —  On  a  dit  encore  que,  s'il  n'exis- 
tf  tait  pas  de  loi  qu'on  pût  appliquer  à  Louis,  c'était  à  la 
a  volonté  du  peuple  à  en   tenir  lieu. — Citoyens!  voici 
a  ma  réponse.  Je  lis  dans  Rousseau  :  *i  Là  où  je  ne  vois 
a  ni  la  loi  quHl  faut  suivre  ^  ni  le  juge  qui  doit  pro- 
a  noncer,  je  ne  peux  pas  ni  en  rapporter  à  la  volonté 
«  générale;  la  volonté  générale  ne  peut^  comme  gêné' 
«  raie  y  prononcer  ni  sur  un  homme  ^  ni  sur  un  fait 
«  Ainsi,  là  où  il  n'y  a  pas  de  loi  que  l'on  puisse  appliquer, 
a  il  ne  peut  y  avoir  de  jugement ,  il  ne  peut  y  avoir  de 
«  condamnation  prononcée.  —  J'ai  dit  condamnation; 
ce  mais  si  vous  ôtiez  à  Louis  Tinviolabilité  du  roi,  vous  lui 
K  devriez  au  moins  les  droits  de  citoyen .  —  Si  donc  vous 
«  vouliez  juger  Louis  comme  citoyen,  je  vous  demande- 
«  rais  où  sont  les  formes  conservatrices  que  tout  citoyeD 
a  a  le  droit  de  réclamer?  où  sont  ces  jurés  d'accusation 
(t  et  de  jugement  pour  la  garantie  de  la  sûreté  et  de  l'iib- 
«  nocence  des  citoyens?  où  est  cette  faculté  de  récusation 
«  que  la  loi  a  placée  elle-même  au-devant  des  haines  ou 
«  des  ressentiments  pour  les  écarter?...  Je  vous  demaude- 
a  rais  où  est  ce  scrutin  silencieux,  qui  provoque  le  juge 
*T  à  se  recueillir  avant  qu'il  prononce,  et  qui  enferme, 
«  pour  ainsi  dire,  dans  la  même  urne,  et  son  opinion  et 
«  le  témoignage  de  sa  conscience  ?  »  (Desèze  savait  qu'on 
avait  déjà  proposé   l'appel  nominal   dans  cette  grande 
cause,  et  ne  doutait  pas  que  ce  mode  d'émission  de  suf- 


SUR  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE  DB  I789.    II| 

frage  ne  fût  adopté.)  —  «  Citoyens  !  je  vous  parlerai  ici 
a  avec  la  franchise  d'un  homme  libre  :  je  cherche  parmi 
ce  vous  des  juges ,  et  je  riy  vois  que  des  accusateurs. 
a  • —  Vous  voulez  prononcer  sur  le  sort  de  Louis ,  et  c'est 
«  vous-mêmes  qui  l'accusez,  et  vous  avez  déjà  émis  votre 
<c  vœu,  Louis  sera  donc  le  seul  Français  pour  lequel  il 
«  n'existera  aucune  loi,  aucune  forme?  Il  n'aura  ni  les 
a  droits  des  citoyens,  ni  les  prérogatives  du  roi.  — J'a- 
a  bandonne  toutes  ces  réflexions  à  votre  conscience.  »  Ici 
le  défenseur  de  Louis  XYI  passe  à  la  discussion  des  faits 
antérieurs  à  l'acceptation  de  la  constitution.  Il  pouvait 
très-bien  les  passer  sous  silence,  vu  que,  le  jour  de  l'ac- 
ceptation de  cette  constitution,  une  amnistie  générale  avait 
été  publiée  pour  tous  les  délits  qui  auraient  pu  être  com- 
mis jusqu'à  cette  journée,  et  relatifs  aux  événements  de 
la  révolution  ;  mais  il  crut  probablement  qu'il  porterait 
atteinte  à  la  dignité  de  son  royal  client  en  le  plaçant 
parmi  les  amnistiés. 

«Vous  reprochez  à  Louis  les  agitations  du  mois  de  juil- 

«let  1789,  les  mouvements  des  troupes  cantonnées  autour 

«de  Paris.  —  Je  pourrais  vous  dire  que  toutes  ces  trou- 

«  pes,  loin  d'avoir  reçu  l'ordre  d'employer  leurs  armes 

«  contre  des  citoyens ,  avaient  reçu  au  contraire  celui  de 

«s'arrêter  devant  eux;  que  j'ai  vu  moi-même  cet  ordre, 

«  lorsque  j'ai  eu  l'occasion  de  défendre  le  général  de  ces 

«  troupes  (Besenval).  Je  vois,  au  4  août,  la  nation  entière 

«  proclamer  Louis  le  Restaurateur  de  la  liberté  française; 

a  vous  lui  avez  reproché  l'arrivée  du  régiment  de  Flandre 

a  à  Versailles  :   les  officiers  municipaux  l'avaient  eux- 

€(  mêmes  demandé. 
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«c  Vous  lui  avez  reproché  les  événements  des  5  et  6  oc- 
K  tobre.  —  Citoyens!  il  n'y  a  ici  qu'une  réponse  qui  con- 
«  vienne  à  Louis ,  c'est  de  ne  pas  rappeler  ces  ésfénc'- 
<c  ments. 

«Vous  dites  qu'on  a  trouvé  chez  Louis  nombre  de 
«  mémoires,  notes,  lettres,  prouvant  ses  intentions  contre- 
«  révolutionnaires.  —  Le  domicile  de  Louis  a  été  envahi 
«  au  lo  août;  ses  armoires  forcées,  ses  secrétaires  ont  été 
«  brisés.  Une  grande  partie  de  ses  papiers  a  été  dispersée; 
«  la  loi  ne  les  a  point  placés  sous  sa  sauvegarde  ;  il  n'y  a 
ce  point  eu  de  scellés,  ni  d'inventaires  de  ces  pièces,  etc. 
«  Et,  au  fond,  tous  ces  documents  qu'offrent-ils  de  per- 
ce sonnel  à  Louis?  Rien  qui  puisse  constater  sa  complicité 

ce  avec  les  ennemis  de  la  révolution Quoi!  vous  l'ac- 

«  cusez'du  sang  répandu  au  Champ-de-Mars?  Avez-vous 
ce  donc  oublié  qu'à  cette  époque  ce  malheureux  prince 
ce  était  suspendu  de  l'autorité  dont  il  avait  joui  à  sou  avé- 
^  nement  ?  —  On  a  souvent  reproché  à  Louis  des  intelli* 
ce  gences  avec  ses  frères,  et  des  secours  donnés  aux  émi- 
ce  grés.  —  Je  dois  d'abord  observer  que  dans  tous  les  actes 
<c  publics,  Louis  n'a  cessé  de  témoigner  la  plus  forte  oppo- 
e  sition  à  l'émigration,   et  qu'il  l'a   toujours  combattue 
ce  dans  ses  relations  avec  l'étranger  :  les  registres  des  af- 
ta  faires  étrangères  et  ceux  du  conseil  peuvent  l'attester. 
«  —  On  parle  de  secours  d'argent  :  il  n'y  a  pas  eu  un 
ce  seul  véritable  émigré,  à  qui  Louis  ait  donné  des  secoui^ 
ce  pécuniaires,  hors  à  ses  neveux,   dont  l'un  avait  onze 
ce  ans,  l'autre  quatorze;  peut-on  lui  en  faire  un  crime? 
o  —  On  a  supposé  que  Louis  entretenait  dans  Paris  des 
ce  compagnies  contre-révolutionnaires.  Il  vous  a  déclaré 
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K  lui-même,  que  des  intentions  de  cette  espèce  n'ont  jamais 
a  été  dans  sa  pensée.  —  Les  ministres  ont  pu  salarier  les 
((  journaux  des  fonds  de  la  liste  civile,  non  pas  pour  pér- 
it vertir  l'opinion,  mais  pour  la  ramener,  quand  tant  de 
«  factieux  s'attachaient  à  la  corrompre.  —  On  l'a  accusé 
«  d'avoir  continué  de  payer  toujours  ses  gardes  du  corps 
«  de  Coblentz.  »  —  Desèze  à  ce  propos  rapporte  une  let- 
tre de  l'administrateur  de  la  liste  civile  au  trésorier  de 
cette  même  listé,  oîi  il  était  dit,  entre  autres,  que  a  Sa  Ma* 
^jesié  entend  que  le  montant  de  ces  traitements  ne  soit 
^pas  délii^ré  en  masse  à  V état-major;  que  désormais 
't  chaque  officier  ou  simple  garde  soit  payé  sur  sa  quit-- 
«  lance  accompagnée  d^un  certificat  de  résidence  dans 
«  fe  royaume,  »  —  «  Toutes  les  pièces  qui  forment  la  base 
«  de  l'imputation  ont  reçu  la  plus  grande  publicité,  et  la 
«pièce  qui  suffisait  seule  pour  justifier  Louis  demeure 
«  ignorée. 

«  La  persévérance  de  Louis  à  ne  pas  céder  au  vœu  de 

«  la  multitude,  dans  la  journée  du  20  juin,  qui  voulait  le 

«  contraindre  à  sanctionner  le  décret  de  l'assemblée  con- 

«  tre  les  prêtres  réfractaires,  sanction  que  sa  conscience 

«  réprouvait,  cette  persévérance  aigrit  encore  cette  mul- 

«  titude.  On  s'empare  de  son  ressentiment,  on  sème  des 

"  bruits  de  complots  ;  on  parle  de  préparatifs,  de  dépôts 

«  d'armes;  le  mois  de  juillet  se  passe  dans  ces  agitations. 

«  Cependant  Louis  s'occupe  de  les  calmer.  Il  sent  le  be- 

«  soin  de  rassurer  le  peuple.  Il  écrit  le  26  juillet  au  maire 

«  de  Paris;  il  lui  demande  de  venir  faire  lui-même  la  vi- 

fl  site  du  château .  Il  donne  des  ordres  pour  que  toutes  les 

<c  portes  lui  soient  ouvertes. —  Lavisitenesefaitpas.^— 
m.  8 
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«  Il  écrit  à  rassemblée  nationale,  il  lui  fait  part  de  sa  let- 
«  tre  au  maire;  l'assemblée  ne  prononce  rien.  — ^  Dans 
«  cet  intervalle,  l'effervescence  s'accroît,  les  mêmes 
«  bruits  se  renouvellent,  le  bouillonnement  des  esprits  aug- 
«  mente;  on  demande  à  l'assemblée  la  déchéance  de  Louis: 
ce  on  annonce  que  si  elle  n'est  pas  prononcée  du  9  au  lo 
a  août,  le  tocsin  sonnera  à  minuit,  que  la  générale  sera 
«  battue  et  que  l'insurrection  du  peuple  aura  lieu.  Dans  la 
a  matinée  du  10  août,  sur  l'invitation  de  Louis,  ledéparte- 
«  ment  de  Paris,  les  officiers  municipaux  arrivent  au  châ- 
«  teau;  il  s'environne  ainsi  des  secours  des  magistrats  du  peu- 
a  pie.  Ceux-ci  requièrent,  au  nom  de  la  loi,  les  gardes 
ce  nationales  et  les  suisses  de  ne  pas  laisser  forcer  le  châ» 

a  teau Le  maire  lui-même  visite  les  postes.  —  Bientôt 

a  la  marche  des  colonnes  du  peuple  commence,  quelque* 
«  heures  se  passent  dans  une  agitation  sans  effet;  les  ca- 
<c  nous  arrivent,  ils  sont  braqués  sur  le  château.  —  Le 
«  procureur  général  du  département  de  Paris  s'avance^ 
(c  des  officiers  municipaux  l'accompagnent  ;  ils  parlent  L 
«  la  multitude,  ils  l'invitent  même  à  nommer  vingt  péti- 
«  tionnaires;  cette  invitation  n'a  aucune  suite.  —  Cepen- 
«  dant  la  foule  s'accroît;  les  magistrats  du  peuple  s'avan- 
ce cent  vers  les  troupes  ;  le  procureur  général  les  exhorte, 
«  au  nom  de  la  loi ,  à  défendre  le  domicile  de  Louis  ; 
«  comme  autorité  constituée,  il  leur  donne  l'ordre  de 
«  repousser  la  force  par  la  force:  lescanonniers,  pour  toute 
«  réponse,  déchargent  leurs  pièces.  —  Le  procureur  gé- 
«  néral  rentre  et  avertit  Louis  de  l'imminence  du  danger. 
«  Louis,  qui  avait  déjà  envoyé  depuis  quelques  heures  sa 
«  ministres  à  l'assemblée  pour  solticiter  le  secours  d'uni 
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«  députation,  lui  fait  part  de  nouveau  de  la  situation  dans 

«  laquelle  il  se  trouve  :  l'assemblée  nationale  ne  prononce 

«  rien*  —  Le  procureur  général  invite  dès  lors  Louis  à 

«  se  rendre  lui-même  à  l'assemblée;  Louis  s'y  rend  avec 

«  sa  famille.  —  Une  heure  après,  nos  malheurs  commen- 

«   cèrent. 

et  Enfin,  voilà  les  faits.  —  Maintenant,  hommes  justes, 
«  oubliez^  s'il  est  possible,   les  affreux  résultats  de  cette 
«  sanglante  journée;  n'en  cherchez  avec  moi    que   les 
«  causes,  et  dites-moi  où  est  donc  le  délit  que  vous  impu- 
ni tez  à  Louis?  Du  moment  de  sa  retraite,  Louis  n'a  rien 
«  vu,  rien  fait,  et  il  n'est  sorti  de  cet  asile  que  pour  entrer 
«  dans  la  prison  où  il  est  présentement  détenu,  —  On  a 
«  dit  vaguement  qu'il  avait  été  formé  un  complot  pour 
a  enlever  la  personne  de  Louis,  et  le  transporter  hors  de 
«  la  capitale.  Mais  où  est  ce  complot?  où  en  est  la  trace? 
«  où  en  est  la  preuve?  —  Vous  avez  parlé  de  préparatifs. 
«  Je  vois  bien,  eu  effet,  de  la  part  de  Louis,  des  prépara- 
«  tifs  de  défense;  mais  où  sont  les  préparatifs  d'attaque? 
«  Louis  était  une  autorité  constituée,  il  avait  le  droit  de 
«  défendre  son  domicile.  Peut-on  donc  lui  reprocher  d'a- 
«  voir  pris  les  précautions  nécessaires  pour  garantir  cette 
«  autorité?  —  Veut-on  le  malheur  du  peuple  quand,  pour 
«  résister  à  ses  mouvements,  on  ne  lui  oppose  que  sespro- 
«  près  défenseurs?  Et  qui  ignore  aujourd'hui  que,  long- 
«  temps  avant  le  lo  août,  on  préparait  cette  journée,  qu'on 
«  la  nourrissait  en  silence  ;  que  cette  insurrection  avait  ses 
«  agents,  ses  moteurs,  son  directoire?  Qu'ici  même,  dans 
c  cette  salle,  on  s'est  disputé  la  gloire  de  cette  journée? 

c  Ce  ne  sont  point  là  des  faits  qu'on  puisse  désavouer* 

s. 
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«  Qui  ignore  que  tout  a  été  conduit,  arrangé,  exécuté 
«  pour  l'accomplissement  du  grand  dessein  qui  devait 
«  amener  pour  la  France  les  destinées  dont  elle  jouit  ?  » 
(le  régime  républicain).  «  Puisqu'enfin  l'insurrection  a 
«  existé,  et  bien  antérieurement  au  loaoût,  qu'elle  est 
a  certaine,  qu'elle  est  avouée,  il  est  impossible  que  Louis 

«  soit  l'agresseur Vous  l'accusez  pourtant  (i).  Vous 

«  lui  reprochez  le  sang  répandu,  vous  voulez  que  ce  sang 
«  crie  vengeance  contre  lui  !  —  Contre  lui  qui,  à  cette 
«  époque,  n'était  venu  à  l'assemblée  que  pour  empêcher 
a  qu'il  ne  fût  versé.  — Contre  lui  qui,  de  sa  vie,  n'a 
«  donné  un  ordre  sanguinaire.  —  Contre  lui  qui,  le  6  oc- 
a  tobre,  empêcha,  à  Versailles,  ses  propres  gardes  de  le 
«  défendre.  — Contre  lui  qui,  à  Varennes,  a  préféré  revê- 
te nir  captif,  plutôt  que  de  s'exposer  à  occasionner  la 
«  mort  d'un  seul  homme?  Et  c'est  lui  que  vous  accusez? 
a  Français  !  qu'est  donc  devenu  ce  caractère  national,  ce 
«  caractère  qui  distinguait  vos  anciennes  mœurs,  ce  carac- 
cc  tère  de  grandeur  et  de  loyauté  ? 

«•Mettrlez-vous  votre  puissance  à  combler  l'infortune 
a  d'un  homme  qui  a  eu  le  courage  de  se  confier  aux  re- 
«  présentants  de  la  nation  elle-même? 

«  N'auriez-vous  donc  plus  de  respect  pour  les  droits 
«  sacrés  de  l'asile?  Ne  croiriez- vous  devoir  aucune  pitié 
«  à  l'excès  du  malheur,  et  ne  regarderiez-vous  pas  un  roi, 
«  qui  cesse  de  l'être,  comme  une  victime  assez  éclatante 

(1)  Qu'on  imagine  des  crimes  pouç  perdre  un  ennemi,  cela  se  conçoit  ; 
mais  qu'on  l'accuse  de  ceux  qu'on  se  fait  gloire  d'avoir  provoqués,  et  qui 
se  sont  produits  sous  les  yeux  d'un  peuple  entier,  conformément  à  telles 
et  IcUes  intrigues  qu'on  déclare  avoir  ourdies,  il  n'était  donné  qu'à  cette 
révolution  d'offrir  de  tels  faits  à  la  postérité.  (Beaulieu,  t.  IV,  p.  275). 


SUR   Là    REVOLOTION   FRANÇAISE    DE    I789.        II7 

((  du  sort,  pour  qu'il  dût  vous  paraître  impossible  d'ajou- 
Il  ter  encore  à  la  misère  de  sa  destinée? 

<c  Français  !  la  révolution  qui  vous  régénère  a  déve- 
«  loppé  en  vous  de  grandes  vertus;  mais  craignez  qu'elle 
0  n'ait  affaibli  dans  vos  âmes  le  sentiment  de  riiumanité, 
0  sans  lequel  il  ne  peut  y  en  avoir  que  de  fausses. 

«  Entendez  d'avance  l'histoire  qui  redira  à  la  renom- 
«raée: 

(c  Louis  était  monté  sur  le  trône  à  vingt  ans  ;  et  à  vingt 
«  ans,  il  donna  sur  le  trône  l'exemple  des  mœurs  :  il  n'y 
«  porta  aucune  faiblesse  coupable ,  ni  aucune  passion  cor- 
a  ruptrice;  il  y  fut  économe,  juste,  sévère  ;  il  s'y  montra 
«  toujours  l'ami  constant  du  peuple.  Le  peuple  désirait  la 
«  destruction  d'un  impôt  désastreux  qui  pesait  sur  lui,  il 
•  le  détruisit;  le  peuple  demandait  l'abolition  de  la  servi- 
"  tude ,  il  commença  par  l'abolir  lui-même  dans  ses  do- 
«  maines.  Le  peuple  sollicitait  des  réformes  dans  la  lé- 
«gislation  criminelle  pour  l'adoucissement  du  sort  des 
«accusés,  il  fit  ces  réformes.  Le  peuple  voulait  que  des 
^^  milliers  de  Français,  que  la  rigueur  de  nos  lois  avait 
(<  privés  jusqu'alors  des  droits  qui  appartiennent  aux 
«  citoyens,  acquissent  ces  droits  où  les  recouvrassent,  il 
«  les  en  fit  jouir  par  ses  lois.  Le  peuple  voulut  la  liberté, 
0  il  la  lui  donna  ;  il  vint  même  au-devant  de  lui  par  ses 
a  sacrifices  ;  et  cependant,  c'est  au  nom  de  ce  même  peu- 
ci  pie  qu'on  demande  aujourd'hui Citoyens,  je  n'a- 

cr  chève  pas Je  m'arrête  devant  l'histoire:   songez 

a  qu'elle  jugera  votre  jugement,  et  que  le  sien  sera  celui 
a  des  siècles.  » 

Bien  qu'un  profond  silence  régnât  dans  toute  la  salle, 
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durant  le  temps  que  Desèze  parla,  les  esprits  n'en  étaient 
pas  moins  agités.  On  voyait  les  uns,  le  cou  tendu,  suivre, 
saisir  avidement  les  moindres  paroles  du  défenseur  de 
Louis  XYI;  les  autres  étaient  profondément  absorbés  dans 
leur  pensée  sur  les  conséquences  que  ce  déplorable  procès 
allaitamener.  Les  montagnards,  sous  l'apparence  du  calme, 
frémissaient  de  rage  à  chaque  interpellation  de  Toirateur, 
qui  portait  dans  les  esprits  une  accablante  conviction  de 
l'innocence  de  Louis  XVI,  et  dévoilait  les  odieuses  tra- 
mes de  ses  ennemis,  paroles  qui  ne  faisaient  que  les  irri- 
ter d'autant  plus  contre  l'auguste  victime.  Les  uns  y 
voyaient  un  rayon  d'espérance  pour  le  salut  du  roi;  les 
autres,  redoutant  que  la  victime  ne  leur  échappât ,  com- 
binaient à  l'avance  les  raisonnements,  les  sophismes,  dont 
ils  se  serviraient  pour  réfuter  Desèze,  quand  arriverait 
le  moment  de  la  discussion  sur  cette  grande  affaire.  Il 
n'y  avait  réellement  pas  dans  cette  vaste  enceinte  un  in- 
dividu qui  ne  sentît  battre  son  cœur,  qui  conservât  son 
calme  durant  ce  plaidoyer,  ou  qui  n'eût  l'âme  agitée  des 
plus  odieuses  passions.  Tous  étaient  en  proie  aux  anxiétés 
les  plus  violentes;  un  seul  homme  excepté,  ce  fut 
Louis  XVI.  Lui  seul,  au  milieu  d'une  foule  passionnée, 
gardait  un  sang-froid  admirable  ;  assis  entre  Malesherbes 
et  Tronchet,  il  s'entretenait  avec  eux  de  sujets  à  peu  près 
indifférents;  quelquefois  seulement  on  le  voyait  porter 
ses  regards  sur  l'assemblée  pour  voir  l'impression  que  le 
plaidoyer  de  son  défenseur  faisait  sur  les  représentants. 
Aussitôt  que  Desèze  eut  cessé  de  parler,  Louis  se  leva 
et  dit  :  «  Citoyens  !  on  vient  de  vous  exposer  mes  moyens 
«de  défense...  En  vous  parlant  peut-être  pour  la   der- 
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«nière  fois,  je  déclare  que  je  n'ai  rien  à  me  reprocher, 
a  et  que  mes  défenseurs  ont  dit  la  vérité.  Jamais  je  n'ai 
«craint  que  ma  conduite  fût  exi^minée  publiquement; 
a  mais  mon  cœur  est  déchiré  de  trouver  dans  l'acte  d'ac- 
s  cusation  le  reproche  d'avoir  voulu  répandre  le  sang  du 
«peuple.  J'avoue  que  les  preuves  multipliées  de  mon 
«  amour  pour  le  peuple  m'avaient  paru  me  mettre  à  l'abri 
«  de  ce  reproche,  moi  qui  me  serais  exposé  pour  épar- 
«  gner  son  sang  et  éloigner  à  jamais  de  moi  une  pareille 
«inculpation.  3 

Ces  paroles,  prononcées  avec  l'accent  de  la  vérité  et 
tous  les  signes  de  la  plus  vive  émotion,  firent  une  pro- 
fonde impression  sur  une  partie  de  l'assemblée;  on  vit, 
jusque  dans  les  tribunes ,  les  yeux  humides  de  larmes. . .  Le 
président,  craignant  les  suites  de  cette  très-vive  émotion, 
brusqua  la  clôture  de  l'interrogatoire,  et  demanda  à  Louis 
s'il  n'avait  rien  à  ajouter  à  sa  défense  ;  sur  sa  réponse  né- 
gative, il  lui  dit  :  «  Vous  pouvez  vous  retirer.  »  —  Louis 
quitta  la  barre  avec  ses  défenseurs;  il  fut  conduit  dans  la 
salle  des  conférences  pour  y  attendre  la  décision  de  l'as- 
semblée. Là,  un  député  entendant  Malesherbes  donner  le 
titre  de  Majesté  à  Louis  XYT,  en  lui  adressant  la  parole  : 
«Comment  osez-vous,»  lui  dit-il,  «vous  servir  d'une 
«qualification  proscrite  par  la  nation ?»—•«  Le  mépris 
«  de  la  vie,  »  répliqua  Malesherbes. 

A  peine  le  royal  inculpé  avait  quitté  la  salle,  que  Ma- 
nuel demande  «  que  la  défense  de  IjOuis  soit ,  comme  les 
tf  pièces  de  l'accusation,  imprimée  et  envoyée  aux  départe- 
«  ments.  »  — «  Oui ,  après  le  jugement,  »  s'écrièrent  quel- 
ques montagnards.  —  Manuel  continua  en  demandant 
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a  que  cette  défense  fut  distribuée  dans  les  vingt-quatre 
«  heures  aux  membres  de  l'assemblée,  et  que  l'affaire  fût 
a  reprise  trois  jours  après  la  distribution  de  ces  pièces.  » 
—  Cette  demande  excita  un  redoublement  de  murmures  ; 
mais  une  partie  de  l'assemblée  l'approuva ,  malgré  les  cris 
de  Bazire,  qui  voulait  que  Louis  fût  jugé  sans  désempa- 
rer. —  Enfin  y  sur  l'ordre  de  l'assemblée,  Louis  est  ra- 
mené au  Temple  (i). 

Le  moment  d'après,  un  orage  violent  éclate  dans  toute 
la  salle.  Les  uns  veulent  qu'on  ouvre  à  l'instant  même 
la  discussion  ;  les  autres  paraissent  outrés  des  délais  éter- 
nels qu'on  apporte  dans  la  décision  de  ce  procès ,  et  ré- 
clament l'appel  nominal,  a  Dans  tout  tribunal ,  »  s'écria 
un  des  montagnards,  a  après  avoir  ouï  l'accusé,  on  passe 
(c  aux  voix.  »  —  On  ne  daigna  pas  répondre  à  cette  inter- 
pellation intempestive. 

Lanjuinais ,  depuis  le  commencement  du  procès,  nour- 
rissait contre  les  députés  de  la  montagne  une  indignation 
que  son  caractère  impétueux  ne  lui  permit  plus  de  con- 
tenir. —  Il  s'élance  à  la  tribune,  et,  en  dépit  des  vociféra- 
tions de  ses  adversaires,  il  obtient  la  parole.  <c  II  est 
a  temps,  »  dit-il,  «  que  nous  prenions  une  mesure  sage, 
ce  et  que  nous  ne  nous  jetions  plus  dans  des  discours,  dans 
ce  des  délibérations  capables  de  nous  déshonorer.  »  (Vio- 
lents murmures  )  ce  En  un  moment ,  d'un  seul  mot ,  on 
ce  vous  a  faits  juges,  et  vous  ne  devriez  pas  l'être  :  aujour- 
ce  d'hui  on  veut  vous  faire  prononcer  l'arrêt  sans  même 
<c  que  vous  ayez  le  temps  d'examiner  la  défense.  —  Serais- 

(1)  Monilcur,  t.  XIV,  p.  847-848.  —Bertrand  de  Moleville,  t  X,  p.  30i- 
302. 
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o  je  donc  déraisonnable,  si  je  vous  demandais  le  rapport 
Cl  d'un  décret  insensé,  irréfléchi ,  d'un  décret  rendu  en 
'(  une  minute  ?  Voilà  ma  réponse  à  la  proposition  atroce 
(t  qui  vient  de  vous  être  faite.  »  (Redoublement  des  mur- 
mures.) «<  Rapportez  votre  décret;  que  Louis  soit  jugé, 
«  c'est-à-dire,  que  la  loi  soit  observée  à  son  égard  ;  que 
a  toutes  les  formes  salutaires  et  conservatrices,  qui  sont 
«réservées  à  tous  les  citoyens  sans  exception,  soient  res- 
K  pectées  à  l'égard  de  votre  ci-devant  roi  ;  alors,  on  ne 
(f  viendra  plus  vous  dire  :  Il  faut  qu'il  soit  jugé  par  la 
tf  Convention,  par  les  conspirateurs  qui  se  sont  déclarés 
«  liautement  à  cette  même  tribune  les  auteurs  de  la  jour- 
«  née  du  10  août.  —  Vous  ne  pouvez  rester  juges  de 
«  l'homme  désarmé,  dont  plusieurs  d'entre  vous  ont  été 
«  les  ennemis  directs  et  personnels.  —  N'ont-ils  pas  tramé 
«  l'invasion  de  son  domicile?  Ne  s'en  sont-ils  pas  vantés? 
«  Vous  ne  pouvez  rester  juges,  applicateurs  de  la  loi,  jurés 
«  d'accusation,  jurés  de  jugement,  ayant  tous  ou  presque 
«  tous  émis  vos  avis,  quelques-uns  avec  une  férocité  scan- 
tt  daleuse.  w  (De  violents  murmures  s'élèvent  et  interrom- 
pent pendant  quelque  temps  l'orateur.)  «  Suivons  une  loi 
tt  simple,  imprescriptible,  positive  :  elle  veut  que  tout  ac- 
fi  cusé  soit  jugé  avec  les  garanties  que  la  loi  du  pays  lui 
«  accorde.  Quant  à  moi  et  à  plusieurs  autres,  nous  aimons 
tf  mieux  mourir  que  de  condamner  avec  la  violation  des 
tf  lois,  même  le  tyran  le  plus  abominable.  »  (Nouvelles  ru- 
«  meurs.)  Une  voix  :  «  Fous  aimez  donc  mieux  le  salut 
a  du  Ijran  que  le  salut  du  peuple  .^  »  —  «  J'entends  par- 
te 1er  du  salut  du  peuple,  »  réplique  Lanjuinais ,  a  c'est  là 
«  l'heureuse  transition  dont  j'avais  besoin.  On  a  dit  que 


«  10119  arîoas  à  ifiKixter.  kw  poes  des  idées  jodickires, 
ff  nats  lies  idées  poàidipes.  La  pnBtiiinp  ipcat-dle  que  b 
«  GMETeiidoil  soct  desitoaoree  ?  Ycaft-dle  «pie  ht  Gon- 
«  Teatîoo  iûtt  responsable  des  cabotes  qw  peut  ame- 
«  lier  rHoonante  Tuiàbîlité  de  Fopbiioo  publique?  Cer- 
«  tes  îl  n'j  a  qu'on  pas  de  la  bame  à  FaBuar,  de  h  rage 
«  â  la  pîtîé.  Serait-ce  donc  le  salut  de  ITlat»  que  d*eii  ve- 
c  nîr  à  la  disM>hitioD  effirairante  qui  sonble  tous  moift- 
9  cer?  Si  tous  a^ez  un  jugement  à  pronoooer,  je  vous 
0  dirai  aussi  :  consultez  le  salut  du  peuple;  une  mesure 
«  de  sûreté  générale  Tant  mieux  qu' un  jugement  ;  abstenez- 
m  VOUS  d*un  jugement  qui  tous  fiera  de  grands  ennemis, 
m  qui  aidera  les  horribles  con^irations  qui  smit  méditées 
«  contre  tous.  Si  tous  consultez  la  politique,  la  question  de 
c  Tie  et  de  mort  se  présentera  sous  des  rapports  moins  dif- 
a  ficiles.  9  —  Ce  discours  fîit  sans  cesse  interrompu  par  des 
cris  :  «  ^  bas  de  la  tribune  !  à  Fordrel  à  tAlAayel...  » 
L'orateur  conclut  par  demander  que  l'assemblée,  en  rap- 
portant son  décret  concernant  Louis  XYI ,  décidât  qu'elle 
prononcerait  sur  le  sort  du  monarque  déchu  par  forme 
de  mesure  de  sûreté  générale.  —  La  véhémence  de  ce 
discours  devait  pousser  l'irritation  des  jacobins  à  l'ex- 
trême :  une  foule  d'orateurs  montagnards  et  autres  s'ef- 
forcent de  prendre  la  parole  au  milieu  du  tumulte  tou- 
jours croissant.  Chacun  quitte  sa  place;  on  se  mêle, 
on  se  forme  par  groupes ,  on  s'injurie,  on  se  menace  du 
poing  ;  on  entend,  au  milieu  de  cris  forcenés,  des  paroles 
atroces.  Legendre,  le  boucher,  criait  de  sa  voix  de  stentor  : 
a  Qu'on  dépèce  le  tyran  en  quatre-vingt-trois  morceaux, 
«  pour   en  envoyer    un   à    chaque  département  I  »  — 
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Soixante,  quatre-vingts  montagnards  se  précipitent  devant 
le  fauteuil  du  président ,  le  menacent  du  poing,  etdeman* 
dent  l'appel  nominal.  Duhem  accuse  d'une  partialité  ré- 
voltante le  président,   qui  s'efîorce  de  rétablir  l'ordre; 
Defermont  demande  que  la  sonnette  lui  soit  arrachée ,   . 
et  qu'il  aille  se  cacher  dans  le  coin  le  plus  obscur  de  la 
salle.  Après  une  heure  environ  d'agitation,  un  peu  de 
calme  s'établit,  et  Gouthon  demande  que  la  discussion 
soit  continuée,*   toute  affaire   cessante,  jusqu'au  pro- 
noncé du  jugement  :  cette  proposition  adoptée,  Lanjui- 
nais  réclama  contre  le  mot  jugement.  Il  voulait  que  le 
décret  portât  :  «  Jusqu'à  ce  qu'il  soit  décidé  sur  le  sort 
«  de  Louis  Capet.  »  —  Salles  monte  à  la  tribune,  mais  sa 
voix  se  perd  au  milieu  de  toutes  les  vociférations.  Il  s'écrie 
en  descendant  :  «  Les  représentants  ne  sont  plus  libres, 
«  on  les  fait  délibérer  sous  le  couteau  I  »  — Le  tumulte  ne 
permit  pas  de  continuer  la  séance ,  et  elle  fut  levée  sans 
qu'il  eût  été  rien  décidé  sur  la  question  qui  venait  d'a- 
giter tous  les  représentants. 

La  vue  de  Louis  XVI  à  la  barre  de  l'assemblée,  sa  con- 
tenance noble  et  ferme,  la  sérénité  répandue  sur  ses  traits, 
lui  gagnèrent  de  nombreuses  sympathies,  de  la  part  même 
de  quelques  jacobins  ;  ce  qui  porta  au  comble  l'irritation 
des  montagnards ,  qui  crurent  voir  alors  plus  que  jamais 
Topinion  se  corrompre. 

Un  discours  de  Saint-Just  ouvrit  le  lendemain  la  dis- 
cussion ;  il  crut  devoir  modérer  son  langage  habituel  :  il 
prétendit  entrer  à  regret  dans  la  voie  judiciaire,  adoptée 
par  la  Convention,  qui,  selon  lui,  faisait  Louis  accusateur 
et  le  peuple  accusé.  Pour  réfuter  Desèze ,  il  refaisait  d'à- 
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près  ses  propres  idées  toute  Tliistoire  de  Louis  XVI,  et 
signalait  la  série  de  ses  crimes.  —  Son  amour  du  peuple, 
dit-il  enfin,  n'était  qu'une  hypocrisie  cauteleuse. 

Le  roi,  de  retour  dans  sa  prison,  après  avoir  com- 
pain  devant  ses  prétendus  juges,  pouvait  espérer  qu'on 
lui  permettrait  de  revoir  sa  famille  ;  toute  la  rigueur  du 
code  de  la  procédure  criminelle  ne  refusait  pas  cette  con- 
solation aux  plus  grands  criminels  :  la  commune  ne  dai- 
gna pas  l'accorder  à  Louis  XVI.  Il  supporta  sans  mur- 
mui'e  ce  nouvel  acte  de  cruauté  ;  la  Convention  ne  l'avait 
pas  ordonné,  mais  elle  ne  l'ignorait  pas. 

Le  roi  passait  une  partie  de  ses  matinées  dans  des  en- 
tretiens intimes  avec  Malesherbes  :  à  cinq  heures,  ses  deu?c 
autres  défenseurs,  Desèze  et  Tronchet,  arrivaient,  et  orx 
discutait  les  différents  chefs  d'accusation;  le  roi  travaillait: 
de  concert  avec  eux  à  l'analyse  des  pièces  du  procès,  au^c 
moyens  de  réfuter  les  griefs,  avec  une  présence  d'esprit 
et    une  sérénité  qui  faisaient  l'admiration  de   ses  con- 
seils. Malesherbes  lui  représenta,  dans  les  deux  premiers 
joui^,  qu'il  lui  serait  très-facile,  d'après  ces  pièces,  de 
remporter  une  pleine  victoire  sur  ses  ennemis.  Louis,  loin 
d'avoir  cette  sécurité,  répliqua  :  a  Non,  j'en  suis  sûr,  ils 
«  me  feront  périr;  ils  en  ont  le  pouvoir  et  la  volonté; 
fc  n'importe,  occupons-nous  de  mon  procès  comme  si  je 
«  pouvais  le  gagner,  et  je  le  gagnerai  en  effet,  puisque  la 
tf  mémoii^  que  je  laisserai  après  moi  sera  sans  tache.  » 

Un  jour  que  le  roi  était  seul  avec  Malesherbes,  il  lui 
dit  :  «  J'ai  une  grande  peine;  Desèze  et  Tronchet  ne  me 
«  doivent  rien  ;  ils  me  donnent  leur  temps,  leur  travail , 
«  peut-êhv  la  vie  :  comment  reconnaître  un  tel  service? 
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a  Je  n'ai  plus  rien  ;  et  quand  même  je  leur  ferais  un  legs, 
«  on  ne  l'acquitterait  pas.  »  —  a  Sire,  »  répliqua  Males- 
lierbes ,  a  leur  conscience ,  TEurope,  la  postérité,  se  char- 
«  gent  de  leur  récompense.  Vous  pouvez  déjà  leur  en 
«accorder  une  qui  les  comblera.  »  —  «Laquelle?))  — 
«  Embrassez-les.  »  —  Le  lendemain,  lorsqu'ils  arrivèrent, 
le  monarque  alla  au-devant  d'eux,  les  pressa  contre  son 
cœur  :  tous  deux  fondirent  en  larmes. 

Vergniaud  et  quelques-uns  de  ses  amis  convinrent  de 
la  vive  émotion  qu'ils  éprouvèrent  à  la  vue  de  Louis  XVI 
au  sein  de  la  Convention  et  à  la  suite  du  plaidoyer  de 
Desèze,  Pénétrés  de  ces  sentiments ,  ils  imaginèrent  l'appel 
au  peuple,  au  cas  que  la  condamnation  de  Louis  serait 
prononcée.  C'était  là  un  parti  mitoyen,  qui  les  mettrait 
à  Tabri  de  toute  responsabilité  y  et  rejetterait  sur  la  na- 
tion le  reproche  de  cruauté  si  le  roi  était  condamné,  ou 
celui  de  royalisme,  s'il  était  absous;  telle  était  la  politi- 
que rusée  de  ces  orateurs  si  véhéments  à  la  tribune,  et 
ïl'une  fluctuation  incessante  comme  hommes  publics.  Jus- 
<lu*alors  ils  étaient  restés  presque  étrangers  aux  débats  que 
le  procès  du  roi  avait  soulevés.  Dans  l'appel  au  peuple  ils 
Voyaient  aussi  une  occasion  de  convoquer  les  assemblées 
primaires  et  de  faire  prononcer  le  pays  entre  eux  et  leurs 
fidi'enmires .  —  Salles  fut  le  premier  à  en  faire  formelle- 
ment la  proposition. 

Lequinio  s'éleva  le  premier  contre  l'appel  au  peuple, 
le  considérant  comme  un  piège  grossier  où  les  ennemis 
de  la  liberté,  les  traîtres  voulaient  entraîner  la  Conven- 
tion, a  11  importe  au  salut  du  peuple,  »  dit-il  en  finissant, 
«  que  le  tyran  soit  promptement  jugé  ;  il  importe  que 
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c  TOUS  samriez  le  peuple  du  précipice  où  voudraient  le 
€  jeter  ses  perfides  amis  qui  fourmilleiit  dans  Paris.  » 

A  ces  paroles,  une  explosion  d^applaudissements  partit 
de  la  3Iontagiie  et  fut  répétée  par  les  tribunes.  Ce  fut  le 
signal  des  plus  ignobles  rumeurs.  Le  président  ne  peut 
plus  Êûre  entendre  ni  sa  voix,  ni  la  sonnette.  —  L'assem- 
blée presque  entière  se  lève.  Des  cris  épouvantables  re- 
tentissent. «  yous  saurons  faire  respecter  la  dignité  de 
m  la  nation!  »  —  Une  centaine  de  membres  de  rextrémite 
se  précipitent  sur  le  parquet,  et  cette  masse  se  porte  en  tu- 
multe vers  l'extrénâité  opposée. — Lou  vet  et  Barbaroux  sont 
à  leur  tête  :  «  Nous  voulons  Ui'oir  raison ^  »  s'écrient-ils, 
(c  rJe  ce  scandale,  i»  Des  applaudissements  et  des  éclats 
de  rire  partent  des  tribunes.  Le  président  se  couvre,  le 
calme  revient.  —  Cette  séance  bruyante  n'eut  au  fait 
d'autre  résultat  que  le  décret  de  censure  à  l'égard  du 
député  Bentabolle  pour  avoir  provoqué  des  applaudisse- 
ments dérisoires  des  tribunes  (i). 

\jQ  lendemain,  avant  de  reprendre  la  discussion,  l'as-' 
Si!mblée   entendit  la  lecture   d'une   lettre  du  chevalief 
d'Ocaris ,  chargé  d'affaires  d'Espagne,  adressée  au  mi-' 
nistre  des  affaires  étrangères.  —  Le  ministre  de  France  à 
Madrid  avait  été  chargé  de  demander  à  la  cour  d'Espa- 
gne une  déclaration  de  neutralité,  dans  l'état  présent  de$ 
choses.  La  réponse  était  écrite  avec  ménagement,  et  témoi- 
gnait de  l'intention  de  maintenir  la  paix;  mais  le  chargé 
d'affaires  crut  devoir  ajouter  :   «  Ce  qui  peut  le  mieux 
«  contribuer  à  consolider  cette  unioii,  ce  sera  l'issue  de 

(1)  Monitmr^  t.  XIV,  p.  866-866. 
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«  l'affaire  qui  occupe  maintenant  toute  la  France  ;  c'est 
«  sur  la  manière  dont  la  nation  française  en  usera  envers 
«  l'infortuné  Louis  XVI  j  que  les  autres  nations  pour- 
«  ront  juger  de  sa  modération  (i).  »  Il  risqua  même  de 

âgnaler  les  irrégularités  du  procès -—  Cette  pièce 

diplomatique  devait  produire  im  effet  contraire  à  la 
cause  qu'elle  était  destinée  à  servir.  L'assemblée  passa 
à  l'ordre  du  jour  sur  cette  lettre,  et  la  renvoya  au  comité 
diplomatique.  —  Chasle  dit,  avec  toute  la  fierté  répu- 
blicaine :  «  Nous  ne  traitons  plus  avec  les  rois,  mais  avec 
«  les  peuples.  » 

Rabaut  de  Saint^Etienne  ne  cessait  de  s'indigner  de  cette 
accumulation  de  pouvoirs,  que  la  Convention  s'était  arro- 
gée dans  le  procès  du  roi  notamment  :  «Si  les  juges,  »  dit-il 
entre  autres  choses,  «  sont  en  même  temps  législateurs,  s'ils 
<< décident  la  loi,  les  formes,  le  temps,  s'ils  accusent  et 
«  s'ils  condamnent;  s'ils  ont  la  toute-puissance  législative, 
«  executive  et  judiciaire,  ce  n'est  pas  en  France,  c'est  à 

*  Constantinople,  c'est  à  Lisbonne,  c'est  à  Goa  qu'il  faut 
•aller  chercher  la  liberté.  —  Quant  à  moi,  je  vous  Fa- 
*Youe,  je  suis  las  de  ma  portion  de  despotisme;  je  suis 
«fatigué,  harcelé,  bourrelé  de  la  tyrannie  que  j'exerce 
«  pour  ma  part ,  et  je  soupire  après  le  moment  où  vous 

*  aurez  créé  un  tribunal  national  qui  me  fasse  perdre  les 
«  formes  et  la  contenance  d'un  tyran. . .  »  Ici  l'orateur  cher- 
che et  trouve  dans  le  passé  de  hauts  enseignements  pour  le 
temps  présent.  «  Ce  peuple  de  Londres,  »  dit-il,  «  qui  avait 

*  tant  pressé  le  suppHce  du  roi,  fut  le  premier  à  maudire  ses 

(i)  Moniteur,  t.  XVI,  p.  874» 
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Cl  juges  et  à  se  prosterner  devant  son  successeur.  Lorsque 
a  Charles  II  monta  sur  le  trône,  la  ville  lui  donna  un  su- 
ce perbe  repas,  le  peuple  se  livra  à  la  joie  la  plus  extrava- 
cc  gante,  et  courut  assister  au  supplice  de  ces  mêmes  ju- 
re ges  que  Charles  immola  depuis  aux  mânes  de  son  père. 
c<  Peuple  de  Paris ,  parlements  de  France ,  m'avez-vous 
ce  entendu?...  » 

Robespierre  enfin  reparut  dans  cette  arène  oîi  se  com- 
battaient tant  de  passions  politiques;  le  sombre  Robes- 
pierre, plus  'qu'en  tout  autre  temps  plein  de  fiel  et  d'a- 
mertume,  s'indignait  au  fond  que  le  procès  n'allât  pas 
aussi  vite  qu'il  l'aurait  souhaité.  Il  sentit  néanmoins  qu'il 
lui  fallait  changer  d'allure,  ce  Moi  aussi ,  »  dit-il  d'un  toa 
hypocrite,  «j'ai  été  touché,  et  j'ai  senti  chanceler  dan5 
ce  mon  cœur  la  vertu  républicaine.  Mais  la  dernière  preuve 
ce  de  dévouement  que  les  représentants  du  peuple  doivent 
te  à  la  patrie,  c'est  d'immoler  les  premiers  mouvements 
<e  de  leur  sensibilité  naturelle  au  salut  d'un  grand  peuple 
fc  et  de  l'humanité  opprimée.  »  (Jamais  Tartufe  politique 
prit-il  un  langage  moins  conforme  à  sa  pensée  la  plus  in-* 
time  ?)  Dans  la  question  de  l'appel ,  le  discours  de  Ver- 
gniaud  fit  seul  une  profonde  sensation.  Depuis  longtemps 
il  n'était  entré  en  lice  :  ce  fut  cette  question  qui  le  fit 
monter  à  la  tribune. 

Vergniaud  développe  d'abord  le  principe  de  la  souve- 
raineté du  peuple,  signale  les  cas  où  les  représentants 
doivent  s'adressera  elle,  et  soutient,  par  de  bonnes  ou 
de  mauvaises  raisons ,  que  la  guerre  civile  rC était  point 
à  craindre  si  l'on  appelait  au  peuple,  dans  le  cas  que  le 
ci-devant  roi  serait  condamné.  —  Il  rejette  sur  ses  adver- 
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saires  le  reproche  de  fomenter  les  troubles  intérieurs,  de 
provoquer  à  la  guerre  civile.  C'était  là  le  but  principal 
fie  son  discours.  «  Oui ,  »  dit- il ,  <c  ils  veulent  la  guerre  cî- 
a  vile  ceux  qui ,  en  prêchant  l'assassinat  contre  les  partî- 
«  sans  de  la  tyrannie ,  appliquent  ce  nom  à  toutes  les  vîc- 
c(  limes  que  leur  haine  veut  immoler;  ceux  qui  appellent 
0  les  poignards  sur  les  représentants  du  peuple,  et  deman- 
«  dent  la  dissolution  du  gouvernement  et  de  la  Conven- 
«tion;  ceux  qui  veulent  que  la  minorité  devienne  arbi- 
«  Ire  de  la  majorité,  qu'elle  puisse  légitimer  ses  jugements 
«  par  des  insurrections ,  et  que  les  Catilina  soient  appelés 
«à  régner  dans  le  sénat.  Ils  veulent  la  guerre  civile,  ceux 
«  qui  prêchent  ces  maximes  dans  tous  les  lieux  publics,  et 
«  pervertissent  le  peuple  en  accusant  la  raison  de  feuillan- 
«tisme,  la  justice  de  pusillanimité  et  la  sainte  humanité 
«de  conspiration.  Dans  la  journée  du  Champ  de  Mars 
«(juillet  1791),  vous  faisiez  signer  une  pétition  qui  avait 
«pour  objet  de  consulter  le  peuple.  Votre  cœur  n'était 
«  point  alors  tourmenté  par  la  crainte  des  discordes.  Se- 
«  rait-ce  que  cette  souveraineté  favorisait  vos  vues  secrè- 
tes, qu'aujourd'hui  elle  les  contrarie?  — On  a  parlé 
«de  grandeur  d'âme,  de  courage.  Il  fallait  du  courage,  le 
«  10  août,  pour  attaquer  liOuis,  entouré  de  ses  gardes;  en 
«faut-il  tant  pour  envoyer  au  supplice  Louis  vaincu  et 
«  désarmé  ?  »  L'orateur  examine  enfin  les  conséquences 
qui  pourraient   résulter  de   la  condamnation  de  Louis. 
«  Les  puissances  de  l'Europe,  »  dit-il ,  a  s'apprêtent  à  ven- 
K  ger  cette  immolation ,  dans  l'intérêt  même  de  leurs  pro- 
«  près  couronnes. . .  Vous  les  vaincrez,  je  le  crois  ;  le  cou- 

«  rage  de»  nos  soldats  et  la  justice  de  notre  cause  m'en 
III.  9 
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«  sont  garants  ;  mais  ce  sera  un  surcroît  d'efforts  de  tous 
«  genres.  Si  la  guerre  augmente  la  misère  publique,  si  elle 
«  fait  couler  des  flots  de  sang,  quelle  reconnaissance  vous 
a  devra  la  patrie,  pour  avoir  fait  en  son  nom  un  acte  de 
a  vengeance  devenu  la  cause  ou  seulement  le  prétexte  de 
a  tant  de  calamités  !  Notre  population  s'affaiblira,  l'agri- 
(X  culture  manquera  bientôt  de  bras.  Le  corps  social,  fati- 
a  gué  des  assauts  que  lui  livreront  des  ennemis  puissants 
«  au  dehors,  des  secousses  convulsives  que  lui  imprimeront 
a  les  factions  intérieures,  tombera  dans  une  langueur  mor- 
a  telle...  —  N'avez- vous  pas  entendu  dans  cette  enceinte 
«  et  ailleurs  des  hommes  crier  avec  fureur  :  Si  le  pain 
(c  est  cher,  si  nos  armées  sont  mal  approvisionnées,  la 
ce  cause  en  est  au  Temple  ;  si  nous  avons  à  souffrir  chaque 
«  jour  du  spectacle  de  l'indigence,  la  cause  en  est  au  Tem- 
•a  plel...  Ceux  qui  tiennent  ce  langage  savent  très-bien  que 
a  ces  maux  appartiennent  à  d'autres  causes  qu'à  celle  du 
a  Temple.  Qui  me  garantira  que  ces  hommes,  qui  procla- 
ce  ment  partout  qu'une  nouvelle  insurrection  est  nécessaire) 
a  qu'il  faut  un  autre  lo  août;  qui  me  garantira,  dis-j^^ 
«  que  ces  mêmes  hommes  ne  crieront  pas,  après  la  raor* 
«  de  Louis ,  avec  plus  de  violence  encore  :  Si  le  pain  e^* 
a  cher,  la  cause  en  est  à  la  Convention  ;  si  le  niimérair^ 
«est  rare,   si  nos  armées  sont  mal  approvisionnées,  I^ 
ce  cause  en  est  à  la  Convention  ;  si  la  machine  du  gouver*^ 
a  nement  se  traîne  à  peine,  si  les  calamités  de  la  guerre 
a  se  sont  accrues,  en  raison  du  surcroit  de  nos  ennemiS) 
ce  la  cause  en  est  à  la  Convention,  qui  a  provoqué  ces 
a  guerres ,  par  la  condamnation  précipitée  de  Louis?  — 
((  Qui  me  garantira  enfin  qu'à  ces  cris  séditieux  de  la  tur* 
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a  bulente  anarchie   ne  viendra  pas  se  rallier  raristocra- 

«  tie  avide  de  vengeance  ?  Qui  me  garantira  que  du  sein 

ff  de  cette  nouvelle  tempête  on  ne  verra  pas  ressortir  de 

a  leurs  repaires  les  tueurs  de  septembre  ?  Mais  à  quelles 

a  horreurs  ne  serait  pas  livré  Paris!  La  postérité  conce- 

«  vra-t-elle  jamais  rignominieux  asservissement  de  cette 

«  cité  à  une  poignée  de  brigands,  rebut  de  l'espèce  hu- 

«  maine,  de  Paris,  dont  les  héroïques  enfants  ont  volé  aux 

«  frontières  pour  repousser  la  coalition  des  rois?  Qui  pour- 

a  rait  habiter  une  cité  où  régneraient  la  désolation  et  la 

«  mort  ?  Et  vous,  industrieux  citoyens  (en  portant  sa  vue    * 

«  sur  les  tribunes),  dont  le  travail  fait  la  richesse,  et  pour 

«qui  les  moyens  du  travail  seraient  détruits;  vous,  qui 

a  avez  fait  tant  de  sacrifices  à  la  révolution  ;  vous,  dont 

«les  vertus,  le  patriotisme  ardent  et  la  bonne  foi   ont 

«rendu  la  séduction  si  facile,  que  deviendriez- vous  ?  quelles 

«  seraient  vos  ressources  ?  —  Irez- vous  trouver  ces  faux 

«amis,  ces  perfides  flatteurs  qui  vous  ont  précipités  dans 

«l'abîme?  Ah!  fuyez-les  plutôt;  redoutez  leur  réponse  : 

«je  vais  vous  l'apprendre.    Vous   leur  demanderez  du 

«  pain,  ils  vous  diront  :  Allez  dans  les  carrièrcffe  disputer 

«  à  la  terre  quelques  lambeaux  sanglants  des  victimes  que 

«nous  avons  égorgées;  ou  voulez-vous  du  sang?  prenez... 

«en  voici.   Du  sang  et  des  cadavxx»s,  nous  n'avons  pas 

«d'autre  nourriture  à  vous  offrir...  Vous  frémissez,  ci- 

«toyens!  O  ma  patrie!  je  dcmaude  acte  à  mon  tour  des 

«  efforts  que  je  fais  pour  te  sauver  de  cette  crise  déplo- 

«rable.  Non,  ils  ne  luirent  jamais  sur  nous  ces  jours  de 

[      K  deuil  1  Us  sont  lâclies  ces  assassins  ;  ils  sont  lâclies  ces 

ff  petits  Marias ,  nourris  dans  la  fange  du  marais  où  ce 

9. 
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«  tyran ,  célèbre  du  moins  par  de  grandes  qualités ,  fut . 
a  réduit  à  se  cacher  ;  ils  savent  que  s'ils  osaient  tenter 
<c  Texécution  de  quelques-uns  de  leurs  complots  contre  la 
«  sûreté  de  la  Convention,  Paris  sortirait  de  sa  torpeur; 
a  que  tous  les  départements  se  réuniraient  à  lui,  pour  les 
«  écraser  de  leurs  vengeances  (i).  » 

Cette  improvisation  de  Vergniaud  avait  quelque  chose 
de  prophétique,  et  produisit  sur  les  auditeurs  de  toute 
opinion  une  profonde  impression ,  une  admiration  géné- 
rale pour  le  talent  de  F  orateur,  Robespierre  se  sentit  at- 
téré  sous  cette  brûlante  éloquence.  —  Au  vrai,  ce  dis- 
cours fut  improvisé  moins  en  faveur  de  l'appel  au  peuple, 
que  pour  flétrir  les  insidieuses  trames  des  adversaires  de 
la  Gironde ,  signaler  les  maux  qu'ils  préparaient  à  la 
France,  et  perdre  ces  hommes  dans  l'opinion  du  plus  grand 
nombre.  Vergniaud  semblait  déjà  jeter  le  gant  à  Robes- 
pierre et  à  ses  sicaires;  ceux-ci  le  ramasseront  au  mo- 
ment où  le  but  de  toutes  leurs  menées  sera  atteint  :  l'im- 
molation de  la  royale  victime. 

Vergniaud  avait  ébranlé,  mais  n'avait  pas  entraîné  l'as- 
semblée. La  discussion  continua  :  des  discours  plus  ou 
moins  violents  se  succédèrent  :  les  uns  demandaient  la 
mort  du  roi ,  et  formulaient  des  professions  de  foi  pour 
recueillir  les  applaudissements  des  tribunes  et  renforcer 
encore  leur  parti  ;  les  girondins  faisaient  montre  de  sen- 

(l)  Moniteur,  t.  XV,  p.  10-15. 

YergDiaud  se  trompait.  Au  31  Mii  suivant,  la  proscription  des  giron* 
dins  fut  décrétée,  Paris  resta  dans  la  torpeur,  et  les  provinces  gardèrent 
à  peu  près  la  même  immobilité,  courbées  sous  un  joug  d'autant  plus  avi- 
lissant qu'il  était  exercé  par  des  Marins  au  petit  pied,  rebut  de  Fespèce 
humaine.  Telle  a  été  cette  révolution  arrivée  à  son  point  culminant 
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ments  républicains,  tout  en  inculpant  Louis  XVI;  c'était 
ans  l'ordre.  —  Ces  débats,  qui  duraient  depuis  plusieurs 
mrs,  sans  amener  aucun  résultat  positif,  donnaient  quel- 
ue  inquiétude  aux  montagnards  sur  les  dispositions  de  la 
lajorité.  Évidemment  le  doute  et  Thésitation  avaient  fait 
es  progrès  alarmants  même  parmi  les  jacobins.  Robes- 
ierre  sentit  qu'il  était  urgent  plus  que  jamais  de  mettre 
in  à  ces  débats  et  de  frapper  un  coup  décisif.  Il  lui  fal- 
ait  trouver  un  orateur  d'un  esprit  délié,  subtil,  qui  sût 
'ésumer  les  différentes  opinions  sur  la  question  qui   se 
Touvait  à  l'ordre  du  jour  et  faire  pencher  la  balance  en 
Faveur  de  celle  qui  pouvait  amener  l'issue  du  procès,  tel 
qu'il  l'avait  arrêtée  dans  son  intime  pensée.  Il  jeta  les  yeux, 
à  cet  effet,  sur  Barrère  ;  il  vit  en  lui  l'homme  le  plus  apte  a 
rempUr  ses  vues  à  tous  égards.  —  Il  n'ignorait  cependant 
pas  qu'il  avait  eu  naguère  quelques  entretiens  avec  Maies* 
herbes.  Effectivement  celui-ci  s'était  d'abord  adressé  à  Bar- 
rère, qui  présidait  alors  l'assemblée,  lorsqu'il  avait  résolu 
dedéfendre  le  roi;  il  lui  avait  même  rendu  visite,  et  Barrère 
lui  avait  dit  :  a  Si  je  n'étais  pas  membre  de  la  Convention, 
«  ou  si,  étant  membre  de  cette  assemblée,  je  pouvais  être 
^  défenseur  du  roi ,  j'accepterais  de  grand  cœur  une  aussi 
<^  noble  mission.  vCependant,  quelques  jours  après,  Robes- 
pierre proposa  à  Barrère  de  résumer  la  longue  discussion 
concernant  l'appel  au  peuple  proposé  par  les  girondins  et 
de  réfuter  le  discours  de  Vergniaud  ;  et  Barrère  n'hésita 
point  à  se  charger  de  cette  tiche,  à  ramener  même  les 
esprits  incertains  ou  troublés  à  un  vote  de  condamnation, 
Barrère  était  précisément  l'homme  qu'il  fallait  à  la  faction 
régicide  dans  la  situation  où  elle  se  voyait.  Dès  son  entrée 
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dans  la  carrière  politique,  il  s'attacha  toujours  au  parti 
qu'il  croyait  le  plus  fort.  Il  y  eut  quelques  fluctuations 
dans  ses  idées,  tant  que  la  victoire  entre  les  deux  partis 
sembla  incertaine;  mais  du  moment  qu'il  s'aperçut  que 
Robespierre  finirait  par  dominer  l'assemblée,  il  résolut  de 
se  livrer  entièrement  à  lui.  Il  devint  par  la  suite  le  rap- 
porteur obligé  dans  toutes  les  affaires  un  peu  difficiles,  et 
l'apologiste  des  actes  les  plus  barbares  de  la  Convention. 
Il  rédigeait  tout  ce  qdon  voulait  sans  hésitation,  sans 
scrupule.  Il  savait  prêter  ime  sorte  de  variété,  de  piquant 
même  aux  œuvres  révolutionnaires  ;  il  avait  de  l'enthou- 
siasme pour  les  victoires  des  armées  républicaines,   de 
l'exaltation  pour  les  grandes  mesures  du  gouvernement 
révolutionnaire,    une  sorte  de  dégagé  sur  les  atrocités 
systématiques,  de  la  raillerie  même  sur  le  sang  versé,  des 
épigrammes  tout  improvisées  sur  les  victimes.  —  Le  style 
fleuri,  poétique,   gracieux  même,  dont  il  ornait  parfois 
ses  motions  sanguinaires,  lui  fit  donner  l'étrange  sumoni 
XAnacréon  de  la  guillotine.  —  Il  était  d'ailleurs  fort 
utile  au  parti  qu'il  venait  d'embrasser;  et  Saînt-Just,  en 
parlant  de  lui,  dit,  quelque  temps  après  :  «C'est  le  seul  à 
«  qui  Robespierre  ait  pardonné,  car  avant  de  se  livrer 
<c  entièrement  à  lui,  Barrère  avait  plus  d'une  fois  traversé 
«  les  desseins  du  député  d' Arras.  »  Du  reste,  flottant  au 
gré  des  événements,  menant  une  vie  sensuelle  et  presque 
joyeuse,  Barrère  semblait  ne  pas  se  regarder  comme  res- 
ponsable des  discours  qui  Itii  étaient  commandés,  non  plus 
que  des  actes  auxquels  il  s'associait. 

Son  discours  contre  l'appel  au  peuple  ne  manquait  pas 
d'une  certaine  adresse.  Il  le  destinait  à  réparer,  disait*il, 
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l'effet  qu'avaient  produit  les  emportements  et  les  menaces 
des  jacobins,  à  ramener  l'attention  de  l'assemblée  sur  la 
décision  si  grave  qu'elle  allait  prendre,  à  lui  ôter  enfin  le 
caractère  d'une  question  de  parti.  «  Le  calme,  dit-il,  qui 
a  préside  dans  l'assemblée  depuis  quelques  jours  annonce 
«  que  la  justice  et  la  raison  vont  prononcer.  »  Effective- 
ment, le  langage  de  l'orateur  était  conciliant;  nulle  injure 
ne  fîit  adressée  aux   promoteurs  de  l'appel  au  peuple: 
hommage  était  même  rendu  à  leur  talent,  à  leur  patrio- 
tisme. Barrère  alla  jusqu'à  dire  que  son  opinion  avait  été 
un  instant  conforme  à  la  leur.  —  Toutes  les  questions  qui 
s'étaient  produites  sur  le  principal  point  de  la  discussion 
furent  traitées  méthodiquement  et  avec  un  semblant  de 
calme.  L'appel  nominal  dans  le  procès  du  monarque  dé- 
chu était  ainsi  justifié  :  a  Chacun  de  nous  doit  voter  à 
«haute  voix,  comme  mandataire;  donc  l'émission  d'un 
flc  vœu  n'altère  point  l'impartialité  obligatoire  pour  tout 
«juge.  )>  Jamais   moment  plus  favors^le  ne  s'était  offert 
pour  faire  adopter  aux  représentants  tout  ce  que  Barrère 
aurait  voulu  ;  car  ils  étaient  réellement  las  de  cette  inter- 
minable discussion  et  aspiraient  à  la  voir  terminer.  Voulant 
enfin  porter  un  coup  décisif  au  principe  de  l'inviolabilité 
de  la  personne  du  roi,  Barrère  dit  :  «  La  faux  inexorable  de 
a  l'égalité  se  promène  indifféremment  sur  toutes  les  têtes.  » 
Abordant  la   question  principale  de  l'appel  au  peuple, 
Barrère  se  risqua  à  faire  honte  à  l'assemblée  de  sa  débilité, 
de  son  manque  d'énergie,  qui,  à  la  première  tempête, 
appelait  le  peuple  à  son  secours.  Enfin,  pour  décider  la 
condamnation  du  roi,   il  alla  jusqu'à  dire  :  «  De  quel 
«  droit  ferez-vous  tomber  sous  le  glaive  des  lois  la  tête  des 
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a  ennemis  inférieurs  de  la  liberté,  si  le  chef  des  factieux 
a  est  impuni  ?»  Le  but  principal  de  Barrère  était  donc 
d'inquiéter  les  esprits,  déjà  trop  disposés  à  la  crainte,  sur 
le  danger  des  assemblées  primaires,  sur  les  troubles  in- 
térieurs qui  pourraient  en  devenir  les  conséquences  immé- 
diates (i). 

Ce  discours  ne  pouvait  manquer  d'exercer  une  influence 
décisive  sur  les  votes  et  sur  l'issue  du  procès.  Barrère 
fournit  aussi  des  motifs  de  condamnation  à  tous  les  esprits 
faibles,  qui,  fatigués  déjà  de  la  longueur  des  débats,  ne 
demandaient  que  des  raisons  spécieuses  pour  céder. 

La  discussion  s'était  prolongée  jusqu'au  7  janvier,  et 
déjà  personne  ne  se  souciait  plus  d'entendre  cette  perpé- 
tuelle répétition  des  mêmes  faits  et  des  mêmes  arguments, 
et  ce  même  jour,  7  janvier,  ia  Convention  décréta  que  la 
discussion  était  fermée  sur  toutes  les  questions  relatives  au 
jugement  du  roi  ;  qu'en  conséquence,  la  délibération  dé- 
finitive sur  ce  procès  était  ajournée  au  i4  janvier. 


L'intervalle  du  7  au  1 4  janvier  fut  marqué  par  une  re- 
crudescence d'agitation;  l'ordre  public  semblait  gravement 
compromis  ;  une  seule  pensée  préoccupait  tous  les  esprits  : 
le  procès  de  Louis  XYL  Des  incidents  peu  importants  en 

• 

(i)  Moniteur^  t.  XV,  p.  53-54.  —  Barante,  t.  II,  p.  230. 
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i' autres  temps  semblaient  aggraver  la  crise  où  se  trouvait 
le  pays.  —  Plus  on  approcliait  du  dénoûment  du  drame 
sanglant,  plus  les  sympathies  se  réveillaient  en  Êiveur  de 
Louis  XYI.  Dans  les  cafés,  dans  les  places  publiques,  on 
ne  se  contraignit  plus.  On  entendait  même  fredonner  des 
chants  royalistes,  tels  que  :  O  mon  peuple^  que  T/ousai'^ 
je  fait?...  O  Richard!  6  mon  Roi!  tunii^ers  faban^ 
donne  ^  souvent  avec  l'accent  d'une  profonde  douleur. 
Target,  en  butte  à  Tanimadversion  d'une  partie  du  public 
du  moment  qu'il  s'était  refusé  à  se  placer  au  rang  des  dé- 
fenseurs du  roi,  pour  se  réhabiliter  en  quelque  sorte  au 
gré  du  public,  fit  imprimer  une  brochure  pour  soutenir 
une  cause  qu'il  n'avait  pas  osé  plaider.  En  même  temps 
deux  pièces  de  théâtre  avaient  une  vogue  extraordinaire. 
On  applaudissait  avec  transport  dans  l'une  d'elles  {VÀmi 
des  lois)  ces  paroles  :  «  Comment  poui^ez^vous  être  à 
«  la  fois  accusateurs  et  juges?  »  Cette  pièce  attirait 
toujours  une  foule  immense,  qui  saisissait  maintes  allusions 
^  la  situation  politique  où  l'on  se  voyait.  Un  jour  la  mu- 
liicipalité  résolut  d'en  interdire  la  représentation.  Le  par- 
terre la  réclama  et  ne  voulut  pas  laisser  commencer  la 
tragédie  de  Brutus^  qu'on  voulait  substituer  à  VAmi  des 
^is.  Le  commandant  général  de  la  garde  nationale  fut 
insulté,  la  voix  du  maire  ne  fut  pas  plus  écoutée;  le  public 
finit  par  l'emporter  :  \ Ami  des  lois  fut  joué  et  excita 
Un  surcroît  d'applaudissements. 

D'autre  part,  la  Montagne  s'effrayait  de  cette  liberté 
d'opinions,  qu'elle  croyait  tenir  depuis  quatre  mois  dans  un 
silence  absolu  et  dans  l'effroi.  La  tribune  seule  des  Jacobins 
retentissait  de  clameurs  injurieuses  contre  les  appelants 
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(c'est  ainsi  qu'on  désignait  les  députés  qui  s'étaient  dé- 
clarés pour  l'appel  au  peuple);  on  les  menaçait  de  la  ven- 
geance nationale,  tandis  que  les  sections  et  les  fédérés 
apportaient  chaque  jour  à  la  Convention  des  adresses  ful- 
minantes contre  les  girondins.  —  Marat  ne  cessait  de  vo- 
ciférer contre  la  faction  infâme  qui  traînait  la  patrie  dans 
l'abîme.  Les  anxiétés  sur  la  situation  de  Paris  croissaient 
de  jour  en  jour.  Le  maire  fut  mandé  à  la  Convention, 
pour  rendre  compte  de  l'état  de  la  capitale  et  de  la  force 
publique.  Il  ne  dissimula  pas  que  la  fermentation  était 
extrême;  et  qu'il  n'était  pas  facile  de  prévoir  quelle  serait 
l'issue  de  ce  mouvement  des  esprits  (i).  En  même  temps 
on  recevait  des  nouvelles  alarmantes  des  départements. 
On  apprit  qu'un  mouvement  royaliste  avait  eu  lieu  à 
Rouen,  qu'on  était  parvenu  à  l'étouffer;  mais  que  la  co- 
carde blanche  y  avait  été  arborée,  et  l'arbre  de  la  liberté 
abattu  (3). 


Dans  les  journées  qui  précédèrent  le  jugement  définitif 
de  Louis  XVI,  la  faction  régicide  redoubla  de  manœu- 
vres pour  influer  sur  les  esprits  et  les  disposer  au  grand 
acte  de  hi  justice  nationale;  c'était  ainsi  que  la  Montagne 
qualifiait  l'assassinat  juridique  du  monarque,  résolu  de- 


(0  Barante,  t.  H,  p.  244. 
(2)  Id,f  même  vol.,  p.  455. 
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puis  trois  mois  :  à  cet  effet ,  les  montagnards  mettent  en 
campagne  une  meute  de  leurs  afBdés,  et  ceux-ci  de  pro- 
poser à  tous  ceux  qu'ils  savaient  enclins  à  la  condamnation 
de  Ijouis ,  même  à  ceux  qu'ils  voyaient  encore  indécis,  le 
dilemme  suivant  :  «  Si  vous  ne  condamnez  pas  Louis,  il 
«faut  que  vous  condamniez  le  peuple;  c*est  F  un  des 
a  deux.  »  —  On  leur  montrait  la  condamnation  comme 
un  sacrifice  de  toute  urgence  en  faveur  de  la  liberté  ;  et 
quant  aux  formes  usitées  dans  des  tribunaux  ordinaires , 
on  présentait  ce  procès  plutôt  comme  un  acte  de  proi^i- 
dence  nationale;  on  l'avait  déjà  ainsi  appelé  au  sein  de 
la  Convention .  —  On  n'osait  pas  dire  formellement  que 
la  force  des  circonstances  dispensait  d'être  juste,  mais  on 
disait  qu'elle  dispensait  des^or/w^ï///^^  de  la  justice;  que 
la  conscience  privée  différait  entièrement  de  celle  des  re- 
présentants d'un  grand  peuple  ;  que  celle  -  ci  comman- 
dait aux  législateurs  l'oubli  de  toutes  leurs  affections,  de 
leurs  devoirs  personnels  comme  hommes  privés.  —  Des 
orateurs ,  les  uns  enthousiastes  de  bonne  foi ,  les  autres 
dévoués  aux  intérêts  de  la  faction  régicide,  s'écriaient  : 
(t  Périssons  tous,  s'il  le  faut ,  périsse  notre  mémoire;  mais 
«  que  la  patrie  vive  1  »  On  semblait  même  mépriser  l'opinion 
de  la  postérité.  «  Que  le  fantôme  de  son  jugement  ne  nous 
«épouvante  pas;  abandonnons-lui  jusqu'à  notre  rënom- 
(cmée  même.  »  Ces  argumentations,  tantôt  présentées  à 
froid  avec  toute  l'apparence  d'une  logique  serrée ,  tantôt 
animées  par  tous  les  mouvements  oratoires,  devaient  pro- 
duire leur  effet  sur  beaucoup  de  membres  de  la  Conven- 
tion. On  semblait  donner  créance  à  une  raison  qu'on  pro- 
clamait universelle.  Les  uns  cédaient  par  méfiance  de  leurs* 
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propres  lumières,  les  autres  considérant  comme  inutile 
toute  résistance  à  une  volonté  réputée  générale  et  s'y  rai- 
liant  (i). 

Tout  semblait  conjurer  la  perte  dePinfortuné  Louis XVI; 
ses  amis  mêmes  les  plus  dévoués  y  concouraient  par  des 
démarches  intempestives.  Le  ci-devant  ministre  Bertrand 
de  Moleville,  réfugié  en  Angleterre,. fit  passer  entre  au- 
tres à  l'assemblée  des  documents  de  nature  à  compromettre 
les  montagnards;  c'étaient  autant  de  preuves  évidentes 
que  plusieurs  d'entre  eux  s'étaient  laissé  gagner  pour  sau- 
ver le  roi,  notamment  Danton  et  Lacroix.  Ceux-ci  eus- 
sent été  perdus  si  ces  documents  avaient  été  publiés;  dès  lors 
^  ils  réunirent  tous  leurs  efforts  pour  les  détruire  ;  et,  pour 
ôter  enfin  tout  soupçon ,  ils  se  montrèrent  ennemis  plus 
acharnés  que  jamais  du  royal  inculpé  (a). 

Tous  les  gouvernements ,  toute  l'Europe,  portaient  des 
regards  inquiets  sur  le  procès  du  roi.  L'Autriche  et  1^ 
Prusse  étaient  en  guerre  ouverte  avec  la  France ,  et  tout^ 
intervention  de  la  part  de  ces  deux  puissances  en  faveim  ^ 
de  Louis  XVI  devait  être  sans  effet.  Nous  avons  vu  1^ 
vaine  tentative  du  fondé  de  pouvoirs  d'Espagne  auprès  d^ 
la  Convention  pour  sauver  l'infortuné  monarque.  — Res^ 
tait  l'Angleterre  :  à  titre  A' aînesse  ^  en  fait  de  libertés  pu-^ 
bliques ,  titre  que  la  France  ne  lui  contestait  pas,  son  in- 
tervention pouvait  être  de  quelque  poids.  Le  parti  même 
de  l'opposition  au  parlement  anglais  témoigna  un  hono- 
rable intérêt  à  la  situation  de  la  famille  royale  de  France. 
—  A  la  suite  d'une  discussion  que  cette  sympathie  avait 

(1)  Toulongeon,  Histoire  de  France  depuis  1789,  t.  III,  p.  167-169. 

(2)  Mémoires  de  Dumouriez. 
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soulevée ,  Fox  même  prît  la.  parole ,  et  soutint  que  les 
Français  devaient  faire  quelque  cas  de  l'opinion  de  la  na- 
tion anglaise;  qu'il  avait  même  des  données  certaines  à 
cet  égard.  —  Une  dépêche  était  déjà  rédigée  dans  ce  sens; 
mais  la  prudence  diplomatique  en  décida  autrement.  Aux 
pathétiques  accents  que  déployèrent  dans  cette  discus- 
sion, non-seulefment  Fox,  mais  Sheridan  et  Gray,  Pitt 
opposa  la  dignité  de  la  nation  blessée,  au  cas  où  l'inter- 
vention resterait  sans  effet  (i).  On  résolut  d'arrêter  l'ex- 
pédition de  cette  pièce,  et  le  seul  emploi  qu'on  en  fit,  ce 
fut  de  la  déposer  sur  le  bureau,  «  comme  un  monument 
«  des  sentiments  du  peuple  anglais ,  et  comme  une  pro- 
«  testation  consignée  dans  ses  annales,  et  adressée  à  la 
«postérité  (a).  » 

Le  terme  de  la  suspension  des  débats  touchant  le  procès 
rfe  Louis  XVI  écoulé,  la  discussion  s'ouvrit  à  l'assemblée 
le  14  janvier,  sur  l'ordre  ^elon  lequel  les  questions  se- 
l'aîent  posées  et  discutées  dans  le  jugement  définitif  du 
îïionarque  déchu.  — La  discussion  était  confuse.  Lanjui- 
^siis  proposa  le  mode  le  plus  simple ,  et  qui  probablement 
^Urait  sauvé  Louis,  de  la  peine  capitale  du  moins  :  i®  Quel 
*^ra  le  sort  du  ci-devant  roi?  a"  Si  l'arrêt  prononce  /a 

(f)  Bignon,  les  Proscriptions  1. 1,  p.  185. 

(2)  Toulongeon,  t.  III,  p.  189. 

La  présence  des  ambassadeurs  de  la  Grande-Bretagne,  d'une  nation 
libre,  au  sein  de  la  Convention,  aurait  peut-être  imposé  à  la  Montagne, 
et  tout  porte  à  croire  qu'elle  aurait  grandement  diminué  le  nombre  des 
votes  régicides. 

Ce  fut  ainsi  qu'une  politique  toute  de  calcul  paralysa  le  mouvement  gé- 
néreux des  Communes  d'Angleterre  en  faveur  de  l'infortuné  Louis  XVI, 
politique  où  il,*pouvait  entrer  un  sentiment  de  vengeance,  lorsqu'on  se  rap- 
pelle que  ce  fut  l'intervention  armée  de  ce  même  Louis  dans  la  guerre  de 
rindépendance  des  États-Unis  d'Amérique  qui  assura  leur  triomphe. 
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mort  y  sera-t-il  soumis  ou  non  à  la  ratification  du  peuple? 
—  Pour  les  girondins ,  la  question  principale,  et  celle  qu'ik 
avaient  le  plus  à  cœur,  c'était  V appel  au  peuple.  Ils  cru- 
rent qu'elle  aurait  plus  de  chances  de  succès,  si  elle  était 
votée  la  première,  et  Guadet  la  proposa.  Mais  Fonfrède 
demanda  que  cette  question  fût  débattue  après  celle  de 
culpabilité,  et  avant  le  vote  .sur  l'application  de  la  peine. 
C'était  la  pire  des  combinaisons,  et  elle  fut  adoptée. 


J^  premier  appel  nominal  commença  le  1 6  janvier  dans 

• 

la  matinée.  La  question  était  posée  en  ces  termes  ;  ^  Louis 
a  Gapet,  ci-devant  roi  des  Français,  est-il  coupable  ^^ 
«  conspiration  et  d'attentat  contre  la  sûreté  générale  à^ 
te  l'Etat?  »  —  La  majorité  de  la  Convention  vota  po^r 
Taffirmative.  Pas  un  seul  représentant  n'osa  nier  la  cix^' 
pabilité  de  Louis  XVL  Un  petit  nombre  seulemeat  moti- 
vèrent leur  vote  (i).  Q}ia,nd  Égalité  (le  duc  d'Orléans) 
dit  oui^  un  mouvement  d^  sourde  improbation  se  mani- 
festa dans  une  partie  de  la  salle. 

On  passa  immédiatement  à  la  seconde  question  !  a  Le 
a  jugement  qui  sera  rendu  sur  Louis  sera-t-il  soumis 
a  à  la  ratification  du  peuple  réuni  dans  «es  assem- 
a  blées  primaires  ?  —  Oui^  ou  ru?n .  »  —  Un  petit  nombre 

(1)  Moniteur,  t.  XV,  p.  161. 
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aussi  de  députes  motivèrent  leur  vote.  —  Le  manque 
d'accord  entre  les  girondins  se  manifesta,  comme  toujours. 
Plusieurs  d'entre  eux  votèrent  contre  Fappel  au  peuple. 
-^  Manuel,  qui  depuis  quelques  jours  paraissait  sincère- 
ment désirer  de  sauver  le  roi,  motiva  son  vote  en  ces 
termes  :  «  Je  reconnais  ici  des  législateurs,  je  n'y  ai  jamais 
c  vu  des  juges;  car  les  juges  sont  froids  comme  la  loi. 
I  Jamais  la  Convention  n'a  moins  ressemblé  à  un  tribu- 
«  nal.  Si  elle  l'eut  été,  certes,  elle  n'aurait  pas  vu  le  plus 
«  proche  parent  du  coupable  n'avoir  pas,  sinon  la  cons» 
ff  dence,  du  moins  la  pudeur  de  se  récuser.  »  Le  président 
rappela  Manuel  à  l'ordre.  Celui-ci  acheva  et  dit  :  a  C'est 
c  autant  pour  honorer  que  pour  sauver  le  peuple,  que  je 
«c  demande  sa  sanction  ;  —  je  dis  oui.  d 

Sur  sept  cent  dix-sept  membres  présents,  dix  refusè- 
i**int  d'opiner;  quatre  cent  vingt-quatre  votèrent  contre 
jl'appel  au  peuple;  deux  cent  quatre- vingt-ti*ois  pour  (i). 
La  dernière  question  :  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis? 
était  trop  grave  pour  que  la  Convention  y  passât  immé- 
diatement ;  à  quelques  exceptions  près  elle  pesait  sur  tou- 
tes les  âmes.  —  Une  anxiété  indéfinissable  préoccupait 
la  population  de  Paris,  et  dans  cet  intervalle  les  autorftés 
municipales,  le  conseil  exécutif  étaient  dans  des  transes 
incessantes  de  quelques  graves  désordres.  On  crut  voir 
les  hommes  de  sang  tout  prêts  à  renouveler  les  massacres 
de  septembre.  Dans  les  prisons  régnait  une  consternation 
générale.  Aux  théâtres  des  voix  favorables  à  Louis  XYI 
continuaient  à  se  &ire  entendre,  toutes  les  fois  qu'on  don- 

(1)  Moniteur^  t.  XV,  p.  164. 
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nait  V  Ami  des  lois.  Les  jacobins,  pour  leur  part,  répan- 
daient le  bruit  d'une  conspiration  ourdie  par  les  royalistes, 
pour  soustraire  Louis  XVI  à  la  mort.  Vaines  terreurs, 
personne  n'y  songeait  sérieusement.  La  sympathie  pour 
l'auguste  victime  se  manifestait  en  paroles  ou  en  applau- 
dissements au  théâtre,  lorsqu'on  entendait  quelques  phra- 
ses de  nature  à  réveiller  les  idées  qui  préoccupaient  le  pu- 
blic au  moment  présent.  A  la  Convention,  la  première  ques- 
tion qu'il  fallait  d'abord  résoudre,  avant  de  commencer  le 
troisième  appel  nominal,  se  rapportait  au  nombre  de  vo- 
tes qu'il  fallait  avoir  pour  constater  l'arrêt  définitif.  Lan- 
juinais  demanda  les  deux  tiers  des  voix.  —  Garan-Coulon 
objecta  que  la  Convention  votait  non  pas  des  arrêts,  mais 
des  décrets  ;  qu'ainsi  la  majorité  simple  était  suffisante. 
Danton  soutint  cette  opinion.  —  ic  La  première  violation 
«  des  principes,  répliqua  Laiijuinais,  fait  toujours  mar- 
«  cher  de  violation  en  violation.  Je  pourrais  vous  en  don- 
«  ner  plusieurs  exemples  dans  cette  affaire  même  ;  mais, 
«  du  moins,  soyez  conséquents  même  dans  cette  violation 
«  des  principes  ;    soyez  au   moins   d'accord  avec  vous- 
((  mêmes.  Vous  invoquez  sans  cesse  le  code  pénal;  vous 
vc  nous  dites  sans  cesse  :  ISous  sommes  jury;  eh  bienl 
«  c'est  le  code  pénal  que  j'invoque;  ce  sont  ces  formes 
c(  de  jury  que  je  demande,  et  auxquelles  je  vous  sup- 

r(  plie  de  ne  pas  faire   acception Vous  avez  rejelé 

«  toutes  les  formes  que  peut-être  la  justice  et  certaine- 
«  ment  l'humanité  réclamaient  ;  vous  avez  repoussé  la 
<<  récusation  et  le  scrutin  silencieux,  qui  seul  peut  garan- 
v(  tir  la  liberté  des  suffrages.  On  parait  délibérer  ici  dans 
a  une  Convention  libre,  mais  c'est  sous  les  poignards  et 
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<c  les  canons  des  factieux.  »  (Violents  murmures,  mais  l'o- 
rateur n'en  est  nullement  intimidé).  «  Oui,  je  le  pense  ; 
cr  c'est  pour  obtenir  l'exécution  de  la  loi  que  je  demande 
ce  qu'il  faille  les  trois  quarts  mêmes  des  suffrages.  »  Les  me- 
neurs, impatientés  de  tous  ces  débats,  et  craignant  par-des- 
sus tout  que  la  victime  ne  leur  échappât,  parvinrent  à  faire 
prononcer  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  tous  les  décrets 
de  l'assemblée  doivent  être  indistinctement  rendus  à  la 
majorité  absolue  des  voix,  et  personne  ne  se  trouva  pour 
repousser  un  tel  sophisme.  —  La  Convention  décida  aussi 
que  chaque  membre  monterait  à  la  tribune ,  pour  y  pro- 
noncer son  vote  ;  que  ce  vote  pourrait  être  motivé  et  si- 
gné,  et  que  les  absents  sans  cause  seraient  censurés. 


La  Montagne  et  la  commune,  considérant  la  condam- 
nation de  Louis  XVI  comme  ime  mesure  politique  de  la- 
quelle dépendaient  les  futures  destinées  de  la  république, 
avaient  donné  la  consigne  à  tous  leurs  sbires  de  se  tenir 
prêts  à  tout  événement.  On  avait  déjà  rassemblé  la  plus 
vile  canaille  dans  les  rues  adjacentes  à  la  salle  de  l'assem- 
blée, pour  hurler  la  nlort  de  Louis  Capet.  On  y  voyait 
les  assassins  d'Avignon,  les  égorgeurs  de  septembre,  et 
leurs  chefs.  Jourdan  Coupe- tête,  Foumier  l'Américain, 

Théroigne  de  Méricourt  y  figuraient;  et  ce  fut  à  travers 
m.  10 
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ce  ramas  d'assassins  que  les  représentants  durent  passer 
pour  arriver  au  lieu  de  leurs  séances.  Des  pièces  d'artille- 
rie même  étaient  disposées  aux  principales  rues  qui  ftie- 
naient  à  la  salle^  et  les  canonniers,  mèche  allumée^  sem- 
blaient être  là,  moins  pour  prévenir  quelques  désordres, 
que  pour  tourner  ces  pièces  contre  l'assemblée^  si  l'arrêt 
n'était  pas  prononcé  au  gré  des  chefs. 

Bien  avant  l'appel  nominal  les  tribunes  étaient  en* 
vahies  par  les  jacobins  et  leurs  adhérentSk  Les  couloirs 
étaient  remplis  d'hommes  à  figure  sinistre  et  farouche^ 
qu'on  avait  vus  dans  les  journées  les  plus  mauvaises  de 
la  révolution.  A  mesure  que  les  députés  arrivaient,  ces 
gens  adressaient  tout  bas  à  ceux  qui  leur  étaient  signa- 
lés comme  mauvais  patriotes ,   des  menaces   de  mort. 
Dans   les   pièces   attenantes  à   la   salle   de  l'assemblée, 
on  voyait  cii'culer  pêle-mêle  des  gens  de  toute  espèce, 
^'informant  avec  anxiété  de  ce  qui  se  passait  dans  l'inté- 
rieur de  la  salle.  On  y  apercevait  aussi, quelques  députés 
se  tenant  à  l'écart  pour  écrire  quelques  phrases  dont  ils 
se  proposaient  d'accompagner  leur  vote.   Quelques-uns 
semblaient  hésiter,  se  troubler,  effaçant  des  lignes  qu'ils 
venaient  d'écrire,  pour  leur  en  substituer  d'autres.  — 
Des  représentants  descendus  de  la  Montagne  allaient, 
venaient,  regardaient  furtivement  par-dessus  les  épaules 
de  leurs  collègues,  pour  saisir  au  vol  ce  qu'ils  avaient 
écrit  ;  stimulant  la  férocité  des  uns,  leur  dictant  des  votes 
avec  autorité,  menaçant  les  autres  de  la  vindicte  publi- 
que s'ils  ne  prononçaient  pas  l'arrêt  auquel  ils  s'étaient 
engagés.  —  Dans  les  tribunes  publiques,  des  hommes, 
des  femmes  de  toute  condition  se  trouvaient  entassés, 
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pressés  par  '  la  foule  qui  grossissait  à  chaque  instant. 
Beaucoup^  en  proie  à  de  cruelles  angoisses^  gardaient  un 
profond  silence.  On  y  voyait  aussi  des  femmes  élégam* 
ment  parées  s'entretenant  avec  les  députés  comme  elles 
l'auraient  fait  dans  une  salle  de  spectacle.  Sans  ressen- 
tir une  trop  vive  émotion^  elles  s'informaient  avec  cu- 
riosité du  résultat  probable  du  procès.  La  galanterie 
française  ici  même  ne  fit  pas  défaut  ;  des  hommes  aux 
manières  charmantes  leur  faisaient  passer  des  glaces  et 
toutes  sortes  de  rafraîchissements  :  signes  trop  caractéris- 
tiques de  l'égoïsme  de  ce  temps  pour  les  maux  de  l'hu- 
manité. —  Les  tribunes  supérieures  étaient  occupées 
par  la  plèbe  ^  par  les  hommes  de  la  rue  ,  la  pipe  à 
la  main.  On  y  distinguait  surtout  les  garçons  bouchers 
dans  le  costume  de  leur  métier.  —  Tel^  était  l'aspect  de 
cet  immense  public  avant  que  Tappél  nominal  eût  com- 
mencé. 

La  salle  était  faiblement  éclairée  ;  quelques  pâles  lumiè- 
res dans  les  lustres  qui  descendaient  du  plafond,  dissipaient 
à  peine  dans  cette  vaste  enceinte  les  ombres  de  la  nuit. 
Le  silence  était  lugubre,  universel.  —  On  entendait  seu- 
lement le  bruit  sourd  et  monotone  des  pas  de  quelques 
députés,  qui  sortaient,  rentraient  ou  passaient  entre  les 
bancs  de  leurs  collègues,  pour  glisser  dans  leurs  oreilles 
des  paroles  propres  à  les  stimuler  et  à  les  faire  persévérer 
dans  les  votes  auxquels  ils  s'étaient  engagés.  La  poussière 
que  ces  allées  et  venues  soulevaient  prêtait  quelque  chose 
de  plus  sombre,  de  plus  lugubre  à  ce  lieu,  où  allaient  se 
décidei*  le  sort  de  l'auguste  victime,  et,  sous  plus  d'un  rap- 
port, les  futures  destinées  de  la  France. 


10. 
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Les  défenseurs  de  Louis  XVI  se  trouvaient  dans  une 
tribune  qui  leur  était  réservée.  —  Lorsqu'on  dit  à  Males- 
herbes  que  dans  l'appel  nominal  le  département  de  la  Gi* 
ronde  venait  des  premiers,  il  en  parut  charmé.  Il  eut 
lieu  d'espérer  que  les  votes  des  girondins,  dont  la  plupart 
avaient  manifesté  une  si  tendre  sympathie  pour  le  malheur 
de  Louis,  seraient  tous  en  sa  faveur  ;  que  l'exemple  de  ces 
hommes  si  haut  placés  dans  l'opinion  entraînerait  beau- 
coup d'autres  à  voter  dans  le  même  sens.  On  lui  avait 
même  assuré  que  la  Gironde  était  d'avis  que  la  condam- 
nation du  monarque  déchu  serait  une  immense  faute  poli- 
tique et  mettrait  en  péril  la  république,  la  France  même. 
Mais,  d'autre  part,  comment  se  risqueraient-ils  à  perdre 
le  reste  de  leur  popularité?  car,  ne  pas  voter  la  mort, 
leur  eût  semblé  céder  le  pas  à  leurs  ennemis  les  plus 
acharnés,  les  montagnards.  C'était  donc  sur  l'appel  au 
peuple  qu'ils  avaient  réellement  fondé  leur  espoir  ;  mais 
ayant  échoué  dans  cette  tentative,  ils  semblaient  dans  ce 
moment  ne  plus  compter  que  sur  le  sursis  à  l'exécution  de 
la  sentence  :  au  fait,  tout  délai  pouvait  offrir  encore 
quelques  chances  de  salut  à  Louis.  —  Cependant,  dans  ce 
parti,  comme  dans  la  masse  timide  et  vacillante  de  la 
plaine,  quelques  députés  n'étaient  point  sourds  au  cri  de 
leur  conscience.  Ce  sentiment  de  l'équité,  un  reste  ins- 
tinctif de  la  religion  monarchique,  agissaient  sur  leur 
opinion  tristement  flottante.  Vergniaud,  le  véhément 
orateur,  était  de  ce  nombre.  —  Ce  jour-là  même,  dans  un 
moment  d'exaltation,  il  dit  avec  chaleur  à  deux  de  ses 
amis  et  collègues  :  «  Je  resterais  seul  de  mon  opinion, 
«  que  je  ne  voterais  point  la  mort!  » 
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D'ailleurs,  ce  ne  furent  point  les  députés  de  la  Gironde 
qu'on  appela  d'abord  ;  ce  furent  ceux  de  la  Haute-Garonne. 
Le  premier,  sonuné  de  donner  son  vote,  fut  Mailhe,  et  le 
mot  de  mort  tomba  de  sa  bouche  ;  il  s'empressa  néanmoins 
d'ajouter  les  paroles  suivantes  :  <c  Si  la  mort  a  la  majorité, 
a  je  crois  qu'il  sera  de  la  dignité  de  la  Convention  natio- 
a  nale  d'examiner  s'il  ne  serait  pas  utile  de  retarder  le 
a  moment  de  l'exécution.  »  (La  plupart  des  girondins  qui 
.  votèrent  la  mort  crurent  devoir  ajouter  cet  amendement 
de  Mailhe.) 

Deux  députés  qui  vinrent  après  prononcèrent  le  mot 
de  mort,  sans  amendement.  Le  quatrième,  Pérez,  vota 
pour  la  réclusion  pendant  la  guerre,  et  le  bannissement  à 
la  paix. 

Rouzet,  qui  dès  le  commencement  du  procès  s'était 
prononcé  avec  tant  d'énergie  en  faveur  de  son  roi,  ne  se 
démentit  pas  en  face  de  la  multitude  qui  encombrait  les 
tribunes,  frémissant  de  rage  à  tout  vote  qUi  n'était  pas  /a 
/72c^/*/;  et  il  proposa  la  réclusion,  non  comme  une  peine, 
mais  comme  une  mesure  de  sûreté  générale. 

L'appel  nominal  continua  au  milieu  d'une  agitation 
incessante  et  d'une  rumeur  sourde  de  paroles  que  l'on 
s'adressait  à  mi-voix,  car  la  solennité  du  moment  avait  fait 
impression,  même  sur  les  hommes  les  plus  grossiers  des 
tribunes  ;  ils  n'osaient  pas  manifester  hautement  des  vœux 
sanguinaires. 

Le  profond  intérêt  que  Louis  avait  inspiré  était  par- 
venu à  son  comble  ;  un  grand  nombre  de  députés  étaient 
arrivés  avec  la  ferme  résolution  de  braver  leurs  collègues 
aux  opinions  extrême^  et  même  les  sbires  qui  encombraient 
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les  abords  de  la  salle,  les  tribunes,  et  de  voter  en  faveur 
du  monarque  déchu;  mais,  d'autre  part,  cela  ne  faisait 
qu'accroître  l'acharnement  des  ennemis  dtîclarés  du  roi. 
Cependant  bon  nombre  de  représentants  restaient  jusqu'au 
dernier  moment  dans  une  incertitude  et  une  anxiété 
visibles.  En  entendant  décliner  leur  nom  à  V appel  ^  il 
fallait  souvent  le  leur  répéter  à  maintes  reprises.  On  les 
voyait  alors  se  lever  avec  peine,  se  diriger  vers  la  tribune 
d'un  pas  mal  assuré,  chancelant  ;  y  monter,  non  encore 
résolus  sur  le  vote  qu'ils  allaient  émettre  ;  mais,  lors- 
qu'il n'y  avait  plus  à  tergiverser,  le  vote  d'humanité 
s'y  faisait  entendre  :  la  réclusion  de  Louis  pour  le  moment, 
le  bannissement  par  la  suite.  On  en  a  vu  quelques*uns  s'in- 
digner chaque  fois  qu'ils  entendaient  le  vote  de  mort,  et 
déclarer  tout  bas  à  leurs  collègues,  en  se  levant,  qu'ils  ne 
prononceraient  point  l'arrêt  de  mort;  mais,  arrivés  au 
haut  de  la  tribune,  en  face  de  ces  hommes  à  figures 
sinistres,  suppôts  de  la  Montagne,  qui  garnissaient  les 
galeries,  leurs  regards  fixés  sur  eux,  ils  succombaient 
sous  le  poids  de  cette  fascination,  et  le  vote  fatal  leur 
échappait.  Ils  s'en  retournaient  confus  de  cell^  félonie.  — 
Quelques-uns,  se  ravisant,  eussent  souhaité  de  remonter  à 
la  tribune,  pour  prononcer  le  vote  que  leur  conscience  leur 
dictait:  retours  lardifs;  le  vote  fatal  était  tombé,  recueilli, 
noté;  il  n'y  avait  plus  à  y  revenir.  —  D'autres  avaient 
pris  l'engagement  de  voter  la  mort  ;  mais  au  moment  de 
prononcer  le  mot  fatal,  était-ce  quelque  illumination  sou- 
daine de  leur  âme,  ou  le  cri  de  la  conscience  qui  leur  faisait 
changer  de  résolution?  Bref,  le  mot  de  réclusion  ou  de 
bannissement  se  faisait  entendre  du  haut  de  la  tribune.  Un 
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sourd  frémissement  de  colère  accueillait  ce  vote  dans  la 
foule;  mais,  loin  d'en  être  terrifiés  et  confus,  ils  s'en  re- 
tournaient à  leurs  places  le  front  serein,  fiers  de  cette 
improbation  de  cette  partie  du  public.  -^  Ces  scènes 
sombres^  terribles,  avaient  ébranlé  bien  des  âmes,  changé 
bien  des  résolutions. 

Lecointre,  de  Versailles,  dont  le  courage  semblait  défier 
toutes  les  menées  des  jacobins,  n'avait  cessé  de  mani* 
fester  par  des  gestes  sa  fureur  contre  des  votes  régicides. 
On  le  voit  monter  gravement  à  la  tribune  lorsque  son 
tour  est  venu ,  personne  ne  doute  que  son  vote  ne  soit  en 
faveur  de  Louis;  mais  une  fois  là,  il  hésite,  et  le  mot  de 
mort  lui  tombe  de  la  bouche,  à  la  grande  surprise  de 
l'assemblée  et  du  public  ;  incident  qui ,  dans  la  foule  des 
jacobins,  excita  un  sourire  ironique  et  farouche.  —  Le- 
cointre n'en  croit  pas  ses  oreilles  ;  interdit,  il  a  tout  Tair 
de  chercher  encore  dans  sa  pensée  ce  qui  l'a  poussé  à 
prononcer  le  mot  fatal.  —  Il  retourne  confus  à  sa  place, 
pouvant  à  peine  traîner  ses  pieds,  et  se  laisse  choir  sur 
son  banc  comme  affaissé  sous  le  poids  de  ses  regrets,  de 
ses  remords. 

-  Lorsque  le  tour  de  Vergniaud  arriva,  toute  l'attention, 
tous  les  regards  indistinctement  se  tournèrent  sur  ce  dé- 
puté, qui,  à  la  tribune,  avait  manifesté  avec  tant  de  chaleur 
sa  sympathie  pour  Louis  XVI,  et  dont  le  discours  en 
faveur  de  l'appel  au  peuple  semblait  retentir  encore  à 
toutes  les  oreilles.  Il  monte  à  la  tribune  au  milieu  d'un 
profond  silence;  il  voit  tous  les  yeux  se  fixer  sur  lui  : 
chacun  attend  avidement  son  vote,  et  il  prononce  l'arrêt 
de  mort,  à  la  grande  surprise  de  tous  les  assistants,  en  y 
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ajoutant  néanmoins  l'amendement  de  Mailhe  concernant 
le  sursis  à  Texécution  du  décret,  qu'il  affecte  de  réclamer 
avec  plus  d'insistance  que  les  autres  (i).  On  vit  alors  uu 
sourire  de  démon  effleurer  les  lèvres  livides  de  Robes- 
pierre,  et  Danton  lever  les  épaules.  Quant  à  Malesherbes, 
l'espérance  était  morte  dans  son  âme.  Le  vote  deVergniaud 
produisit  le  même  effet  sur  tous  les  amis  du  roi.  Après 
que  la  séance  fut  levée,  interrogé  par  ses  amis  sur  son 
cliangement  d'opinion  à  tel  point  inopiné,  il  répondit 
qu'il  croyait  voir  la  guerre  civile  prête  à  éclater  si  Louis 
n'était  pas  condamné,  et  qu'il  n'avait  pas  osé  mettre  en 
balance  la  vie  d'un  individu  avec  le  salut  de  la  France  (a); 
qu'au  reste ,  il  avait  pleinement  acquitté  sa  conscience 
en  réclamant  l'appel  au  peuple  :   il  parut  oublier  que, 
quelques  jours  auparavant,  il  avait  soutenu  par  des  raison- 
nements qui  semblaient  péreiuptoires  que  la  guerre  civile 
n'était  pas  à  craindre  (3).  —  Tel  était  ce  prétendu  chef 
de  parti,  cet  orateur  si  véhément  à  la  tribune.  C'est  que, 
chez  lui,  l'exaltation  du  moment,  comme  la  verve  du 
poète,    était  entièrement   indépendante   du  fond  de  sa 
pensée,  des  principes  qui  le  faisaient  agir.  Il  crut  que  s'il 
ne  votait  pas  la  mort  il  était  perdu  dans  l'opinion  du  plus 
grand  nombre;  que  tout  son  avenir,  avec  les  idées  qu'il  y 
attachait,  était  perdu  à  jamais.  —  Gensonné  vota  comme 
son  ami  Vergniaud  et  ajouta  ces  paroles  atroces  :  «  Mais, 
a  pour  prouver  ri  l'Europe  que  nous  ne  faisons  pas  d'ac- 
«  ception   entre  les  scélérats^  je  demande  qu'après  le 

(1)  Moniteur^  t.  XV,  p.  185. 

(9)  Thiers,  t.  IIÏ ,  p.  304. 

(3)  Il  le  manifesta  dans  son  dernier  discours.  'i 
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<€  jugement  de  Louis,  vous  ordonniez  au  ministre  de  la 
ce  justice  de  faire  poursuivre  les  assassins  de  septembre(  i  ).  » 
—  Les  motifs  de  Lanjuinais,  de  ce  véhément  orateur, 
pour  ne  pas  voter  la  mort  de  Louis,  parurent  pour  le 
moins  singuliers;  mais,  fidèle  à  ses  principes,  il  vota  la  ré- 
clusion jusqu'à  la  paix  et  le  bannissement  ensuite,  sous 
peine  de  mort  en  cas  qu'il  rentrât  en  France  (2). 

Les  plus  fermes  amis  de  la  justice,  même  ceux  qui 
avaient  le  plus  à  cœur  de  sauver  Louis  XYI,  motivaient 
leur  opinion  du  bannissement  ou  de  la  détention  sur  Tin* 
térêt  politique  ou  sur  l'incompétence  de  la  Convention 
pour  juger  le  roi  déchu.  Aucun  n'osa  protester  contre  le 
principal  chef  d'accusation,  qui,  au  dire  des  députés  aux 
opinions  extrêmes,  rendait  Louis  XVI  coupable  du  crime 
de  haute  trahison  envers  l'État.  —  Lehardy  vota  pour  la 
détention,  et  dit  en  même  temps  que  s'il  regardait  la  Con- 
vention comme  juge  dans  ce  procès,  il  demanderait  qu'elle 
^xi  exclût  au  moins  soixante  de  ses  membres.  —  Anacharsis 
CIlootz  vota  la  mort,  cela  s'entend,  au  nom  du  genre 
l^iamain. 

a  Je  n'aime  pas  les  longs  discours,  »  dit  Robespierre,  et 
^1  motiva  son  vote  de  mort  par  une  allocution  beaucoup 
V^lus  verbeuse  que  la  plupart  de  ses  collègues. 

Manuel  s'était  déjà  séparé  des  hommes  avec  lesquels  il 

.^Vait  coopéré  aux  mesures  les  plus  atroces;  et  il  opina 

pour  la  réclusion  et  le  bannissement,  a  Des  lois  de  sang, 

^  dit-il,  ne  sont  pas  plus  dans  nos  mœurs  que  dans  les 

^  principes  de  la  république,  d 

(1)  MonUeur,  t.  XV,  p.  185. 

(2)  MoMeur^  t.  XY,  p.  187. 
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«  C'est  parce  que  j'abhorre  les  hommes  sanguinaires,» 
s'ëcria  le  jeune  Robespierre,  «  que  je  veux  que  le  plus 
a  scuigiùnaire  de  tous  subisse  la  mort.  » 

Carnot  dit  avec  calme  :  a  Jamais  devoir  ne  pesa  plus 
«c  sur  mon  cœur  que  celui  qui  m'est  imposé. ..  je  vote  pour 
«  la  mort.  » 

Thomas  Payne  vota  pour  la  réclusion  et  le  bannis- 
sement. Barrère  répéta  sa  phrase  accoutumée  :  «  U arbre 
9  de  la  liberté  croit  lorsquil  est  arrosé  du  sang  de 
a  toute  espèce  de  tjrans^  9  et  vota  pour  la  mort. 

ce  J'ai  voté  pour  la  sanction  du  peuple,  comme  législa* 
n,  teur,  »  dit  Biroteau,  a  et  aujourd'hui,  comme  juge,  je  me 
a  demande  comment,  entourés  que  nous  sommes  de  scé* 
a  lérats...  (Violents  murmures  qui  lui  coupent  un  moment 
la  parole.)  «  Je  suis  au  désespoir ^  dit-il  en  a'excusant, 
(c  qu'un  mot  général  ait  paru  à  certains  membres  uns 
9^ personnalité.*.  Comme  législateur,  j'opine  pour  le 
tt  sursis.  >i 

«  Si  j'étais  juge, D  dit  Kersaint  avec  l'énergie  qui  le 
caractérisait  toujours,  «  je  voterais  par  clémence  et  non 
«  par  haine.  Comme  législateur^  l'idée  d'une  nation  qui 
(c  se  venge  ne  peut  entrer  dans  mon  esprit  :  je  vote  pour 
((  la  réclusion,  » 

Le  fanatique  Turreau  s'écrie  :  «  Ce  monstre  tout  cou- 
c(  vert  de  crimes  et  de  sang  a  mérité  la  mort  :  c'est  le  crî 
(c  de  ma  conscience.  9 

Condorcet  vota  pour  la  peine  la  plus  grave,  et  qui  ne 
V-         serait  pas  celle  de  la  mort  (i). 

{i)  Moniteur  y  i.  XV. 
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Gaston  surpassa  tous  les  autres  en  invectives  :  «c  La 
«  raison,  »  s'écria-t-il,  a  la  justice,  rhunianité,  les  lois, 
«  le  ciel  et  la  terre,  condamnent  Louis  à  la  mort.  » 

^  Égalité  y  le  duc  d'Orléans,  se  présente  à  la  tribune; 
un  redoublement  d'attention  se  fait  remarquer  dans  les 
représentants  et  dans  le  public,  Sillery,  son  confident  et 
son  ami,  avait  protesté  contre  la  mort.  On  ne  doutait 
plus  que  le  ci-devant  prince  et  un  si  proche  parent  de  l'in- 
culpé voterait  comme  son  favori ,  que  môme  il  se  récu- 
serait au  nom  de  la  nature  et  du  sang.  Rien  de  tout  cela 
n'eut  lieu.  Il  déplia  tout  tremblant  un  chiffon  de  papier 
qu'il  tenait  à  la  main ,  et  lut  les  paroles  suivantes  :  a  Uni- 
m  quement  occupé  de  mon  devoir,  convaincu  que  tous 
«  ceux  qui  ont  attenté  ou  attenteront  par  la  suite  à  la  sou- 
ce  veraineté  du  peuple  méritent  la  mort,  je  vote  pour  la 
«  mort.  »  -^  Un  murmure  d'indignation,  un  frisson  con- 
vulsif  parcourut  les  bancs  des  députés  et  des  tribunes  ;  une 
sourde  rumeur  se  fit  même  entendre  dans  les  hautes  tri- 
bunes. Ce  ne  fut  pbint  chez  lui  une  démence  d'opinion,  ce 
ne  furent  point  des  espérances  ambitieuses  qui  déterminè- 
rent cet  acte  inconcevable,  il  ne  pouvait  les  avoir  présen- 
tement ;  ce  fut  la  peur,  rien  que  la  peur.  —  Le  duc  d'Or- 
léans y  sacrifia  son  honneur,  fut  sourd  aux  instances  de 
ses  fils^  aux  supplications  de  l'amitié,  et  même  aux  avis 
de  quelques-uns  de  ses  conseillers  révolutionnaires.  — 
Il  avait  d'abord  songé  à  s'abstenir  de  voter,  à  ne  point 
même  paraître  au  procès  :  ses  liens  de  parenté  étaient  au- 
tant de  motifs  qui  lui  accordaient  toute  faculté  de  se  ré- 
cuser. Merlin  de  Douai  lui  soumit  même  une  lettre  de  ré- 
cusation, adressée  au  président  de  la  Convention.  Il  la 
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signa,  et  elle  fut  expédiée. — Le  président  la  lui  rapporta. 

—  Dans  ce  court  intervalle,  il  fut  investi  par  quelques 
jacobins  forcenés  et  par  quelques  hommes  de  la  com« 
mune,  qui  lui  firent  de  telles  menaces,  qu'il  consentit  à 
reprendre  la  lettre,  et  s*engagea  à  lire  à  la  tribune  le  vote 
qu'on  lui  avait  tracé,  et  que  nous  venons  de  rapporter. 

—  Il  avait  promis  à  son  jeune  fils,  le  comte  de  Beaujo- 
lais, de  ne  point  prononcer  la  mort.  Au  retour  delà 
séance,  son  fils,  qui  l'attendait  avec  anxiété,  accourut  au- 
devant  de  lui  :  «  Lâisse-moi,  »  lui  dit  ce  malheureux, 
«  je  ne  suis  pas  digne  d'être  ton  père  (i).  » 

Cependant  l'appel  nominal  continua  durant  toute  la 
nuit;  et,  pendant  ces  heures  destinées  au  repos,  les  scènes 
qui  se  succédaient  prirent  un  caractère  bien  plus  grave, 
bien  plus  sinistre  encore.  Chaque  vote  de  mort  qui  tom- 
bait de  la  tribune  résonnait  dans  la  salle  comme  le  tinte- 
ment d'une  cloche  funèbre. 

On  vit  montera  la  tribune  Sieyès,  et  on  l'entendit  mur- 
murer entre  ses  dents  :  a  Ne  peuvent-ils  donc  pas  voter 
ce  sans  phrase  ?»  Au  fait ,  il  ne  dit  que  ce  seul  mot  :  La 
mort  (a).  —  Le  représentant  Anthoine,  voyant  que  tous 
les  moti&  de  condamnation  étaient  épuisés,  ne  trouvant 
rien  de  nouveau  à  dire,  s'avisa  de  proférer  ces  seules  pa- 
roles :  a  Sur  mon  honneur,  Louis  mérite  la  mort.  »  — 
Un  autre  fanatique,  Lakanal,  portant  sa  main  au  cœur, 
dit  seulement  du  son  de  voix  le  plus  pathétique  :  <c  Les 
«  motifs  de  ma  décision  sont  là  :  je  vote  pour  la  mort.  » 

Les  députations  entières  des  deux  départements,  les 

(1)  Barante. 

(2)  Idem, 
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Ilaiites-Alpes  et  les  Basses-Pyrénées  (berceau  de  Henri  IV), 
ne  donnèrent  pas  un  vote  pour  la  mort  :  ce  furent  les 
seules. 

L'appel  nominal  fut  terminé  à  huit  heures  du  soir,  1 7 
janvier  :  il  avait  duré  vingt-quatre  heures.  Pendant  qu'on 
était  occupé  au  bureau  du  recensement  des  votes,  le  pré- 
sident annonça  à  l'assemblée  qu'au  moment  où  il  venait 
occuper  le  fauteuil ,  il  avait  trouvé  sur  le  bureau  deux  let- 
tres :  l'une,  des  défenseurs  de  Louis;  l'autre,  du  ministre 
des  affaires  étrangères,  qui  annonçait  une  lettre  du  mi- 
nistre d'Espagne  (  i  ) . 

Violente  sortie  de  Danton  contre  l'audace  d'une  puis- 
sance qui  prétend  exercer  son  influence  sur  les  délibéra- 
tions de  l'assemblée.  «  Si  tout  le  monde  était  de  mon  avis,  » 
dit-il ,  «  on  voterait  à  l'instant ,  pour  cela  seul ,  la  guerre 
«  à  l'Espagne.  » 

Quant  à  la  lettre  des  défenseurs  de  Louis,  sur  la  pro- 
position  de  Robespierre,  on  en  remit  la  lecture  après  que 
le  décret  serait  rendu.  —  Durant  les  débats  que  cet  inci- 
dent avait  soulevés,  on  vit  entrer  inopinément  dans  la 
salle  quelqu'un  dont  la  tête  était  enveloppée  de  linges,  et 
qui  semblait  exténué  :  c'était  le  député  Duchatel,  qui, 
malgré  une  forte  indisposition  qui  l'avait  retenu  dans  son 
lit  pendant  plusieurs  jours,  s'était  levé  pour  prononcer  sou 
vote  de  bannissement,  à  l'égard  de  l'inculpé.  —  A  la  suite 
d'une  légère  discussion,  on  laissa  Duchatel  manifester  son 
vote. 

(i;  Moniteur^  t.  XV,  p.  226* 
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Le  recensement  des  votes  terminé ,  le  président  Ver- 
guiâud  prend  la  parole  :  «  Citoyens,  »  dit-il  avec  une  visi- 
ble émotion,  «  je  vais  proclamer  le  résultat  du  scrutin... 
«  J'espère  que  l'humanité  vous  engagera  à  garder  le  plus 
a  profond  silence.  Quand  la  justice  a  parlé,  l'humanité 
ic  doit  avoir  son  tour.  —  Sur  sept  cent  quarante»cinq 
M  membres  qui  composent  la  Convention,  un  est  mort, 
((  six  sont  malades ,  deux  sont  absents  sans  cause  ^  et  ont 
ce  été  censurés  au  procès- verbal  ;  onze  sont  absents  par 
«  commission  ;  quatre  se  sont  dispensés  de  voter  :  ce  qui 
«  réduit  le  nombre  des  votants  à  sept  cent  vingt  et  un. 

«  La  simple  majorité  est  de  trois  cent  soixante  et  un. 

a  Trois  cent  soixante-six  ont  voté  pour  la  mort  ;  les  au — 
(c  très  pour  la  réclusion  pendant  la  guerre,  et  le  bannisse — 
«  ment  à  la  paix;  quelques-uns  pour  le  sursis  à  l'exécu — 
a  tion  de  la  sentence  ;  plusieurs  ont  ajouté  quelques  au- — 
a  très  restrictions.  Enfin ,  la  quotité  des  voix  pour  1^* 
a  mort  surpasse  de  cinq  votes  l'absolue  majorité.  » 

Ce  recensement  terminé,  le  président  déclare,  au  non^- 
de  la  Convention ,  que  la  peine  qu'elle  prononce  contre 
Louis  Capet  est  celle  de  la  mort. 

Cette  seule  parole,  tombée  du  haut  de  la  tribune  du 
président ,  produisit  dans  toute  la  salle  l'effet  d'un  glas'fu- 
nèbre  ;  le  silence ,  le  froid  des  tombeaux  parut  saisir  Tas» 
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semblée  {  let  gideriet  mêmes  restèrent  silencieuses,  stupé- 
faites. ' —  Les  représentants  qui  avaient  opiné  pour  la 
mort  se  sentirent  eux-mêmeé  terrifiés ,  confus  de  leur  vic- 
toire» Le  but  était  atteint,  la  passion  assouvie..*  elle  n'a- 
vait plus  d'aliment...  dès  lors  quelque  dhoâe  de  vaguci 
d'instinctif,  se  présenta  aux  esprits,  et  leur  fit  voir  dans 
l'avènii*  des  calamités  incalculables  qui  allaient  se  répan- 
dre sur  la  France.  •'— Mais  bientôt  d'autres  incidents  vin^* 
rettt  faire  diversion  à  ce  premier  saisissement  momentané  » 
Lès  trois  défenseurs  de  Louis  étalent  admis  à  la  barre. 
Desèze  donna  d'abord  lecture  d'un  écrit  de  Louis  conçu 
en  ces  termes  (i)  :  «  Je  dois  à  mon  lionneur,  je  dois  à  ma 
<c  famille^  de  ne  point  souscrire  à  un  jugement  qui  m'in- 
«  culpe  d'un  crime  que  je  ne  puis  me  reprocher.  En  con- 
«  séquence)  je  déclare  que  j'interjette  appel  à  la  nation 
^  elle-même  du  jugement  de  ses  repi*ésentants,  et  je  donne 
«  pouvoir  spécial  à  mes  défenseurs  officieux  de  faire  con- 
^  naître  à  la  Convention  nationale  cet  appel  par  tous  les 
•^  moyens  qui  seront  en  leur  pouvoir  (a).  »  Cette  lecture 
^^^rminée^  le  défenseur  de  Louis  prit  la  parole,  et  appuya 
^^  demande  de  son  t*oyal  client  sur  le  petit  nombre  de 
^^ix  qui  avaient  décidé  la  condamnation.  «  N'étonnez  pas 
^  la  France,  »  dit*il  profondément  ému,  «  par  un  juge- 
^  ment  qui  lui  paraîtra  terrible ,  quand  elle  considérera 
^  cette  minorité,  quand  elle  verra  que  le  sort  de  la  répu- 
^  blique ,  le  sort  de  vingt-cinq  millions  d'hommes  doit 
^  dépendre  de  cinq  voix;  peut-être  pourrions-nous,  dans 

(I)  Selon  toute  apparence,  cette  pièce  avait  été  rédigée  dans  le  cas  sup- 
posé d*une  condamnation  à  mort» 
(1)  MonUeur,  t.  XV,  p.  229« 
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t  une  tçlle  cause,  réclamer  les  votes  des  membres  absents.  » 
—  Dans  son  plaidoyer  Desèze  n'osa  pas  signaler  tous  les 
moyens  d'intimidation  dont  s'étaient  servis  les  meneurs,  à 
regard  des  députés,  pour  presser  les  votes  régicides  :  il 
sentit  que  cela  n'aurait  fait  qu'irriter  d'autant  plus  les  ja- 
cobins. 

Malesherbes  essaya  de  parler  :  «  Citoyens,  »  dit-il  en 
paroles  entrecoupées  par  les  sanglots,  «  je  n'ai  point 
0  comme  mes  collègues  l'habitude  de  la  parole...  Ci- 
«  toyens,  pardonnez  à  mon  trouble...  Aurai-je  le  malheur 
«  de  perdre  les  pensées  que  j'avais  conçues?...  Si  vous  ne 
«  me  permettez  pas  de  vous  les  présenter  demain...  n  II 
s'arrête,  sa  profonde  émotion  ne  lui  permet  pas  de  con- 
tinuer; ses  idées  se  troublaient.  —  La  douleur  de  Males- 
herbes agit  sur  l'assemblée;  presque  tous  ces  prétendus 
juges  se  sentirent  touchés  de  respect  et  de  pitié  pour  ce 
vénérable  vieillard,  pour  cet  ancien  et  intègre  magistrat. 

Telles  n'étaient  point  les  dispositions  de  Robespierre  et 
de  tous  les  siens.  Chez  lui,  la  mort  de  Louis  XYI  était 
une  idée  fixe,  à  laquelle  il  rapportait  tout.  «  Vous  avez 
«  donné,  »  dit-il,  «  aux  sentiments  de  l'humanité  tout  ce  que 
«  ne  lui  refusent  pas  des  hommes  animés  de  sou  pur 
«  amour.  Je  pardonne  aux  défenseurs  de  Louis  les  ré- 
«  flexions  qu'ils  se  sont  permises  :  je  leur  pardonne  les 
«  sentiments  d'affection  qui  les  unissent  à  celui  dont  ils 
«  avaient  embrassé  la  cause  ;  mais  il  est  impossible  aux 
«  législateurs  de  permettre  qu'on  vienne  ici  pour  donner  le 
0  signal  de  la  discorde  et  des  troubles  de  la  république.  Les 
«  défenseurs  deLouisn'ont  pas  le  droitd'attaquer  lesgrandes 
«  mesures  de  sûreté  générale  adoptées  par  les  représen- 
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«  tants  de  la  nation.  Passé  ce  moment,  tout  acte  tendant 
«  à  nous  diviser  doit  être  interdit  à  tout  citoyen,  sous  les 
«  peines  décernées  contre  les  perturbateurs  du  repos  pu- 
«  blic  et  les  ennemis  de  la  liberté.  y>  —  Et  c'est  ainsi  que 
Robespierre  entendait  la  libre  défense  des  accusés,  qu'il 
annonçait  d'avance  de  quelle  justice  et  de  quelle  liberté 
la  nation  allait  jouir  après  la  mort  du  roi  (i). 

L'assemblée  rejette  l'appel  réclamé  par  Louis  ;  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  demande  faite  par  Maleslierbes  du 
rapport  du  décret  que  la  Convention  venait  de  rendre,  et 
ajourne  à  la  séance  suivante  la  question,  s'il  y  aura  sui*sis 
ou  non,  à  l'exécution  de  l'arrêt  (2). 

Maleslierbes,  en  sortant,  se  rendit  de  suite  à  la  tour  et 
rencontra  Cléry  dans  la  première  pièce.  «  Tout  est  perdu!» 
lui  dit-il,  «  le  roi  est  condamné.  »  —  A  peine  Louis  le 
vit-il  entrer,  qu'il  se  leva  et  vint  au-devant  de  lui.  L'an- 
cien ministre  du  roi  se  précipita  à  ses  pieds  :  les  pleurs, 
les  sanglots  du  vénérable  vieillard  apprirent  au  roi  de 
quoi  il  était  question.  —  Louis  parut  entièrement  ré- 
signé; la  douleur  de  Maleshcrbes  sembla  seule  l'affecter. 
—  Malesherbes  rendit  compte  au  roi  des  résultats  des 
trois  appels  nominaux;  il  lui  apprit  que,  malgré  la  viola- 
tion de  toutes  les  formes,  en  dépit  de  tous  les  moyens 
d'influence  et  d'intimidation  dont  le  parti  régicide  s'était 
servi,  la  majorité  des  voix  pour  la  condamnation  n'avait 
été  que  de  cinq  ;  que  le  dernier  appel  nominal  sur  la  ques- 
tion du  sursis  à  l'exécution  du  décret  était  ordonné,  et 
qu'il  était  à  présumer  que  les  votes  en  faveur  de  cette  me- 

(1)  Barante. 

(2)  Moniteur^  t.  XV,  p.  220-232. 

lU.  Il 


102  LIVRE   V.  ÉTUDES   HISTOBIQUES 

sure  seraient  en  majorité.  Dès  que  Malesherbes  jfiit  sorti, 
le  roi  dit  à  Cléry  :  «  Vous  avez  entendu  le  récit  de  mon 
«  jugement?  »  —  «c  Ah  !  Sire,  »  répondit  ce  serviteur  fidèle 
et  dévoué,  «  espérez  le  sursis,  M.  de  Malesherbes  ne  croit 
«  pas  qu'on  le  refuse.  »  —  «  Je  ne  cherche  aucun  espoir,» 
répliqua  Louis,  «   mais  je  suis  bien   affligé  de   ce  que 
«  Monsieur  d'Orléans,  mon  parent,  a  voté  ma  mort.  » 
«  «^-Le  public,  »  poursuivit  Cléry,  ce  murmure  liautement: 
ce  Dumouriez  est  à  Paris ,   on  dit  qu'il  est  porteur  du  voeu 
a  de  son  armée  contre  le  procès  que  Ton  a  fait  à  Votre 
«  Majesté.  Le  peuple  est  révolté  de  l'infôme  conduite  de 
a  Monsieur  d'Orléans.  Le  bruit  se  répand  aussi  que  les 
tt  ministres  des  puissances  étrangères  vont  se  réunir  pour 
«  se  rendre  à  l'assemblée.  Enfin,  l'on  assure  que  les  con- 
«  ventionnels  redoutent  une  émeute.  »  —  a  Je  serais  bien 
a  fâché  qu'elle  eût  lieu,  »  répondit  le  roi,  «  il  y  aurait  de 
<(  nouvelles  victimes...  Je  ne  crains  pas  la  mort»  ajouta  ce 
prince,   <r  mais  je  ne  puis  envisager  sans  frémir  le  sort 
a  cruel  que  je  vais  laisser  après  moi  à  ma  famille,  à  la 
a  reine,  à  nos  malheureux  enfants  1 .. .  Et  ces  fidèles  ser- 
«  vitcurs  qui  ne  m'ont  point  abandonné,  ces  vieillards  qui 
«  n'avaient  d'autres  moyens  pour  subsister  que  les  mo- 
cc  diques  pensions  que  je  leur  faisais ,  qui  va  les  secourir? 
«  Je  vois  le  peuple  livré  à  l'anarchie,  devenir  la  victime 
a  de  toutes  les  factions,  les  crimes  se  succéder,  de  longues 
(c  dissensions  déchirer  la  France.  »  Puis,  après  un  moment 
de  silence  :  a  Oh  !  mon  Dieu ,  était-ce  le  prix  que  je  de- 
a  vais  recevoir  de  tous  ces  sacrifices  ?  N'avais-je  pas  tout 
<c  tenté  pour  assurer  le  bonheur  des  Français  (i)?  » 

(1)  Journal  de  Cléry* 
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Le  roi  attendit  en  vain  Malesherbes.  La  commune 
n'avait  pas  plus  tôt  éxé  informée  du  résultat  du  quatrième 
appel  nominal,  qu'elle  avait  arrêté  que  les  défenseurs  du 
roi  ne  communiqueraient  plus  avec  lui. 

La  séance  du  lendemain  se  passa  en  contestations  très* 
orageuses  sur  l'exactitude  du  recensement  des  votes  ;  elle 
'eut  pour  résultat  que  la  déclaration  que  firent  les  gi- 
rondins qu'en  votant  la  condamnation  de  Louis,  avec 
l'amendement  de  Màilhe,  leurs  voix  devaient  compter 
pour  la  mort  :  ce  qui  ne  fit  qu'augmenter  le  nombre 
des  votes  de  condamnation  (i). 

Tel  fut  le  résultat  de  la  tendre  émotion  que  ces  députés 
avaient  ressentie  à  la  vue  de  l'infortuné  Louis  XVL 

Quant  à  la  question  du  sursis,  Tallien  demanda  qu'elle 
fût  résolue  séance  tenante  :  «  Je  motive  ma  proposition 
«  sur  des  raisons  ai  humanité;  il  ne  faut  pas  prolonger  les 
a  angoisses  d'un  condamné,  »  dit-il  d'un  ton  où  perçait 
plutôt  le  sarcasme  qu'un  véritable  intérêt  pour  l'auguste 

(1)  Immédiatement  après  le  dernier  recensement  des  votes,  on  demanda 
à  Mailhe  de  s'expliquer,  si  son  vote,  avec  l'amendement  qu'il  avait  pro- 
posé, devait  être  compté  pour  la  mort.  Au  lieu  de  répondre  catégorique- 
ment, il  ne  fit  que  relire  le  texte  de  son  vote,  laissant  à  l'assemblée  à 
en  déterminer  le  sens.  «  /e  "tCeaUnds  et  ne  vetLx^  dit-il,  donner  aucune 
H  explication,  »  —  Mais ,  le  recensement  des  votes  terminé,  dès  qu'il  vit 
que  la  majorité  s'était  déclarée  pour  la  mort,  qu'il  n'y  avait  plus  à  ter- 
giverser, il  déclara  très- positivement  que  son  vote  devait  compter  pour  la 
mort  ;  les  autres,  qui  s'étaient  joints  à  son  opinion ,  firent  la  même  dé*, 
claration.  (Barante.) 

Sans  cet  odieux  calcul,  qui  caractérise  à  point  nommé  l'égoîsme'de  ce 
temps,  ils  se  seraient  franchement  déclarés  pour  le  vote  qui  n'eût  point 
été  celui  de  la  mort,  sentiment  que  la  plupart  ressentirent  au  fond  de 
leur  cœur,  et,  toute  autre  considération  à  part,  ils  auraient  épargné  à  la 
France  l'odieux  d'une  condamnation  que  la  postérité  flétrira  de  son  arrêt 

inflexible. 

11. 
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victime.  Cette  dérision  cruelle  excita  des  murmures  dans 
quelques  parties  de  la  salle  ;  mais  la  Montagne  applaudit. 
Ck)uthon  et  d'autres  jacobins  s'associèrent  aux  sentiments 
à^ humanité  de  Tallien  et  opinèrent  dans  le  même  sens, 
c  On  vous  a  parlé  d'humanité,  »  dit  ici  Daunou,  c  on  en  a 
c  réclamé  les  droits  d'une  manière  dérisoire.  Ce  ne  sera 
ce  ni  par  la  lassitude  ni  par  la  terreur  qu'on  parviendra  à 
«  entraîner  la  ConvenUon  dans  une  délibération  irréfléchie 

•  sur  une  question  où  la  vie  d'un  homme  et  le  salut 

•  public  sont  également  attachés...  Les  véritables  amis  du 
ce  peuple  sont  ceux  qui  veulent  prendre  les  mesures  pour 
c  que  le  sang  du  peuple  ne  coule  pas,  que  la  source  des 

•  larmes  soit  tarie. . . .  »  Cette  courte  allocution  de  Daunou 
ne  trouva  pas  d'échos  dans  l'assemblée  :  la  plupart  des 
amis  du  roi  avaient  déjà  quitté  la  salle,  le  cœur  navré,  le 
désespoir  dans  l'âme. 

Dans  la  séance  du  19  janvier,  avant  d'ouvrir  la  dis- 
cussion sur  le  sursis,  on  lut  une  lettre  de  Manuel  à  l'as- 
semblée, conçue  en  ces  termes  :  ce  Secrétaire  de  la  Con- 
c  vention  après  une  séance  de  quarante  heures,  où  s'est 
<c  décidé,  à  cinq  voix,  le  sort  de  plus  d'un  empire  peut- 
ce  être,  je  sortais,  sentant  le  besoin  de  respirer  im  moment 
Cl  un  air  plus  pur,  lorsqu'une  bande  de  juges  »  (c'était 
ainsi  qu'il  qualifiait  ses  propres  collègues)  ce  tombe  sur 
t  moi,  sur  le  député  d'un  peuple  libre.  Mon  premier  mou- 
t  vement  fut  de  les  punir  à  l'instant;  mais  j'étais  de  la 
«  Convention:  c'était  à  la  Convention  entière  à  se  ven- 
«  ger  lI...La  première  fois  que  vous  vous  êtes  laissé  avilir, 
«  vous  avez  exposé  la  France...  Et  tels  que  vous  êtes,  la 
cr  vérité   m'échappe,   oui,   tels  que  vous  êtes,  vous  ne 
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«  pouvez  pas  sauver  la  France.  L'homme  de  bien  n'a  plus 
a  qu'à  s'envelopper  de  son  manteau.  »  £t  il  finit  par 
donner  sa  démission.  —  L'assemblée  passa  à  l'ordre  du 
jour(i). 

Le  moment  d'après  on  demande  d'ouvrir  la  discus- 
sion sur  le  sursis.  «  C'est  avec  indignation,  »  dit  Ma  rat, 
«  que  je  vois  l'intention  de  vouloir  discuter  une  question 
a  toute  décidée.  Il  n'y  a  que  des  royalistes,  des  suppôts 

a  de  la  tyrannie »  Il  n'en  put  dire  davantage,    la 

fureur  l'étoufifait.  Marat  est  rappelé  à  Tordre,  menacé 
de  la  censure.  «  Je  brave  votre  censure,  »  répliqua-t-il 
insolemment.  Et  l'assemblée  se  tut;  Marat  ne  fut  pas 
censuré. 

Quelques .  girondins  demandèrent  que  l'opinion  de 
l'Américain  Thomas  Payne  dans  ce  procès  fût  entendue, 
et,  en  dépit  de  l'opposition  de  Marat,  la  majorité  ordonna 
qu'elle  serait  traduite  en  français  et  lue  à  la  tribune.  — 
Les  passages  suivants  firent*  une  profonde  impression  sur 
une  partie  de  l'assemblée  :  a  Tout  ce  qui  s'est  passé  depuis 
«  n'a  servi  qu'à  me  prouver  la  bonté  des  motifs  qui  m'ont 
a  décidé.  »  (Il  avait  opiné  pour  la  réclusion  et  le  bannis- 
sement de  Louis).  «  Mon  anxiété  pour  la  France  est 
•  devenue  maintenant  mon  anxiété  pour  son  honneur;  et 
a  s'il  m'était  réservé,  après  mon  retour  en  Amérique, 
ce  d'écrire  l'histoire  de  la  révolution  française,  j'aimerais 
ce  mieux  avoir  à  rapporter  mille  erreurs  dictées  par  l'hu- 
ce  manité,  qu'une  seule  par  une  justice  trop  sévère.  —  La 
ce  France  n'a  maintenant  qu'un  seul  allié,  les  États-Unis 

(1)  Moniteur^  t.  XV,  p.  413. 


«  dMiotrique...  Or  Âi  arrive 

«  peiVQmie  qui  es:  i  oàijet  de  ia 

c  re^iurdôe  dutt  ie&  fitaâ-tJiiK  oBane  Ibht  WÊiSÊKmr  aaiL, 

te  comme  oelui  qui  ieur  a  procorê  la  liberiicL  Je  pus  fous 

c  jttHirer  oue  son  r'^^nfft^ip*  t  TÔmmitm.  mmt  afflklioa 

«  unirenelle^  et  ii  ert  eo  noire  pooviiîr  fcfugtr  cette 

c  afflicûoii  à  Tos  meâUems  jodis.  Si  je  poawi  pulcr  k 

«  de  tous  mes  frères  d'Amérique,  je  umi  pmeaienis  une 
c  pétitioo  pour  surseoir  k  ïesécatiaÊL  »  (IbnHom  dus 
une  des  extrémités  de  la  sdle.  j  «  Ce  n^ctf  poial  là  k  bm- 
«  gage  de  IlKMiias  Ptjrne!  •  dîsail-oa.  Mani  seoindigne, 
et  soutient  que  c^est  une  in^f^^nt^  et  infidèle  tiadoctioii 
des  paroles  du  npréseotant  yw>^W4nain,  Crpendaat  il  fut 
consUté  qu  elle  était  parfiutemeiit  cBade  (i).  llioinas 
Payne  avait  déjà  demandé,  dans  le  ooois  dn  procès,  que 
les  États-Unis  fussent  Tasile  et  la  sauvegarde  de  Louis. 

L'appel  nominal  ne  pouTÛt  offirir  aucune  chance  £ito- 
rable  pour  la  royale  victime  :  la  terreur  exerçait  toujours 
son  empire  sur  la  Convention^  avant  d'étendre  ses  rameaux 
sur  toute  la  France.  Trois  cent  dix  voix  furent  pour  le 
sursis ,  trois  cent  quatre-vingts  le  repousserait.  —  Les 
girondins  se  dis^isèrenl  sur  cette  question  comme  sur  les 
autres  :  la  plupart  s'opposèrent  au  auras  ;  d'autres  re- 
fusèrent de  voter.  Un  grand  nombre  de  députés  de  la 
plaine,  qui  avaient  voté  contre  la  mort ,  se  déclarèrent 
contre  le  sursis.  —  Et  Vergniaud,  qui  au  moment  de  dé- 
cliner son  vote  de  mort  avait  appuyé  fortement  ropinion 

(1)  Moniteur,  t.  XV,  p.  218. 


SUR   LA   RlÉVOLUTIOir   FRAITÇAISE  Dh    I789.         167 

du  sursis,  se  laissa  entraîner  à  voter  comme  la  majorité 
des  députés  de  la  plaine  (  i  ).  Dès  lors  tout  était  consommé; 
le  roi-martyr  devait  porter  sa  tête  sur  Tëcliafaud. 

Le  procès-verbal  des  quatre  appels  nominaux  clos  et 
arrêté,  le  décret  fîit  adopté  en  ces  termes  : 

â  Art.  i^^.  La  Convention  nationale  déclare  Louis  Ca- 
pet,  dernier  roi  des  Français^  coupable  de  conspiration 
contre  la  liberté  de  la  nation,  et  d'attentat  contre  la  sû- 
reté de  l'État. 

«  Art.  21 .  La  Convention  nationale  décrète  que  Louis 
Capet  subira  la  peine  de  mort. 

<K  Art.  3.  La  Convention  nationale  déclare  nul  Pacte 
de  Louis  Capet,  apporté  à  la  barre  par  ses  conseils, 
qualifié  i^  appel  à  la  nation  du  jugement  contre  bd  rendu 
par  la  Cons^eniion;  défend,  à  qui  que  ce  soit,  d'y  donner 
aucune  suite ,  à  peine  d'être  poursuivi  et  puni  comme  cou- 
pable  d'attentat  contre  la  sûreté  générale  de  la  répu- 
blique. » 

Dès  lors,  sur  la  proposition  de  Cambacérès,  le  décret 
suivant  fut  arrêté  en  ces  termes  : 


(1)  La  plupart  des  girondins  refusèrent  de  prendre  part  à  la  discossion 
sur  la  compétence  de  la  Convention  pour  juger  Louis  XVI,  et  sur  le  degré 
de  sa  culpabilité;  ils  laissèrent  discuter  les  autres  sur  tous  ces  chefs  d'ac- 
cusation, se  réservant  d^ppuyer  fortement  Tappel  au  peuple  dans  le  cas 
où  la  sentence  serait  trop  sévère,  et  ils  ne  purent  obtenir  cet  appel.  Ver- 
gniaud,  chef  prétendu  des  girondins,  vota  pour  la  mort,  tout  en  deman- 
dant une  discussion  sur  le  sursis  ;  et  lorsque  cette  discussion  arriva,  con- 
sidérant que  la  majorité  se  déclarait  contre  cette  mesure,  il  opina  encore 
dans  le  même  sens,  et  s'opposa  au  sursis.  —  M.  de  Lamartine  fait  à  ce 
propos  la  remarque  suivante:  «  8i  le  fanatisme  àes  uns  était  aveugle  et 
«  impitoyable,  quel. nom  donner  à  la  concession  des  autres?  S'il  y  a  un 
«  crime  dans  le  meurtre  par  vengeance^  dans  le  meurtre  par  lâcheté  il  y  en 
«  a  deux.  »  {Les  Girondins,  t.  Y,  p.  53.) 


r^  inrxE  T.  —  ÊmB  sisiouques 

«  R  sKrsfc  OLTo^ë  à  FiatfaM  aa  cohscO  exécutif  une  ex* 
péeEdûa  da  décret  qui  |aoMUMLC  riMlif  Louis  Capet  la 
féait  êe  noct. 

T  Le  cocHeil  exrâidf  sera  diaigé  de  notifier  dans  le 
jrxnr  te  âtertt  a  Loiû,  de  le  &ire  exécuter  dans  les  vingt- 
0padr^  heures  de  la  notificatioo,  de  prendre  pour  cette 
rcetntiGO  toutes  les  mesures  de  sûreté  et  de  police  qui  lui 
loraltroot  nécessaires.  Il  rendra  cooqpte  de  ses  diligences 
a  la  Coorention. 

m  n  sera  enjoint  au  maire  et  ofiBciers  municipaux  de 
Faris  de  laisKr  à  Louis  la  liberté  de  ccMnmuniquer  avec 
sa  iamille,  et  d'appeler  auprès  de  sa  persMuie  les  ministres 
du  culte  qu'il  indiquoa  pour  Tasâster  dans  ses  derniers 
BMMnents  (i).  » 

La  séance  fut  levée  à  trois  heures  après  minuit,  di- 
mandie  ao  janvier.  —  Ce  même  jour,  dans  la  matinée, 
Kersaint  jécrivit  au  président  de  l'assemblée  une  lettre 
ainsi  conçue  : 

m  Citoyen  pré»dent ,  ma  santé  depuis  longtemps  aflGii- 
«r  blie  me  rend  Thabitude  de  la  vie  d'une  assemblée  aussi 
a  orageuse  que  la  Convention  impossible.  Mais  ce  qui  m'est 
«plus  impossible  encore,  c'est  de  supporter  la  honte  de 
m  m^asseoir  dans  son  enceinte  avec  des  hommes  de  sang, 
«  alors  que  leur  avis ,  précédé  de  la  terreur,  l'emporte  sur 
M  celui  des  gens  de  bien.. .  Si  Tamour  de  mon  pays  m'a  fait 
a  endurer  le  malheur  d'être  le  collègue  des  panégyristes  et 
«  des  promoteurs  des  assassinats  du  fk  septembre ,  je  veux 
«  au  moins  défendre  ma  mémoire  du  reproche  d'avoir  été 

(i)  MonUeufpUXV. 
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«  leur  complice ,  et  je  n'ai  pour  cela  qu'un  moment;  de- 
ce  main  il  ne  sera  plus  temps.  »  (Le  jour  suivant,  l'exécu- 
tion  de  Louis  XYl  devait  avoir  lieu.)  a  Je  rentre  dans  le 
tf  sein  du  peuple;  je  me  dépouille  de  l'inviolabilité  dont  il 
a  m'avait  revêtu ,  prêt  à  lui  i*endre  compte  de  toutes  mes 
«  actions,  et,  sans  crainte  et  sans  reproche,  je  donne  ma 
n  démission  de  député  à  la  Convention  nationale.  » 

La  lecture  de  cette  lettre  souleva  la  colère  de  ceux  no* 
tamment  qui  se  sentirent  inculpés  dans  cet  écrit  de  Ker- 
saint,  mais  l'assemblée  passa  à  Tordre  du  jour  (i). 

IjC  ao  janvier,  les  ministres  se  rendirent  au  Temple ,  et 
se  présentèrent  dans  l'appartement  du.  roi,  h  deux  heures 
après-midi.  Garât,  le  cliapeau[sur  la  tête,  selon  les  formes 
prescrites  en  cas  pareils ,  adressa  la  parole  au  monarque 
condamné  en  ces  termes  :  «  Louis ,  le  conseil  exécutif  a 
a  été  chargé  de  vous  communiquer  l'extrait  du  procès-ver* 
(xbal  des  séances  de  la  Convention  des  i6,   17,  18,  19 

(1)  MmUteur,  i.  XV,  p.  355. 

Kenaint  se  présenta  à  la  barre  de  la  CoD^ention  le  23  janvier.  «  Avant 
«  de  donner  les  échircissements  qui  me  sont  demandés,  »  diUil,  «  je  crois 
<c  devoir,  pour  vous-mêmes,  pour  la  cause  de  la  liberté  et  celle  du  peuple 
«  que  vous  êtes  chargés  de  défendre,  je  crois  devoir  remettre  sous  vos  yeux 
«  la  loi  qui  porte  que  les  représentants  du  peuple  ne  pourront  être  pour- 
«  suivis  dans  aucun  temps  pour  raison  de  leurs  opinions.  »  Il  finit  par 
déclarer  que  Topinion  qu'il  avait  émise  dans  sa  lettre  au  président,  au 
sujet  de  quelques-uns  des  membres  de  l'assemblée,  avait  principalement 
en  vueMarat,  qui  avait  dit  en  face  des  représentants  qu'il  fallait  encore 
égorger  deux  cent  mille  citoyens.  —  Plusieurs  membres  demandèrent  que 
Kersaint  fût  invité  à  reprendre  ses  fonctions  ;  d'autres  réclamèrent  pour 
lui  les  honneurs  de  la  séance.  Celui-ci  reprit  en  ces  termes  :  «  Je  déclare 
«  à  la  Convention  que  mon  intention  n'a  pas  été  de  rétracter  la  démarche 
«  que  j'ai  faite.  Quant  aux  honneurs  de  la  séance,  je  vous  en  demande 
«  pardon  ;  je  suis  malade,  et  ne  me  trouve  pas  dans  une  situation  qui 
a  me  permette  d'y  assister.  »  Par  ce  refus,  il  crut  ne  pouvoir  exprimer 
d'une  manière  plus  nette  le  cas  qu'il  faisait  de  cette  assemblée. 


jyo  uvBE  V.  <--  iruDEs  msioBiQinES 

«  et  ao  janvier •  »  — Le  secrétaire  du  conseil  en  fit  la  lec- 
ture d'une  voix  faible  et  tremblante.  Le  roi  l'entendît  avec 
dignité ,  sans  que  la  moindre  altération  parût  sur  son  vi» 
sage;  on  remarqua  seulement  aux  mots  «  (x>upable  de 
«  conspiration  contre  la  liberté  de  la  nation ,  »  un  sourire 
d'indignation  passer  sur  ses  lèvres;  et  quand  il  ^tendit 
prononcer  le  mot  de  mort  y  ses  yeux  se  levèrent  au  ciel  avec 
une  expression  qu'aucune  plume  ne  satuvit  rendre  (i). 
Louis  prit  le  décret  des  mains  du  secrétaire  et  le  mit  dans 
son  portefeuille,  en  tira  un  autre  papier,  et  dit  à  Garât  en 
le  lui  présentant  :  «  Monsieur  le  ministre  de  la  justice,  je 
«  vous  prie  de  remettre  sur-le-champ  cet  écrit  à  la  Conven- 
M  tiou  nationale.  »  —  Le  ministre  hésitant  à  le  recevoir,  le 
roi  ajouta  :  «  Je  vais  vous  en  faire  lecture  ;  »  --^  et  il  le  lut 
du  ton  le  plus  assuré.  Il  était  conçu  en  ces  termes  :  «  Je  de* 
«  mande  un  délai  de  trois  jours  pour  .pouvoir  me  pre- 
«  puiser  à  paraître  devant  Dieu  ;  je  demande  pour  cela  de 
c(  pouvoir  voir  librement  la  personne  que  j'indiquerai  aux 
«  commissaires  de  la  commune ,  et  que  cette  personne  soit 
«  à  l'abri  de  toute  crainte  et  de  toute  inquiétude  pour  cet 
tf  acte  de  charité  qu'elle  remplira  auprès  de  moi.  Je  de- 
«  mande  d*étre  délivré  de  la  surveillance  perpétuelle  que 
«  lo  conseil  général  a  établie  depuis  quelques  jours.  —Je 


(i)  Le  lubstitut  du  procureur  de  la  commune,  Hébert,  auteur  do  jouN 
uaI  infâme  intitulé  le  PéreDmkeme^  fournit,  à  Tégard  de  la  dignité  avec 
laquelle  Louis  entendit  le  décret  de  mort,  un  témoignage  irréflragaUe.  — 
H  Je  voulus,  »  disaiV-il  dans  une  dfs  feuilles  de  son  journal,  «  être  pféseot 
«  à  la  lignification  de  Tarrét  de  mort  do  Louis.  La  éoblesee  et  la  digaité 
«  qui  régnaient  dans  son  maintien  et  dans  ses  paroles  m'arrachèrent  des 
«  pleurs  de  rage.  Je  me  retirai,  résolu  de  finir  là  mon  ministère.  Vûé» 
a  mes  collègues  B*anttonoa  pas  plus  de  fermeté  que  moi.  * 
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«  demande  a  pouvoir  voir  ma  famille  dans  cet  intervalle, 
a  quand  je  le  demanderai,  et  sans  témoins.  Je  désirerais 
«  que  la  Convention  nationale  s'occupât  tout  de  suite  du 
a  sort  de  ma  famille,  et  qu'elle  lui  permit  de  se  retirer  li- 
«  brement  où  elle  le  jugerait  à  propos.  — Je  recommande 
a  à  la  bienfaisance  de  la  nation  toutes  les  personnes  qui 
«  m'étaient  attachées;  il  y  en  a  beaucoup  qui  avaient  mis 
«c  toute  leur  fortune  dans  leur  charge...  Dans  les  pension- 
ce  naires ,  il  y  a  beaucoup  de  vieillards,  de  femmes  et  d'en* 
«c  fimts  qui  n'avaient  que  cela  pour  vivre. 

«  Fait  à  la  tour  du  Temple,  le  iio  janvier  1793. 

«  Signé  Le  dis.  9 

I^e  ministre  prit  cette  pièce,  et  répondit  au  roi  que  le 

c^cnseil  exécutif  allait  en  délibérer.  Au  moment  oii  la  dé- 

I>utation  se  retirait,  le  roi  tira  de  sa  poche  une  note  d'une 

^^Wre  écriture  que  la  sienne  (c'était  celle  de  madame  Éli- 

^^beth),  et  dit,  en  la  remettant  à  un  des  commissaires  de 

,1^  commune  :  «  Si  la  Convention  accorde  ma  demande  re- 

^  lativement  à  la  personne  que  je  désire^voir,  voici  son 

^  adresse.  »  Cette  note  contenait  ces  seuls  mots  :  M.  tahbé 

^dgeworth  de.  Firmont,  rue  du  Bacq^  n^  483. 

Le  ministre  de  la  justice  ^se  rendit  de  suite  à  la  Conven- 
tion, pour  lui  faire  son  rapport  sur  tous  ces  faits;  après 
l'avoir  entendu  ,  elle  arrêta  ce  qui  suit  :  . 

a  La  Convention  nationale  a  décrété  qu'il  était  libre  à 
Louis  d'appeler  tel  ministre  du  culte  qu'il  jugerait  à  pro- 
pos, et  de  voir  sa  famille  sans  témoins;  elle  a  autorisé  le 
conseil   exécutif  à  lui  répondre  que  la  nation ,  toujours 
grande  et  toujours  juste ^  s'occuperait  du  sort  de  sa  &- 
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mille.  »  —  Sur  k  rédamatkm  reladTe  aux  créanciers  de 
Taiicienae  naison  du  roi,  eUe passa  à  tordre  danHir^ 
flBoti^ë  sur  le  droit  qu^ik  avaient  de  se  présenter  pour  de- 
mander leur  pa]Fem»it  ou  de  justes  indemnités.  Elle 

passa  aussi  à  Tordre  du  jour  sur  la  demande  £ûtê  par 
Louis,  qull  soit  sursb  pendant  tnûs  jours  à  rexécution 
du  jugonent.  Dès  lors ,  Finfortuné  monarque  perdit  tout 
espoir  d'obtenir  la  seule  grâce  qu'il  rédamait,  le  délai  de 
trois  jours  pour  Texécution  de  la  sentence  de  rnort^ 

L'assemblée  ayant  permis  que  Louis  XVI  communiquât 
avec  sa  fiunille,  et  qu'il  fît  aqipeiar  le  prêtre  qu'il  avait 
désigné  pour  l'assister  dans  ses  demiars  moments ,  le  con- 
seil exécutif  fit  aussitôt  avertir  l'abbé  Edgeworth  qu'il 
eût  à  se  rendre  aux  Tuileries  où  siégeait  le  conseil.  Tous 
les  ministres  étaient  réunis;  ils  semblaient  tous  consternés 
et  troublés.  A  peine  l'abbé  s'y  fut-il  présenté,  que  le  mi- 
nistre de  la  justice  lui  fit  part  du  désir  que  Louis  Gapet 
avait  témoigné  de  l'avcHr  près  de  lui  dans  ses  damiers  mo- 
ments. «  Puisque  le  roi  le  désire,  »  répondit  ce  respec- 
table ecclésiastique ,  «  me  rendre  auprès  de  lui  est  pour 
c  moi  un  devoir.  »  —  «  En  ce  cas ,  j»  dit  le  ministre,  «  vous 
«  allez  venir  avec  moi  au  Temple,  »  et  tous  deux  montè- 
rent en  voiture  (i). 

Le  ministre  était  fortement  ému ,  et  dans  le  trajet  des 

(1 }  Garât  était  imbu  des  principes  de  la  philosophie  du  jour  :  cependant 
Louis  XVT,  dans  ses  derniers  moments,  fit  une  profonde  impression  sur 
cet  esprit  sceptique,  et  voilà  comment  il  s*en  est  expliqué  lui-même  dans 
un  de  ses  ouvrages  :  «  Parmi  tant  de  têtes  tombées  sous  le  glaive  égaré 
«  de  a  justice,  nul,  en  écoutant  son  arrêt  de  mort,  n*a  élevé  son  àme 
•  plus  haut  vers  le  ciel ,  nul  n*a  plus  eu  le  maintien,  non*seulemeot  de 
«  l'innocence,  mais  de  la  plus  auguste  vertu.  «  (MémxÀrez  swr  le  dix-éu^ 
tUme  iiècUf  par  Dominique-Joseph  Garât,  t.  II,  p.  34 1 .) 
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Tuileries  au  Temple  il  garda  un  profond  silence,  inter- 
rompu  parfois  par  des  paroles  saccadées  :  «  Grand  Dieu  ! 
<r  de  quelle  commission  je  me  suis  chargé...  Quel  homme! 
a  quelle  résignation!  quel  courage!  Non,  la  nature  toute 
a  seule  ne  saurait  donner  tant  de  force.  Il  y  a  là  quelque 
«  chose  de  surhumain...  (i).  » 

Arrivé  au  Temple,  le  ministre  descendit,  et,  suivi  de 
l'abbé  Edgeworth,  entra  dans  le  donjon.  Il  dit  aux  mu- 
nicipaux qui  étaient  de  garde  que  rassemblée  avait  per- 
mis que  Louis  eût  une  entrevue  avec  sa  famille ,  et  qu'elle 
pouvait  avoir  lieu  en  particulier.  —  Garât  monta  à  Tap- 
parlement  du  roi;  quant  à  l'abbé,  on  le  retint  un  mo- 
ment pour  le  fouiller  et  pour  s'assurer  s'il  n'était  point 
muni  de  quelque  instrument  tranchant.  Cette  espèce  de 
formalité  remplie ,  on  permit  à  cet  ecclésiastique  de  mon- 
ter. —  Du  moment  oîi  Louis  le  vit  entrer  dans  la  pièce 
où  il  se  tenait  avec  le  ministre  et  quelques  municipaux , 
voulant  être  seul  avec  son  confesseur,  il  congédia  tous  ces 
messieurs  poliment,  comme  si,  encore  monarque,  il  les  eût 
admis  à  son  audience.  —  Dès  que  ce  digne  préti^  se  vit 
seul  à  seul  avec  le  roi,  il  se  jeta  à  ses  pieds  en  pleurant. 
La  vue  d'un  être  compatissant  à  son  malheur  était  im 
baume  pour  le  cœur  de  Louis;  depuis  quatre  jours  envi- 
ron ,  il  était  privé  de  la  présence  même  de  Malesherbes  et 
de  ses  deux  autres  défenseurs. 

Ils  passèrent  incontinent  dans  la  tourelle  qui  servait  de 
cabinet  au  roi.  «  C'est  maintenant  la  grande  affaire  de 
ce  mon  salut,  »  dit  Louis,  ce  qui  doit  m'occuper  exdusi- 

(1)  Baratit<B. 
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a  vement.  »  Il  lut  d'abord  son  testament  à  Tabbé,  puis  il 
s'informa  de  la  situation  actuelle  de  l'Église  de  France. 
Bientôt  on  vint  l'avertir  que  sa  famille  allait  descendre. 
Il  pria  l'abbé  de  rester  dans  le  cabinet,  de  ne  point  se 
montrer,  de  crainte  que  sa  vue  ne  causât  un  surcroit  de 
douleur  à  ces  infortunés.  —  Louis  se  hâta  de  passer  dans 
la  pièce  principale  où  cette  entrevue  devait  avmr  lieu. 
Nous  n'avons  pas  même  essayé  de  décrire  cette  scène  de 
douleur  ;  ce  sont  là  de  ces  situations  qui  se  font  plutôt  sen- 
tir qu'exprimer.  Depuis  le  i4  décembre,  Louis  se  voyait 
séparé  des  objets  de  ses  affections  les  plus  chères;  c'était 
la  première  fois  qu'il  allait  les  revoir,  et  les  revoir  pour 
leur  dire  un  adieu  éternel.  *— Cependant,  pour  ne  pas 
laisser  cette  lacune  dans  le  récit  de  ces  événements,  nous 
nous  sommes  déterminé  à  consigner  dans  ces  Études  le 
récit  de  cette  entrevue,  tel  que  nous  le  trouvons  dans  le 
Journal  de  Cléry;  nous  ne  faisons  ici  que  l'office  de  sini« 
pie  copiste. 

«  A  huit  heui*es  et  demie,  la  porte  de  la  première  pièce 
s'ouvrit  :  la  reine  parut  d'abord,  tenant  son  fils  par  la 
main;  ensuite  madame  Royale  et  madame  Elisabeth  ;  tous 
se  précipitèrent  dans  les  bras  du  roi.  Un  morne  silence 
pendant  quelques  minutes  régna  et  ne  fut  interrompu 
que  par  des  sanglots.  La  reine  fît  un  mouvement  pour 
entraîner  Sa  Majesté  vers  sa  chambre.  «  Non,  »  dit  le  nri, 
«  passons  dans  cette  salle,  je  ne  puis  vous  voir  que  là.  » 
—  Ils  y  entrèrent  et  j'en  fermai  la  porte,  qui  était  en 
vitrage.  Le  roi  s'assit,  la  reine  à  sa  gauche,  madame  Eli* 
sabeth  à  sa  droite,  madame  Royale  presque  en  face,  et  le 
jeune  prince  resta  debout  entre  les  jambes  du  roi  ;  tous 
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étaieat  peochés  vers  lui,  et  le  tenaient  souvent  embrasse. 
—  Cette  scène  de  douleur  dura  sept  quarts  d'heure,  pen- 
dant lesquels  il  fut  impossible  de  rien  entendre  ;  on  voyait 
seulement  qu'après  chaque  phrase  du  roi,  les  sanglots  des 
princesses  redoublaient,  duraient  quelques  minutes,  et 
qu'ensuite  le  roi  ixîcommençait  à  parler.  Il  Ait  aisé  de 
juger  à  leurs  mouvements  que  lui-même  leur  avait  ap- 
pris sa  condamnation. 

«  A  dix  heures  un  quart,  le  roi  se  leva  le  premier,  et  tous 
le  suivirent;  j'ouvris  la  porte;  la  reine  tenait  le  roi  par 
le  braA  droit  :  Leurs  Majestés  donnaient  chacune  une  main 
à  monsieur  le  dauphin  ;  madame  Royale  à  la  gauche  tenait 
le  roi  embrassé  par  le  milieu  du  corps;  madame  Elisabeth 
du  même  coté,  mais  un  peu  plus  en  arrière,  avait  saisi  le 
bras  gauche  de  son  auguste  frère  ;  ils  firent  quelques  pas 
vers  la  porte  d'entrée,  en  poussant  les  gémissements  les 
plus  douloureux.  *-«-«  Je  vous  assure,  »  leur  dit  le  roi,  «  que 
«  je  vous  verrai  demain  matin  à  huit  heures.  »  —  «Vous 
i  nous  le  promettez,»  répétèrent- ils  tous  ensemble. —• 
a  Oui,  je  vous  le  promets.  »  -^  «  Pourquoi  pas  à  sept  heu- 
ff  res?»  dit  la  reine.  —  «Eh  bien!  oui,  à  sept  heures,  » 

répondit  le  roi.  —  «Adieu! p  II  prononça  cet  adieu 

d'une  manière  si  expressive  que  les  sanglots  redoublèrent. 
Madame  Royale  tomba  évanouie  aux  pieds  du  roi  qu'Ole 
tenait  embrassé;  je  la  relevai  et  j'aidai  madame  Elisabeth 
à  la  soutenir;  le  roi,  voulant  mettre  fin  à  cette  scène  dé- 
chirante^  leur  donna  les  plus  tendres  embrassements,  et 

eut  la  force  de  s'arracher  de  leurs  bras.  «^  Adieu 

adieu »  dit-il,  et  il  rentra  dans  sa  chambre. 

«  Les  princesses  remontèrent  chez  elles  :.  Géry  voulut 
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soutenir  madame  Royale,  les  municipaux  Tarrâtèrent  à  la 
seconde  marche  et  le  forcèrent  de  rentrer.  Quoique  les 
deux  portes  fiissent  fermées,  on  entendit  les  cris  et  les 
gémissements  des  princesses  dans  Tescalier.  » 

Mais  tout  à  coup  le  royal  enfant  disparaît.  Il  s'était 
échappé,  au  lieu  de  rentrer  avec  sa  mère  dans  la  chambre 
qu^elle  occupait;  il  se  précipite  sur  l'escalier,  en  descend 
rapidement  les  marches,  sans  que  rien  puisse  l'arrêter,  et 
se  voyant  dans  la  cour  au  milieu  des  gardes,  il  leur  crie, 
les  mains  jointes,  et  en  se  jetant  à  genoux  :  <c  Laissezrmoi 
«  passer  y  messieurs  !  laissezrmoi  passer. . .  » — «  Où  vou- 
«  lez-vous  aller?  I)  demanda  un  de  ces  sbires.  —  «  Je  veux 

«  aller  parler  au  peuple ,  je  veux  le  supplier  de  ne 

«  pas  faire  mourir  papa-roi.....  Ah!  laissez-moi  passer, 
«  messieurs,  au  nom  de  Dieu  ne  m'en  empêchez  pas....» — 
Inutiles  prières  !  —  Retourne,  jeune  enfant.  Tu  auras  aussi 
ta  coupe  de  douleur  ;  les  tyrans  ont  l'œil  sur  toi,  et  tu  ne 
connaîtras  la  vie  que  par  tes  larmes  et  par  tes  solitaires 
douleurs  (i). 

Le  roi  alla  rejoindre  son  confesseur  dans  la  tourelle. 
Rientôt  l'abbé  en  sortit,  afin  de  se  pourvoir  des  ornements 
et  de  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  célébrer  le  saint::^ 
sacrifice  de  la  messe  pour  le  lendemain  matin  ;  s'étant  pro-* 
curé  tous  ces  objets,  il  ne  tarda  pas  à  rentrer,  et  le  roi  e^ 
lui  restèrent  en  tête  à  tête  dans  la  tourelle  fort  avant  daa:S 
la  nuit. 

Selon  toutes  probabilités,  ce  fut  dans  ces  moments  sm^^ 
prêmes  que  Louis  résolut  d'écrire  une  lettre,  datée  J^u 

(1)  Nccker,  De  la  Révolution  française^  t.  Il,  p.  206. 
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ao  janvier,  à  son  frère  le  comte  de  Provence,   depuis 
Louis  XYIII  ;  elle  était  conçue  en  ces  termes  :  «  J'obëis  à 
«  la  Providence  et  à  la  nécessité,  en  allant  porter  sur  Té* 
«  chafaud  ma  tête  innocente  ;  ma  mort  impose  à  mon  fîls 
«  le  fardeau  de  la  royauté.  »  (Il  prévoyait  que  la  répu- 
blique ne  pouvait  durer,  que  le  nouveau  régime  contenait 
tous  les  éléments  de  dissolution),  a  Soyez  le  père  de  cet 
a  enfant,  gouvernez  TEtat,  pour  le  lui  rendre  tranquille 
«  et  florissant.  Mon  intention  est  que  vous  preniez  le  ti- 
tt  tre  de  régent  du  royaume  ;  mon  frère  Charles-Philippe 
tt  prendra  celui  de  lieutenant  général.  Mais  c'est  moins 
«  par  la  force  des  armes  que  par  une  sage  liberté  et  de 
a  bonnes  lois ,   que  vous  rendrez  à  mon  fils  Théritage 
(n  usurpé  par  des  factieux.  N'oubliez  jamais  qu'il  est  teint 
«  de  mon  sang,  et  que  ce  sang  vous  crie  :  Clémence  et 
«  pardon  I  Voire  frère  vous  en  prie,  et  votre  roi  vous  le 
«  commande  (1).» 

Le  roi  et  son  confesseur  quittèrent  la  tourelle  à  minuit 
^t  demi  ;  et  Louis  se  mit  incontinent  dans  son  lit,  en  re- 
commandant à  Cléry  de  le  réveiller  à  cinq  heures.  —  A 
peine  fut-il  couché,  qu'au  rapport  de  ce  serviteur  dévoué, 
"û  sommeil  paisible  s'empara  de  ses  sens;  il  dormit  jus- 
î^  a  cinq  heures  sans  s'éveiller.  —  L'abbé  se  jeta  sur  le 
"^  çle  Cléry,  et  celui-ci  passa  le  reste  de  la  nuit  sur  une 
^'^aise  dans  la  cliambre  du  roi. 

A  l'heure  indiquée,  le  valet  de  cliambre  alluma  le  feu, 
^  ^st  ce  qui  éveilla  le  roi  ;  sa  toilette  achevée,  Louis  de- 

(^)  Mémoires  tirés  des  papiers  d*un  homme  d*État,  t.  XIII,  p.  92. 
^'^s  rédacteurs  de  ces  Mémoires  disent  que  cette  lettre  parvint  au  comte 
^0  Provence  d'une  manière  tout  extraordinaire. 

III.  la 
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manda  l'abbé  :  celui-ci  se  rendit  de  suite  dans  la  tourelle. 

—  Pendant  que  le  roi  et  son  confesseur  s'y  trouvaient, 

Cléry  plaça  au  milieu  de  la  chambre  une  commode  qui 

servit  d'autel,  et  disposa  tout  pour  le  saint  sacrifice.  — 

Il  était  six  heures  quand  la  messe  commença,  au  milieu 

d'un  silence  solennel  ;  Cléry  remplit  l'office  de  desservant. 

Le  roi,  toujours  à  genoux,  recueilli,  résigné  aux  volontés 

du  Très-Haut,  communia.  —  Louis  rentra  ensuite  dans  son 

cabinetj  là  il  prit  les  mains  de  son  serviteur  fidèle,  et  d'un 

ton  pénétré  il  lui  dit  :  «  C'Jéry ,  je  suis  content  de  vos 

«  soins. >»  Celui-ci  se  précipite  à  ses  pieds.  «Que  nepuis- 

«  je,  »  dit-il,  «par  ma  mort  désarmer  vos  bourreaux!  — 

«  Espérez,  Sire,  ils  n'oseront  vous  frapper.»  —  «La  mort 

A  ne  m'effraye  pas,  »  répondit  Louis,  «j'y  suis  tout  pré- 

«  paré;  mais  je  vais  demander  que  vous  restiez  auprès  de 

i(  mon  fils  ;  donnez-lui  tous  vos  soins.  »  —  te  Si  le  dévoue- 

«  ment  le  plus  absolu  a  pu  vous  être  utile,  »  dit  encore 

Cléry  toujours  prosterné  aux  pieds  du  roi,  «la  seule  ré- 

«  compense  que  je  désire   de  Votre  Majesté,   c'est  de 

<c  recevoir  sa  bénédiction.  »  —  Rentré  dans  le   salon, 

Cléry  y  trouva  l'abbé  Edgeworth.  —  «  Quel  prince  !  »  dit 

celui-ci,  «  avec  quelle  résignation  il  va  à  la  mort!  Je  l'ai 

«c  trouvé  aussi  calme  que  s'il  venait  d'entendre  la  messe  au 

ce  milieu  de  sa  cour.  »  —  A  sept  heures,  le  roi  sortit  de 

son  cabinet,  et  chargea  Cléry  de  dire  à  la  reine,  à  sa  sœur, 

à  ses  enfants,  que,  bien  qu'il  leur  eût  promis  de  les  voir 

dans  la  matinée,  il  voulait  leur  épargner  la  douleur  d'une 

séparation  si  cruelle.  «Combien  il  m'en  coûte,  »  dit-il, 

c(  de  partir  sans  recevoir  leurs  derniers  embrassements!..>> 

—  Il  n'en  put  dire  davantage,  les  sanglots  l'étoufiaienl. 
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Paris  était  sous  les  armes  depuis  cinq  heures;  le  bruit 
des  tambours  retentissait  jusque  dans  les  murs  du  donjon, 
ainsi  que  les  pas  des  chevaux,  le  roulement  des  canons 
qu'on  plaçait  et  déplaçait  sans  cesse.  —  A  neuf  heures  le 
bruit  redouble.  Les  voici ^  dit  Louis  :  les  portes  s'ouvrent 
avec  fracas  :  Santerre,  accompagné  de  sept  ou  huit  mu- 
nicipaux, entre  à  la  tête  de  dix  gendarmes.  A  ce  bruit 
le  roi  sortit  de  son  cabinet,  «  Vous  venez  me  chercher^  » 
dit-il,  —  «  Oui,  »  répond  Santerre,  —  <iJe  vous  demande 
<c  une  minute^  »  et  Louis  rentre  dans  son  cabinet.  Là,  il 
s'agenouille  aux  pieds  de  son  confesseur,  «  Tout  est  con- 
te sommé,  »  dit-il,  «  mon  père,  donnez-moi  votre  bénédic- 
«  tion  in  extremis.  »  —  Il  se  relève  et  sort,  tenant  dans 
sa  main  son  testament.  Toute  la  majesté,  toute  la  sérénité 
de  riiomme  dont  la  conscience  est  tranquille  et  prête  à 
paraître  devant  le  juge  suprême,  étaient  répandues  sur  les 
traits  de  Louis.  —  Il  s'adresse  au  municipal  Jacques  Roux, 
prêtre  apostat,  qui  se  trouvait  en  avant  de  la  troupe.  «  Je 
«  vous  prie,  »  dit-il,  «  de  remettre  ce  papier  à  la  reine, 
(c  à  ma  femme.  »  Mais  celui-ci,  refusant  de  prendre  le  pa- 
pier, répondit  :  «  Cela  ne  me  regarde  pas  ;  je  ne  suis  ici 
«  que  pour  vous  conduire  à  Téchafaud.  »  —  Alors  le  roi, 
s'adressant  à  un  autre  municipal  :  er  Remettez  ce  papier^ 
«  je  vous  prie,  à  ma  femme  ;  vous  pouvez  en  prendre  lec- 
«  ture,  il  y  a  des  dispositions  que  je  désire  que  la  com- 
«  mune  connaisse.  Messieurs  1  »  dit-il  enfin  aux  munici- 
paux, a  je  désirerais  que  Cléry  restât  près  de  mon  fîls,  qui 
«  est  accoutumé  à  ses  soins;  j'espère  que  la  commune  ac- 
«  cueillera  cette  demande.  »  Puis,  regardant  Santerre,  il 
lui  dit  d'un  ton  résolu  :  «  Partons  !  »  —  Ce  furent  les 

12. 
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dernières  paroles  qu'il  prononça  au  moment  de  sortir.  Il 
traversa  la  première  cour  à  pied,  se  retournant  parfois  et 
portant  ses  regards  sur  la  tour,  comme  pour  dire  un  der- 
nier adieu  à  tout  ce  qu'il  laissait  de  plus  cher  au  monde. 

—  Une  voiture  l'attendait  dans  la  seconde  cour;  c'était, 
dit-on,  celle  de  Pétion.  Louis  y  monta  avec  sou  confes- 
seur ;  deux  officiers  de  gendarmerie  se  placèrent  sur  les 
devants  :  on  croit  qu'ils  avaient  la  consigne  de  tuer  le 
condanmé  s'ils  apercevaient  quelque  mouvement  en  sa 
faveur, 

La  journée  était  brumeuse  et  froide,  le  temps  couvert; 
fe  soleil  semblait  refuser  ses  rayons  pour  éclairer  cette 
exécution  du  roi-martyr. 

Le  conseil  de  la  commune,  qui  remplissait  ce  jour-là 
l'office  de  la  police  générale,  n'avait  rien  négligé  pour 
prévenir  tout  mouvement  de  la  force  ouverte  en  faveur 
de  Louis  XVI,  au  cas  que  quelques  âmes  généreuses  et 
dévouées  eussent  tenté  de  le  délivrer.  —  Dès  l'aube  du 
jour,  les  barrières  avaient  été  fermées,  toutes  les  gardes  na- 
tionales mises  sur  pied,  avec  l'ordre  de  disperser  à  l'instant 
même  tout  groupe  qui  eût  paru  hostile  à  la  puissance  du 
jour .  Il  était  dit  que  chaque  individu  composant  cette  milice 
bourgeoise,  qui  ne  se  trouverait  pas  au  poste  assigné,  serait 
noté.  Tous  les  comités  de  sections  étaient  en  permanence. 

—  Plus  de  dix  mille  hommes,  la  plupart  armés  de  piques, 
occupaient  les  abords  du  Temple.  Gardes  nationales,  trou- 
pes de  ligne,  fédérés,  formaient  une  double  haie  depuis 
le  donjon  jusqu'à  la  place  Louis  XV,  appelée  alors  plac^ 
de  la  Révolution ,  lieu  où  devait  se  consommer  le  régicidef 
cette  place  même  était  hérissée  de  canons.  C'était  à  tra^ 
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vers  celte  forêt  de  baïonnettes  et  de  piques  que  s'avan- 
çait à  pas  lents  la  voiture  qui  amenait  la  royale  victime, 
précédée  et  suivie  de  nombreux  détachemenis  de  troupes 
à  pied  et  à  cheval,  et  de  pièces  d'artillerie ,  les  canonniers 
portant  mèches  allumées.  Le  sourd  bruissement  des  roues 
de  ces  pièces  sur  le  pavé  se  faisait  seul  entendre;  du 
reste,  silence  des  tombeaux  dans  l'immense  cité  (i). 


(1)  Précautions  tout  à  fait  inutiles  :  si  tous  les  amis  de  Louis  XVI  gé- 
missaient en  secret  de  voir  l'héritier  de  tant  de  rois  condamné  à  la 
peine  capitale;  si  même  plusieurs  exhalaient  leur  indignation  contre  ses 
prétendus  juges,  ce  n'était  qu'en  vaines  paroles.  Mais  agir,  organiser  une 
force  armée,  ne  fût-elle  composée  que  d'un  certain  nombre  d'enfants 
perdtis  bien  déterminés  à  périr  ou  à  arracher  leur  roi  des  mains  de  ces 
sicaires,  personne  sérieusement  n'y  avait  songé.  Le  jour  où  Desèze,  par 
son  éloquente  et  pathétique  défense  de  Louis  XVI,  avait  si  profondément 
ému  une  partie  du  public  et  des  députés,  à  sa  sortie  de  la  salle  il  se  vit 
entouré,  pressé  par  un  grand  nombre  de  per^nnes,  qui  disaient  haute- 
ment :  «  Non  !  non  !  le  roi  ne  périra  pas,  ou  du  moins  ce  ne  sera  qu'après 
K  nous  avoir  passé  sur  le  corps*.  »  L'événement  ne  fit  que  trop  voir  que 
ce  n'était  qu'une  explosion  momentanée  de  sentiments  royalistes  de  la 
part  d'hommes  encore  sous  l'impression  du  plaidoyer  de  Desèze.  Ce  mo- 
ment passé,  nul  ne  songea  à  prendre  des  mesures  pour  mettre  à  exécution 
le  dessein  héroïque  de  risquer  sa  vie  pour  le  salut  de  Louis  XVI.  Ces  amis 
au  roi,  dans  leur  impuissante  douleur,  finirent  par  se  dire  :  «  Que  pou- 
«  vons-nous  contre  cette  force  armée  que  les  jacobins  ont  mise  sur  pied, 
«  de  crainte  que  leur  victime  ne  leur  échappe  ?»  —  Le  mot  du  vieil  Ho- 
^•a<^,  le  qu'U  mourût  I  et  l'idée  qu'il  y  attachait ,  ne  se  présenta  à  aucun 
^'eux.  Mourir  f  et  que  du  moins  les  nombreux  échos  de  la  postérité  la  plus 
foulée  eussent  à  répéter  qu'une  poignée  de  Français  s'étaient  sacrifiés, 
9^ 'ils  avaient  tous  péri,  mais  du  moins  qu'ils  avaient  tenté  de  sauver  leur 
foi  «  _  «  Mais  Louis  XVI  aurait  été  la  première  victime  de  cette  levée  de  bou- 
"  entiers  désespérée,  »  eût  répliqué  tel  qui  aurait  froidement  calculé  toutes 
'^^  «chances  de  cette  prise  d'armes  intempestive,  considérant  que  «les  gendar- 
"  xic^es  qui  se  trouvaient  dans  la  voiture  du  roi  eussent  porté  les  premiers  le 
«  c^oup  mortel  à  Louis.  »  —  Cependant  cette  mort  n'était  pas  tout  à  fait 
ia^vitable  :  on  aurait  pu  compter  nombre  d'exemples  où  la  surprise,  un 
^^^issement  instantané,  ont  fait  tomber  le  fer  homicide  des  mains  des 

*  tarante. 


l8a  LIVRE   Y.  ÉTUDES   HISTORIQUES 

Cependant  le  char  funèbre  s'avançait  toujours  au  milieu 
d'un  profond  silence,  d'une  stupeur  générale  des  citoyens. 
Le  seul  bruit  qu'on  entendait  et  qui  ne  Ëûsait  qu'accroî- 
tre cette  consternation^  était  celui  de  soixante  tam« 
bours  qui  précédaient  la  voiture  et  qui  battaient  sans  dis- 
continuer, d'après  Tordre  qu'ils  en  avaient  reçu  des  or- 
donnateurs de  cette  solennité  mortuaire,  pour  étouffer 
des  cris  de  grâce  !  au  cas  qu'il  s'en  fît  entendre  au  pas- 
sage du  cortège. 

Chacun  se  renfermait  chez  soi;  ce  n'étaient  que  gémis- 
sements et  pleurs  dans  l'intérieur  des  familles.  C'était 
moins  peut-être  la  terreur  du  moment  qui  glaçait  les 


plus  déterminés.  Quand  même  enOn  Louis  XVI  aurait  péri  dans  cette 
mêlée,  c*eût  été  du  moins  de  la  main  d'un  assassin,  et  non  du  fer  du 
bourreau,  comme  un  vil  scélérat  et  en  vertu  d'un  décret  des  représentants 
delà  nation  :  tache  indélébile  pour  cette  génération  malheureuse;  tant 
le  philosophisme  du  siècle  et  la  terreur  qu'inspiraient  les  jacobins  avaient 
terrifié  les  habitants  de  la  grande  cité,  dénaturé  en  quelque  sorte  leur  ca- 
ractère primordial. 

C*est  à  ce  propos  qu'il  est  échappé  à  M.  de  Maistre  de  dire,  en  parlant 
de  cette  inertie  morale  qui  saisit  les  cœurs  lors  de  Fassassinat  juridique 
de  Louis  XVI  :  On  se  serait  exposé ,  disait-on  :  «  Français*!  si  vous  trou- 
a  vez  cette  raison  bonne,  ne  parlez  pas  tant  de  votre  courage,  ou  convenez 
ce  que  vous  l'employez  bien  mal  ^.  >•  Cependant  chacun  de  ces  Français, 
même  pour  un  mot  équivoque  échappé  dans  la  chaleur  d'une  vive  dis- 
cussion, eût  été  prêt  à  croiser  son  épée  avec  son  ami,  où  à  échanger  une 
bnlle  avec  lui. 

Quelques  écrivains  du  jour,  entre  autres  M.  de  Lamartine,  rapportent  que 
quelques  jeunes  gens,  au  détour  d'une  rue,  rompirent  la  haie  et  se  diri- 
gèrent vers  la  voiture  du  roi  le  sabre  à  la  main,  en  criant  :  «  A  nous,  ceux 
«  qui  veulent  sauver  le  roi  !...  »  Mais  voyant  que  personne  ne  les  suivait, 
ils  se  sauvèrent  dans  les  contre-allées.  Mais  aucun  des  historiens  contem- 
porains ne  mentionne  cet  incident  ;  d'ailleurs  il  est  plutôt  fait  pour  si- 
gnaler le  manque  total  de  détermination  et  d'énergie]  dans  cette  généra- 
tion. 

•  Considérations  sur  la  France,  ch;rp.  II. 
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âmes,  c'était  l'eflroi  deFavenir,  qui  se  présentait  sinistre, 
inexorable.  —  Dans  les  grandes  catastrophes,  une  sorte 
d'intuition  pénètre  les  esprits  et  leur  révèle  souvent  les 
calamités  qui  vont  fondre  sur  toute  la  nation.  Ceux  chez 
qui  la  philosophie  du  jour  n'avait  pas  entièrement  éteint 
la  foi  de  leurs  pères  croyaient  déjà  voir  Paris,  comme  une 
autre  Jérusalem,  menacé  des  plus  épouvantables  fléaux, 
la  cité  perfide  qui  laissait  périr  sous  ses  yeux  le  chef  de 
l'État,  le  bienfaiteur  de  ses  peuples.  C'était  tout  juste  : 
la  città  dolente  du  Dante.  Pressentiments  funestes  que 
les  événements  postérieurs  n'ont  que  trop  réalisés!  Au 
vrai,  ce  fut  du  jour  de  cette  immolation  du  juste  que 
commença  et  s'étendit  sur  la  France  entière  cette  série 

de  maux  et  de  crimes  inouïs  encore  dans  les  annales  du 

» 

monde. 

Durant  tout  le  trajet,  Louis  XYI  lisait,  dans  le  bré- 
viaire de  l'abbé  Edgew^orth,  les  prières  des  agonisants 
avec  toute  la  ferveur  d'un  chrétien  à  son  heure  dernière. 
Arrivé  au  heu  de  son  supplice^  lorsque  la  voiture  s'arrêta 
devant  l'échafaud  et  que  les  bourreaux  vinrent  ouvrir  la 
portière,  le  roi,  au  moment  de  descendre,  s'adressant  «^  ces 
g^ns  et  montrant  l'abbé  :   «  Je  vous  recommaade,  »  dit-il, 
^  ^Monsieur  que  voilà.  Ayez  soin  qu'une  fois  que  je  ne 
^  ^crai  plus,  il  ne  lui  soit  fait  aucune  insulte.  »  —  <c  Oui, 
^  c^ui,  nous  en  aurons  soin,  »  répondirent  ces  hommes 
gi^H:>ssiers,  du  ton  qui  caractérisait  leur  naturel  féroce.  Ils 
s  approchent  le  moment  d'après  de  Louis,  pour  lui  ôter 
^^ïi  habit,  et  lui  saisissent  les  mains.  —  «  Que  prétendoz- 
^  Vous  faire?  »  dit  le  roi  avec  vivacité.  —  «  Vous  lier,  » 
à\sent-ils.  —  a  Je  n'y  consentirai  jamais,  »  repartit  Louis 
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eu  les  repoussant.  Le  digne  ecclésiastique  qui  raccom- 
pagnait, voyant  que  les  bourreaux  semblaient  déterminés 
à  employer  la  violence,  lui  adressa  ces  seules  paroles  : 
a  Sire,  ce  sera  une  ressemblance  de  plus  que  vous  aurez 
«  avec  le  divin  Sauveur  qui  va  être  votre  récompense.  » 
—  Alors,  Louis  éleva  les  yeux  au  ciel  avec  l'expression 
d'une  douleur  amère  et  la  résignation  du  martyr,  et  se 
laissa  faire.  —  Dès  qu'il  eut  les  mains  liées,   i(  monta 
l'escalier  de  l'échafaud,  appuyé  sur  le  bras  de  son  con- 
fesseur; une  fois  là,  il  traverse  d'un  pas  ferme  toute  la 
largeur  de  l'échafaud,   et  s'avançant  sur  un  des  côtés, 
fixe  un  regard  de  commandement  sur  les  tambours  qui 
battaient  depuis  son  arrivée  sur  la  place  ;  ceux-ci  com- 
prennent l'intention  du  roi  et  s'arrêtent.  —  «  Français!» 
dit  alors  Louis  d'une  voix  forte  et  sonore ,  <c  je  meurs  in- 
a  nocent  des  crimes  qui  me  sont  imputés  :  je  pardonne 
ce  aux  auteurs  de  ma  mort,  et  je  demande  à  Dieu  que  mon 
«  sang  ne  retombe  pas  sur  la  France  (i).  »  Il  prononça  ces 
dernières  paroles  avec  la  plus  vive  émotion;  mais  San- 
terre,  commandant  la  garde  nationale ,  furieux  de  cette 
courte  allocution  du  roi,  cria  aux  tambours  de  recom- 
mencer le  roulement  qui  ne  devait  cesser  qu'après  l'im» 
molation  de  la  victime  royale.  —  Dans  ce  moment  quel- 
ques voix  isolées  et  timides:  grâce!  grâce!  se  6rent  ■• 
peine  entendre  dans  le  lointain,  mais  étouffées  par  i 
tamboursj  ce  furent  les  seules  protestations  du  peuple  i 
f^aris  contre  cet  assassinat  juridique  du  monarque  qu 


(1)  Le  ciel  n'a  pas  daigné  exaucer  ces  vœux  du  roi-martyr;  ce  fut  pi 
cisément  à  dater  de  cette  journée  que  tous  les  maux  qu'une  nation  pe 
endurer  fondirent  sur  ce  malheureux  pays. 
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rassemblée  constituante  avait  proclamé  (1789)  le  restau- 
rateur  de  la  liberté  française.  Les  bourreaux  s'emparent 
alors  de  la  victime,  l'attachent  à  la  planche  fatale  ;  dans 
cet  instant  le  digne  ecclésiastique  qui  avait  recueilli  les 
derniers  aveux  de  Louis  s'écrie,  inspiré  :  Fils  de  saint 
Louis,  montez  au  ciel!,..  La  planche  glisse,  le  fer  ho- 
micide est  lâché,  et  le  bruit  sourd  qu'il  produit  en  tombant 
atteste  que  l'arrêt  de  la  majorité  des  représentants  de  la 
France  a  reçu  son  accomplissement. 

C'est  au  momenfde  passer  de  ce  monde  que  les  hommes 

apparaissent  tels  qu'ils  ont  été  leur  vie  durant.  Dès  son 

avènement,  Louis  XVI  se  montra  constamment  l'ami  de 

ses  peuples  ;  à  son  heure  suprême  il  ne  voit  que  la  France: 

une  lumière  intérieure  lui  fait  entrevoir  la  série  des  maux 

qui  menacent  sa  patrie  ;  il  en  gémit,  c'est  pour  elle  seule 

qu'il  prie,  et  son  dernier  vœu,  son  dernier  sentiment  est 

encore  pour  la  France un  cri  de  miséricorde! 


LIVRE  VI 


Ce  n'était  point  le  despotisme  que  récfaa&ud  emportait 
au  21  janyier,  c*était  la  liberté  même  au  nom  de  laquelle 
<^  immolation  fut  accomplie.  Elle  souillait  et  marquait 
d'an  stigmate  maudit  une  cause  qui,  à  son  origine,  avait 
enflammé  tant  de  cceurs  généreux,  et  discrédita  pour 
longtemps  cette  cause  partout  oîi  ce  sentiment  s'était  ré- 

nâflé. 

A  peine  la  nouvelle  de  cette  catastrophe  s'était-elle  ré- 
pandue par  le  monde  qu'une  stupeur  profonde,  qui  bientôt 
'e  transforma  en  une  indignation  générale  contre  les  Fran- 
çais, saisit  les  esprits  dans  presque  toute  l'Europe  (i).  Il  ne 
i^esta  d*autres  États  neutres  que  la  Suisse,  la  Suède,  le  Da- 
nemark et  la  Turquie  :  la  Pologne  ne  comptait  déjà  plus. 

A  peine  avait-on  appris  à  Londres  l'événement  du 
^i  janvier,  que  les  ministres  de  France  près  le  cabinet  de 
»aint-James,  Chauvelin  et  Tallejrand,  recurent  l'ordre 
'e  quitter  Londres  sous  vingt-quatre  heures  et  l'An- 
leterre  sous  huit  jours.  Tallevrand  crut  plus  prudent  de 
î  retirer  en  Amérique  (a). 


(1)  La  guerre  eoaiie  la  Fiaaee  était  dereave  alofs  popolain  ea  Àntri- 
ie;  élïe  le  devint  égilcmeat  daai  tonte  l'Allemagne.  (GoaTenienr4lor- 
8,  Mémorial.) 

(i)  Les  Anglais»  cb  wfcirtint  leur  pensée  snr  la  France,  épronTCient  an 
^  d'horreur  dont  leur  caractère  tranqnilk  et  llfgmatiqne  anrait  à 
ine  nemblé  susceptible.  (Même  oovrage.) 
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Dans  les  premiers  jours  de  février  1793,  Pitt  proposa 
aux  Communes  et  fît  adopter  à  l'unanimité  une  adresse 
à  Georges  III,  pour  lui  faire  considérer  comme  un  danger 
imminent  pour  l'Angleterre  les  vues  d'agrandissement  et 
d'ambition  de  la  France,  annoncées  dans  le  décret  de 
la  Convention  du  i5  novembre  1792,  qui  déclare,  au  nom 
de  la  nation  française,  qu'elle  accordera  fraternité  et 
secours  à  tous  les  peuples  qui  voudront  recouvrer  leur 
liberté  (i).  Le  message  du  roi  aux  Communes,  en  repense  . 
à  cette  adresse,  était  une  déclaration  de  guerre  à  la 
France,  et  les  Communes,  aussi  bien  que  la  Chambre  des 
lords,  votèrent  la  guerre  à  une  immense  majorité. 

Louis  XVI  n'ej^istait  déjà  plus;  le  reste  des  partisans 
de  la  monarchie  était  abattu  ou  en  fuite ,  et  la  nation, 
entièrement  libre  dans  ses  mouvements ,  n'aurait  dû  trou- 
ver aucune  entrave  dans  sa  marche  vers  une  complète  ré- 
génération. Quelles  mesures  allait-elle  prendre  pour  se 
créer  un  gouvernement  libre,  bien  entendu ,  avec  toutes 
les  garanties  d'ordre  et  de  stabilité  des  institutions?  Com-' 
ment  pourrait-elle  enfin  réaliser  ce  dilemme  politique, 
exprimé  de  nos  jours  par  :  a  le  gowerneaient  du  paji 
(c  par  le  pays  ?  »  Voilà  ce  que  la  suite  de  ces  Etudes 
nous  fera  connaître.  —  Mais  avant  de  les-  continuer,  nous 
avons  cru  devoir  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  situation 
des  partis  et  des  individus  au  sein  de  la  Convention  na- 
tionale.. 

Depuis  l'immolation  de  la  royale  victime,  les  débats 
se  consumaient  en  querelles  de  partis,  en  récriminations 

(1)  Moniteur,  t.  XIV,  p.  517. 
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nutuelles.  Les  soupçons  et  les  haines,  gagnant  de  proche 
;n  proche  tous  les  esprits ,  toutes  les  âmes,  nul  ne  se  sen- 
:ait  cette  force  de  modération  qui  l'eût  porté  à  s'offrir 
x>mme  médiateur  entre  les  partis  irrités ,  vertu  à  laquelle 
)n  avait  déjà  donné  le  surnom  de  modérantisme  ^  et 
{u'on  vouait  à  la  haine  populaire  ;  les  députés  de  gauche 
3t  les  girondins  étaient  comme  deux  troupes  de  gladia- 
teurs qui  allaient  se  livrer  im  combat  à  outrance. 

Les  députés  du  côté  droit  ne  voulaient  voir  dans  la  plu- 
part de  leurs  collègues  de  gauche,  que  des  hommes  souillés 
du  sang  des  journées  de  septembre,  prêchant,  protégeant 
partout  le  pillage ,  convoitant  les  propriétés,  et  par  cela 
même  'indignes  de  remplir  la  mission"  de  législateurs , 
pouvant  même  précipiter  la  Révolution   dans  tous  les 
excès,  dans  les  dernières  limites  de  l'anarchie.  On  enten- 
dait  dire  à  ceux  de  la  Montagne ,  en  parlant  de  leurs 
Adversaires  :  «  Quand  le  tyran  qu'ils  voulaient  sauver  se 
laissait  gouverner  par  des  ministres  de  leur  choix,  il  leur 
paraissait  remplir  dignement  son  mandat  ;  leur  but  ne  fut 
jamais  d'élever  la  France  aux  magnifiques  destinées  d'une 
grande  république ,  mais  de  lui  laisser  un  roi ,  dont  ils 
auraient  été  les  maires  du  palais.  —  Ces  hommes  lâ- 
ches croient-ils  que  des  artifices  sont  la  science  des  hom- 
îQes  d'Etat  ?  —  Qu'ils  sachent  qoe  les  politiques  astucieux 
8out  ceux  qui ,   comme  eux ,  serpentent  lentement  dans 
les  voies  obliques»  Quand  le  tyran  a  paru  devant  la  jus- 
tice nationale,  ils  ont  voté  la  mort  pour  partager  notre 
gloire,  et  ils  ont  ajouté  V appel  au  peuple  pour  sauver  le 
tyran  qu'ils  feignaient  de  condamner*  Par  ce  seul  acte, 
ces  hommes  d'Etat,  dignes  en  effet  de  Borgia  et  de  son 
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précepteur,  voulaient  nous  faire  abhorrer  comme  des  bar- 
bares, et  se  faire  adorer  comme  les  justes  par  excellence. 
—  Ils  regrettaient  peu  le  sang  français  versé  dans  la  guerre 
qu'ils  avaient  provoquée;  et  le  sang  qui  a  coulé  dans  les 
prisons  pour  la  sûreté  et  par  la  colère  du  peuple,  ils  vou- 
draient à  tout  prix  le  venger;  et  c'était  le  sang  des  aris' 
/ocrâtes!  Ces  hommes  d'Etat  veulent  la  liberté,  soit, 
mais  sans  Tégalité  ;  et  ils  nous  appellent  barbares  parce 
que  nous  sommes  aussi  inflexibles  que  les  droits  et  les 
titres  du  genre  humain.  Ils  veulent  organiser  la  république 
pour  les  riches ,  et  nous ,  hommes  de  la  nature^  qui  ne 
possédons  ni  art  ni  science ,  mais  l'instinct  et  l'énergie  de 
toutes  les  vertus ,  nous  cherchons  des  lois  qui  fassent  so^ 
tir  le  pauvre  de  la  misère  et  le  riche  de  l'opulence,  pour 
faire  de  tous  les  hommes  des  citoyens  heureux  et  les  dé* 
fenseurs  ardents  d'une  république  éternejle.  Que  ces  hom- 
mes d'État  y  prennent  garde  :  le  peuple  peut  èt^e  trompé 
c[uelque  temps  par  ses  oppresseurs,  mais  il  s'arme  bientôt 
pour  ses  amis.  Tremblez,  craignez,  disaient-ils  tout  haut  y 
de  nous  contraindre  à  appeler  les  excès  mêmes  du  peuple 
à  la  défense  de  ses  droits  et  de  nos  jours  !  Vous  périrez  9 
et  le  sang  des  citoyens  de  toutes  les  parties  de  la  rq»-* 
blique  coulera  bientôt  à  flots,  mêlé  au  sang  des  législft-' 
teurs  de  tous  les  côtés.  Si  vous  n'êtes  pas  des  traîtres  et 
des  conspirateurs,  fléchissez  votre  orgueil  devant  l'image 
de  tant  de  maux  qui  menacent  la  patrie  (i).  » 

(1)  Ce  que  nous  venons  de  rapporter  d'après  les  Mémoires  de  ^^ 
(p.  45-49) y  et  au  dire  de  cet  homme  d'État  révolutionnaire,  n^eAf^^ 
résumé,  Técbo  perpétuel  des  discours,  des  propos,  des  accusation  îi^ 
tées,  des  récriminations  mutuelles  des  deux,  partis,  et  qui  se  pndiûn^ 
souvent  au  grand  jour  à  cette  époque. 


^ 
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Quant  aux  hommes  réellement  sages  de  l'assemblée,  ils 
16  pouvaient  voir  l'avenir  que  sous  les  couleurs  les  plus 
•ombres.  Beaucoup  croyaient  que  la  promulgation  de  la 
louvelle  loi  fondamentale  de  TÉtat,  dont  s'occupait  alors 
e  comité  de  constitution,  serait  une  planche  de  salut 
[)Our  tous ,  et  mettrait  fin  aux  désordres  tous  les  jours 
croissants.  Us  ne  voyaient  pas  que  la  situation  présente 
les  choses,  que  leurs  prédécesseurs  avaient  amenée,  leur 
imposaient  pour  le  moment  la  nécessité,  non  de  se  cons- 
tituer, mais  de  défendre  la  Révolution  contre  l'Europe 
et  contre  ses  ennemis  intérieurs,  notamment  contre  la 
Vendée,  et  de  sauver  enfin  la  France  de  l'extrême  dan- 
ger où  eux-mêmes  l'avaient  précipitée. 

L'exaspération  des  esprits  à  l'intérieur  devenait  chaque 
jour  plus  intense.  L'assassinat  du  régicide  Lepelletier, 
commis  par  Paris,  ancien  garde  du  roi,  leur  faisait  redou- 
ter une  terrible  réaction  royaliste.  Les  puissances  du  jour 
en  avaient  réellement  peur ,  et  le  renouvellement  du  6b- 
fnitéde  sunfeillance  fut  proposé  et  adopté. 

On  n'osait  pas  précisément  ordonner  des  visites  domi- 
ùliaires,  mesures  d'extrême  rigueur,  qui  précédèrent  les 
journées  de  septembre  ;  cependant,  sous  prétexte  de  dé- 
couvrir l'assassin  de  Lepelletier,  le  nouveau  comité  de 
*ïirveillance  ordonna  de  cerner  le  Palais-Royal ,  et  d'ar- 
rêter tous  les  individus  suspects  qui  s'y  trouveraient.  San- 
teiTe,  commandant  de  la  garde  nationale,  avait  tout  pré- 
paré pour  cette  expédition.  A  huit  heures  du  soir,  toutes 
les  issues  furent  gardées,  et  on  procéda  à  la  visite  des  lo- 
gements, des  magasins,  sans  acception  de  personnes;  on 
fouilla  jusque  dans  les  lits  des  malades. — Six  mille  indivi- 
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dus  furent  reconnus  non  munis  de  cartes  de  cd.visme  et 
amenés  à  leurs  sections^  afin  qu'on  pût  reconnaître  panni 
eux  les  émigrés  et  ceux  cjui,  dans  le  moment  présent,  niar- 
cliaient  sans  preuve  de  leur  civisme  :  cette  perquisition  se 
pix)loDgea  durant  toute  la  nuit  jusqu'à  quatre  heures  du 
matin  ^i^,  préface  de  rhorrible  régime  de  la  terreur  qui 
allait  bientôt  s*étendre  sur  toute  la  France. 

Les  girondins  auraient  voulu  assurer  au  moins  la  liberté 
individuelle  aux  citoyens;  c*en  était  Ëdt  de  la  liberté  po- 

# 

litique,  ou  n*}*  songeait  plus:  les  citoyens  les  plus  paisi- 
bles même  allaient  être  menacés  dans  leur  personne  et 
dans  leui*s  propriétés.  A  la  séance  du  :28  janvier,  Buzot 
s'oleva  le  premier  contre  les  actes  aurbitraires  du  nouveau 
comité  de  surveillance,  c  II  importe,  ■  dit-il,  c  que  la  li- 
«  berté  des  citoyens  soit  respectée  ;  votre  comité  la  blesse 
«  tous  les  jours.  Si   vous  ne  réprimez  pas  son  audace, 
a  vous  serez  eu  contradiction  avec  vous-mêmes:  vous  avez 
a  I  ojeté  une  loi  salutaire  contre  les  provocateurs  au  meu^ 
a  tie,  et  vous  y  avez  substitué  une  mesure  inquisitoriale 
rc  nulle  fois  plus  odieuse.  —  Ou  parle  d'union  et  tous  h 
«  citoyens  se  regardent  avec  défiance.  Personne  n'ose  ou- 
a  vrir  son  cœur  ;  chacun  craint  que  sur  un  mot  il  ne 
«  soit  envoyé  à  TAbbaye  ^  murmures) ,  oîi  les  souvenirs 
a  terribles  du  2  septembre  Tattendent.»  (Recrudescence 
des  nmrmures.")  Buzot  s'en  irrite  et  dit  :  a  Quand  Robes- 
«  pieriHî  est  ici,  il  ose  sermonner  l'assemblée  ;  il  parle  deux 
«  heuiYS  siins  être  interrompu.  — Paris  est  plongé  dans  la 
«  stupeur. — Le  roi  est  mort  :  Tanarchie  est-elle  auxabois. 

(1)  MoiUtewr,  t.  XV,  p.  302. 


SDR  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE  DE  I789.    IqS 

«  les  factions  sont-elles  terrassées?  »  Buzot  conclut  par 
demander  le  rapport  du  décret  touchant  le  comité  de  sur- 
veillance. La  discussion  fut  continuée ,  et  la  proposition 
de  Buzot  finit  par  être  écartée  par  un  ordre  du  jour  (j). 
La  raison  en  était  toute  simple ,  toute  naturelle  :  l'assem- 
blée n'était  plus  libre. 

Dans  la  séance  du  3o«  janvier,  le  ministre  des  affaires 
étrangères  annonça  à  la  Convention  qu'on  avait  notifié 
à  Chauvelin,  ministre  de  la  république  près  le  cabinet  de 
Saint- James,  de  quitter  sous  huit  jours  l'Angleterre.  —  Le 
sentiment  de  dignité  nationale  se  réveilla  et  donna  une 
attitude  calme  à  l'assemblée.  On  ignorait  encore  la  décla- 
ration de  guerre  de  l'Angleterre,  et,  après  avoir  ouï  le  rap- 
port de  son  comité  diplomatique,  la  Convention  crut  de- 
voir prévenir  tout  acte  hostile  de  la  part  des  Anglais,  et 
déclara  à  l'unanimité  la  guerre  au  roi  Georges  III  et  au 
stathouder  des  Provinces-Unies  (2). 

C'est  ainsi  que  la  république  française  acceptait  et  pro- 
voquait même  la  guerre  avec  les  principales  puissances  de 
l'Europe.  —  Chaque  fois  que  les  ministres  rendaient 
compte  à  l'assemblée  des  nouvelles  déclarations  de  guerre 
à  la  France  et  de  l'accroissement  de  ses  ennemis ,  les  tri- 
bunes criaient  :  «  £h  bien ,  tant  mieux  I  d 

Il  fallait  toutefois  aviser  au  moyen  de  soutenir  une  lutte 
^ussi  formidable.  — •  Les  dissensions  intestines  et  le  procès 
du  roi  avaient  tellement  absorbé  l'attention  des  représen- 
tants qu'ils  avaient  été  peu  attentifs  à  l'administration  mi- 


(i}  Moniteur,  tXV,  p.  300.^  Barante  t.  n,p.  334. 
(2)  Moniteur,  t.  XV,  p.  316-332. 
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litaire  et  à  la  subsistance  des  troupes.  Les  succès  obtenus 
sur  les  frontières  par  les  années ,  la  conquête  £aicile  de  la 
Belgique ,  tout  faisait  illusion  à  rassemblée  ;  jusqu'alors 
tout  semblait  réussir  à  la  république.  * 

Le  mouvement  qui  agitait  toute  la  nation  faisait  croire 
à  la  plupart  des  députés  que  la  population  quasi  entière 
se  précipiterait  sur  la  ligne  d'opération  des  armées  enne- 
mies,  et  fournirait  des  milliers  de  défenseurs  au  sol  de  la 
France.  —  Quant  aux  frais  de  tous  ces  armements  et  à  la 
subsistance  de  cette  nuée  de  troupes  qu'on  allait  lever,  on  - 
ne  s'en  inquiétait  pas  davantage.  —  Le  capital  des  biens  na- 
tionaux devait  s'accroître  sans  cesse  par  la  vente  des  terres 
appartenant  aux  émigrés  et  à  leurs  familles,  dont  le  nombre 
augmentait  chaque  jour,  et  fournir  aux  frai^  de  la  guerre: 
et  puis,  la  dernière  ressource^  on  la  trouverait  dans  de 
nouvelles  émissions  d'assignats  (déjà  ils  étaient  tombés  a 
un  tiers  de  leur  valeur  nominale).  D'ailleurs ,  disait-on 
encore,  le  nouvel  ordre  social  avait  plus  de  richesses  qu'il 
n'en  fallait  pour  suffire  aux  besoins  de  tous,  ce  n'élait 
donc  qu'une  distribution  plus  équitable  entre  les  indivi- 
dus composant  la  société  française,  qu'il  s'agissait  d'ac- 
complir en  faisant  supporter  aux  riches  la  plus  forte  part 
des  charges  publiques  ;  ce  qui  donnerait  lieu  à  l'établisse- 
ment d'un  impôt  progressif  pour  faire  face  aux  frais  delà 
guerre  (i).  —  En  outre,  les  pays  dans  lesquels  les  armées 
iraient  porter  la  liberté  fourniraient  des  ressources  infi- 

(1)  Plus  tard  Barrère  voulait  faire  garantir  à  chacun  le  dmU  d»  ft^ 
priétéf  non  par  le  sentiment  de  Téquité  générale,  mais  pour  assurer  cette 
propriété  aux  acquéreurs  des  biens  nationaux  confisqués  sur  les  émigrés. 
La  confiscation  servait  donc  d'argument  à  Barrère  en  faveur  de  la  pro- 
priété, comme  Tobeerve  si  bien  M.  de  Barante  (t.  Il,  p.  459). 
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nies,  selon  cet  adage  :  la  guerre  nourrit  la  guerre.  On  y 
renverserait  en  même  temps  l'ancien  ordre  des  choses,  et 
on  retirerait  des  profits  immenses  de.  la  vente  des  terres 
appartenant  au  fisc,  au  clergé  et  aux  aristocrates.  — C'est 
ainsi  que  Cambon,  le  financier  modèle  de  la  Convention, 
formulait  ses  raisonnements  en  fait  de  finances  de  l'État, 
oonune  nous  l'avons  déjà  fait  observer,  et  ces  idées  trou- 
vaient toutefois  de  l'écho  dans  les  têtes  ardentes  (i). 

La  difficulté  des  subsistances  rendait  néanmoins  la 
situation  du  pays  tous  les  jours  plus  tendue.  La  crainte 
des  troubles  et   du  pillage  mettait  de  continuelles  en- 
traves au  commerce  des  blés,  et  on  était  menacé  d'une 
disette  complète.  Le  peuple,  ne  pouvant  pas  connaître  la 
véritable  cause  de  sa  misère,  en  accusait  les  riches,  les 
accapareurs;  le  manque  des  denrées  de  première  néces- 
sité avait  poussé  l'irritation  au  dernier  terme  ;  et  Marat, 
par  ses  feuilles  incendiaires,  attisait  encore  ce  feu  sou- 
terrain. Le  désordre  se  propageait  :  on  pillait  dans  les 
rues,  et  on  allait  passer  djss  marchands  de  comestibles 
jusqu'aux  magasins  de  luxe.  Durant  ces  désordres,  des  in- 
dividus inconnus  se  répandaient  dans  les  groupes;  on 
croyait  non  sans  raison  que  c'étaient  des  émissaires  de 
l'étranger  ;  ils  disaient  à  tout  venant  :  «  Quand  vous  aviez 
«  un  roi,  vous  n'étiez  pas  réduits  à  payer  les  choses  si 
«  cher,  ni  exposés  à  des  pillages.  »  £t  les  partisans  de  la 
a  Gironde  ne  cessaient  de  répéter  :  «  Voilà  où  nous  con- 
te duit  l'impunité  des  excès  révolutionnaires  I  »  Les  mon- 
tagnards criaient  que  c'étaient  des  aristocrates  déguisés, 


(1)  rhiers,  t.  IV,  p,  14-15.  —  Voir  sunile  MotUteur. 
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dies  rolandins,  des  brissotins,  qui,  au  sein  de  cette  ferment 
talion  des  esprits,  excitaient  le  peuple  au  pillage. 

Grande  rumeur  enfin  à  rassemblée  :  il  s'agissait  des 
porter  un  décret  d'accusation  contre  Marat,  provocateur^ 
disait-on,  de  tous  ces  troubles  ;  lui-même  était  présent  à  laa 
séance;  il  s'élance  à  la  tribune.  —  Les  galeries  applaudis^ 
sent,  bien  que  le  président  ait  déclaré,  au  début  de  la  dis^ 
cussion,  qu'il  ferait  sortir  quiconque  donnerait  des  signes 
d'assentiment  ou  d'improbation  ;  avertissement  qui  ne  fît 
que  redoubler  le  tumulte.  On  demande  la  lecture  d'u^ 
numéro  de  la  feuille  de  Marat,  et  on  y  lit  :  <c  Quand  les 
<c  lâches  mandataires  du  peuple  ^encouragent  au  crime 
a  par  l'impunité,  on  ne  doit  pas  trouver  étrange  que  fe 
u  peuple,  poussé  au  désespoir,  se  fasse  justice  lui-même.. .9 
(L'assemblée  presque  tout  entière  parait  frappée  d'indi- 
dignation.) 

Marat,  sans  se  troubler,  prend  la  parole  :  «  Il  est  tùoi 
(c  simple,  »  dit-il,  <c  qu'une  faction  criminelle...  »  (Il  montre 
du  geste  les  députés  de  la  droite  :  de  longs  murmures 
Tinterrompent.)  Un  moment  après  il  reprend  .  a  Je  dois 
a  à  l'assemblée  la  vérité  toute  nue;  elle  lui'  fait  peur, 
«  mais  on  l'entendra  malgré  tous  ces  cris.  —  On  vient 
ce  de  me  dénoncer  et  de  demander  un  décret  d'accu- 
«  sation  contre  moi,  pour  avoir  proposé  dans  un  de  mes 
a  ouif rages  de  laisser  au  peuple  le  seul  moyen  qui ,  dans 
a  le  silence  des  lois,  puisse  le  sauver.  »  (Les  mouvements 
d'indignation  redoublent.  Plusieurs  s'écrient  :  «  En  'Êiut-il 
a  davantage  ?. . .  Aux  voix  le  décret  d'accusation  !  )  » 
Marat,  affectant  toujours  le  calme,  continue  :  «Lors- 
if  que  les  patriotes  ont  voulu  vous  dénoncer  les  m*' 


SUR   LA   RÉVOLUTION    FRANÇAISE   DE    1 789.        I97 

nœuvres  coupables  de  la  faction  criminelle  de  Roland, 
ses  adhérents  les  ont  éloignés  de  vous;  et  parce  que, 
dans  l'indignation  de  mon  cœur,  j'ai  dit  qu'il  fallait 
piller  les  maisons  des  accapareurs  et  pendre  ceux-ci  à 

leur  porte,  seul  moyen  efficace  de  sauver  le  peuple » 

Ledoublement  de  signes  d'horreur),  «  on  ose  demander 
contre  moi  un  décret  d'accusation  !  »  (On  entend  dans 
le  grande  partie  de  l'assemblée  les  cris  :  a  Aux  voix!  aux 
voix  le  décret  d'accusation!)  »  Marat  descend  tout 
iletant  de  la  tribune;  il  a  l'air  de  narguer  ses.adver- 
lires  :  les  cochons!  les  imbéciles L..  sont  les  seuls  mots 
n'on  l'entend  proférer  au  milieu  de  ce  tumulte. 

On  avait  souvent  demandé  un  décret  d'accusation 
>ntre  les  provocateurs  au  désordre,  et  particulièrement 
>ntre  Marat;  l'occasion  était  toute  trouvée  :  jamais  dé* 
>rdre  n'avait  suivi  de  plus  près  la  provocation.  —  Buzot 
rit  alors  la  parole,  et  soutint  qu'un  grand  inconvénient 
^t  attaché  aux  décrets  d'accusation  portés  en  toute  hâte  ; 
est  qu'ils  sont  souvent  illusoires.  Si  la  Convention  dé* 

"^tait    d'accusation    Monsieur  Marat (On   entend 

xasieurs  voix  s'écrier  :  «  Monsieur  vous^mémej  »  qua- 
Scation  équivalant  alors  à  une  grosse  injure),  Buzot 
^ursuit  :  a  Monsieur  Marat  sera  acquitté  par  le  jury 
c]e  Paris.  Quand  le  jury  de  Paris  a  déchargé  de  toute 
accusation  Lacoste ,  Dufresne  et  d'autres  individus  de 
Knême  trempe,  ne  peut-on  pas  espérer  la  même  fa- 
veur pour  Monsieur  Marat  ?  » 

lAarat  étouffait  de  rage  :  «  Les  hommes  d État ^  »  dit- 
»  «  les  girondins  nous  vantent  leurs  talents  ;  mais  ces  ta- 
lents sont  un  crime  de  plus,  car  ils  blessent  F  égalité;  » 
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et  il  demande  qu'ils  soient  envoyés  aux 
pour  avoir  voulu  provoquer  un  décret  d'accusation  contr^^ 
lui.  «Tais-toi,  imbécile!  »  fut  la  seule  réplique  que  lus. 
jeta  un  député. 

Boyer-Fonfrède  demande  la  question  préalable  sur  \^s 
décret  d'accusation,  et  que  la  Convention  se  borne  à  dé- 
clarer à  la  France  entière  que,  hier,  Marat  a  préehi  t^ 
pillage,  et  que,  hier  au  soir^  on  a  pillé.  (Violentei  ni«- 
meurs  à  l'extrême  gauche.)  Un  autre  député,  comme 
pour  fermer  la  discussion ,  demande  que  Marat  soit  dé- 
claré fou,  et  que,  par  mesure  de  sûreté  générale,  il  soif 
enfermé  à  Charenton ,  d'où  il  ne  pourra  sortir  que  lorsque 
la  révolution  sera  finie.  (Recrudescence  de  murmures.) 

Les  termes  du  code  pénal  :  «  Celui  qui  a  conseillé  on 
<c  crime  commis  doit  être  puni  comme  complice,  »  prêtent 
de  nouveaux  arguments  à  Salles,  qui  demande  que  Marat 
soit  décrété  d'accusation. 

TjCs  rumeurs  recommencent.  Soixahte  membres  environ 
réclament  à  grands  cris  l'ordre  du  jour ,  tant  était  grande 
la  singulière  sympathie  qu'une  bonne  partie  des  re* 
présentants  avaient  pour  cet  ami  du  peuple ^  tandis  ipie 
d'autres  criaient  avec  le  même  entrain  :  «  Aux  voix  U 
«  décret  d^ accusation!  » 

Cette  discussion  allait  se  prolonger;  enfin  l'assemblée. 
lasse  de  ces  débats ,  arrêta ,  à  une  très  *  grande  majo 
rite,   le  renvoi  de  la  dénonciation  contre  Marat  aux  t; 
bunaux  ordinaires^  chargea  le  ministre  de  la  justice 
faire  poursuivre  les  auteurs  et  les  instigateurs  des  déi 
dres,  et  d'en  rendre  compte  à  la  Convention. 

Marat,  après  avoir  ouï  ce  décret,  s'écria  :  «  C'est 
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ce  scélératesse! je »  il  n'en  put  dire  davantage  (i). 

Marat  allait  donc  comparaître  devant  le  tribunal,  et  le 
lendemain  il  lança  une  feuille  plus  incendiaire  que  toutes 
celles  qu'il  avait  publiées  jusqu'à  ce  jour. 

L'animosité  entre  les  deux  partis  allait  croissant.  On  ne 
cherchait  plus  à  se  ménager,  on  se  menaçait  ouvertement; 
un  grand  nombre  de  députés  ne  marchaient  plus  qu'armés; 
on  tenait  de  nouveau  les  mêmes  propos  qu'on  avait  enten- 
dus circuler  dans  les  groupes  au  lo  août  de  l'année  précé- 
dente :  qu'il  fallait  sauver  la  chose  publique  par  l'insur- 
rection et  supprimer  la  partie  gangrenée  de  la  représen- 
tation nationale.  Les  girondins  allaient  donc  se  trouver 
juste  dans  la  même  situation  que  Louis  XYI  et  son  gou- 
vernement, au  20  juin  et  au  lo  août,  journées  qu'ils 
avaient  eux-mêmes  préparées. 

Us  se  réunissaient  le  soir  en  grand  nombre  chez  l'un 
d'eux,  Valazé,  et,  après  chaque  conciliabule,  ils  se  sen- 
taient plus  incertains  sur  ce  qu'il  leur  restait  à  faire.  — 
BiTant  de  projet  en  projet,,  leur  parole,  naguère  si  puis- 
ante sur  le  public,  n'avait  déjà  plus  d'écho.  —  Déchus 
we  leur  puissance  factice  à  la  tribune,  ils  sentirent  qu'ils 
^avaient  fait  qu'aplanir  la  voie  à  leurs  adversaires;  et 
oe  devaient-ils  pas  attribuer  à  eux-mêmes  tout  le  danger 
"^  leur  position  présente  (2)?  lisse  voyaient  sans  consis- 
tance réelle,  mais  ils  pouvaient  encore  gêner,  entraver  la 
niarche  des  chefs  de  la  Montagne  vers  le  but  auquel  ils  ten- 


(0  Moniteur j  t.  XV,  p.  6è9-572. 

(^>  On  awura  dans  le  temp»  qu'un  quidam^  passant  prèsde  Vergniaud, 

Lie  Voyant  absorbé  dans  ses  cruelles  anxiétés,  lui  dit  ces  seules  paroles  : 

IH(  Va»  nnulêi.  iiM%rnM  TinnAin  f 


i 
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daient  :  dès  lors,  il  fallait  renverser  cet  obstacle  à  quelque 
prix  que  ce  fût. 

Le  plan  conçu  par  quelques  membres  de  la  commune 
de  Paris,  et  adopté  par  la  Montagne,  consistait  à  jeter 
d'abord  l'alarme  dans  la  capitale  par  des  désordres  de 
toute  espèce;  de  faire  garnir  ce  jour-là  les  tribunes  de  la 
Convention  par  des  assassins  aguerris  au  métier.  — -  Il 
avait  été  convenu  que  quelques  montagnards,  par  des 
motions  violentes,  rendraient  la  discussion  orageuse;  qu'au 
milieu  du  tumulte  qu'ils  auraient  excité,  un  signal  serait 
donné  aux  tribunes  ;  qu'alors  on  s'élancerait  armé,  que  la 
salle  serait  envahie,  et  que  la  Montagne  livrerait  les  députés 
désignés  au  fer  des  assassins. 

Dès  le  matin,  9  mars,  des  hommes  à  figure  atroce  s'em- 
parent des  tribunes  de  la  Convention  ;  mais,  à  leur  grande 
surprise,  ils  ne  voyaient  pas  arriver  dans  la  salle  les  repre'- 
sentants  désignés  à  leur  poignard  :  le  côté  droit  était  pres- 
que désert.  On  crut  alors  que  la  plupart  de  ces  députes 
avaient  reçu  des  avis  secrets  de  ce  qui  les  attendait  à  l'as- 
semblée. D'autres  conjurés  remplissaient  les  cafés  voisins 
de  la  salle  des  députés.  Tous  étaient  dans  l'attente  de 
l'exécution  du  plan  arrêté.  —  Dans  cet  intervalle,  on 
tenta  d'organiser  une  façon  de  terreur  dans  Paris. — Les 
attroupements  n'étaient  pas  nombreux  ;  on  n'y  voyait  plus 
cette  spontanéité  du  mouvement  de  la  multitude,  qu'on 
avait  remarquée  aux  journées  des  20  juin  et  10  août.  — 
Un  attroupement  plus  considérable  se  rendit  à  l'hôtel  de 
ville  et  demanda  à  grands  cris  qu'on  fermât  les  barrières, 
que  le  canon  d'alarme  fût  tiré,  le  tocsin  sonné,  et  que 
Paris  fût  déclaré  en  état  de  siège.  La  commune,  voyaot 
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le  l'insurrection  n'était  point  générale,  se  refusa  à  ob* 
mpérer  à  cette  requête.  Bientôt  une  force  armée  con- 
dérable,  ayant  à  sa  tête  le  ministre  de  la  guerre  Beur- 
^nville,  dissipa  cette  poignée  de  brigands. 
Cette  mesure  énergique  fit  avorter  le  complot  tramé 
intre  la  vie  des  girondins.  Le  lendemain  Paris  retentissait 
3  la  nouvelle  de  la  conjuration  avortée,  et  les  girondins 
empressaient  d'appeler  la  vengeance  des  lois  sur  la  tête  des 
capables  (i).  Le  lendemain  les  girondins  s'aperçurent  que 
urs  adversaires  voulaient  éluder  de  prendre  des  mesures 
>ur  découvrir  les  auteurs  du  complot,  sous  prétexte  que 
^s  soins  beaucoup  plus  importants  devaient  en  ce  moment 
îcuper  les  représentants.  Vergniaud,  comme  organe  de 
»n  parti,  monte  à  la  tribune  :  a  Lorsque  la  conspiration 
des  poudres,»  dit-il,  a  eut  été  découver  te  à  Londres,  il  ne 
put  convenir  qu'aux  auteurs  mêmes  de  cette  conspiration 
de  prétendre  que  c'était  perdre  le  temps  que  de  l'em- 
:  ployer  à  en  développer  la  trame  (a),  »  Il  demande  que 
e  conseil  exécutif  soit  chargé  de  prendre  des  renseî- 
;nements  positifs  touchant  l'affaire  du  complot  présen- 
ement  à  l'ordre  du  jour.  aLe  jour,  »  dit-il  en  poursuivant, 
'OÙ  les  auteurs  des  premiers  troubles  pour  cause  de  sub- 


(1)  Journées  mémorables  de  la  révolution,  t.  II,  p.  9-10.  Le  lecteur  ou 
historien  pourra  consulter,  sur  ces  événements,  les  Mémoires  de  Garât, 
^'  90  et  suivantes. 

(2)  On  sait  qu'après  la  mort  d'Elisabeth,  quand  le  roi  Jacques I*'  monta 
'^f  le  trône,  quelques  catholiques,  dit-on,  enflammés  d'un  fanatisme  re- 
^gieox,  s'apercevant  que  le  nouveau  souverain  n'était  pas  aussi  favorable 
^  leur  confession  qu'ils  l'avaient  espéré,  résolurent  de  faire  pratiquer  sous 
^  salle  des  séances  du  parlement  une  mine  de  poudre  et  d'y  mettre  la 
^ècbe  au  moment  où  le  roi  avec  son  cortège  y  entrerait  ;  mais  ce  complot 
ut  découvert  incontinent. 
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a  sistance  ont  obtenu  l'impunité,  il  s'est  formé  de  nouveaux 
<c  complots...!  Ainsi,  des  crimes  aux  amnisties,  et  des  am- 
c(  nisties  aux  crimes,  un  grand  nombre  de  citoyens  en  est 
<c  venu  au  point  de  confondre  les  insurrections  séditieuses 
a  avec  la  grande  insurrection  de  la  liberté,  et  de  regarder 
oc  les  provocations  des  brigands   comme  des    explosions 
a  d'âmes  énergiques,  et  le  brigandage  même  comme  des 
«  mesures  de  sûreté  générale.  On  a  vu  bientôt  se  déve- 
a  lopper  cet  étrange  système  de  la  liberté,  d'après  lequel 
d  on  vous  dit  :  Vous  êtes  libres,  mais  pensez  comme  nous, 
<c  ou  nous  vous  dénonçons  aux  vengeances  du  peuple;  vous 
ce  êtes  libres,  mais  courbez  la  tête  devant  l'idole  que  nous 
a  encensons  ;  vous  êtes  libres,  mais  associez-vous  à  ^ous, 
a  pour  persécuter  les  hommes  dont  nous  redoutons  la  pro- 
ie bité  et  les  lumières.  —  Et  toi ,  peuple  infortuné,  »  dit-il  en 
s'adressant  aux  tribunes,  «  seras-tu  longtemps  dupe  des 
«  hypocrites,  qui  aiment  mieux  obtenir  tes  applaudissements 
a  que  de  te  rendre  un  seul  service?  —  Alors,  citoyens,  il 
a  a  été  permis  de  craindre  que  la  révolution,  comme  Sa- 
«  turne,  dévorant  successivement  tous  ses  enfants ,  n'en- 
(c  gendrât  enfin  le  despotisme  avec  toutes  les  calamités  qui 
«  l'accompagnent  (i).  »  Ces  prophétiques  paroles  produi- 
sirent d'abord  quelque  impression  sur  les  représentants; 
mais,  de  fait,  aucune  mesure  ne  fut  prise  pour  découvrir 
.les  auteurs  du  complot,  et  prévenir  par  la  suite  des  trame» 
semblables  ;  les  hommes  qui  dominaient  alors  l'assemblée 
étaient  trop  intéressés  à  laisser  s'étendre  de  pareils  de* 
sordres. 

(1)  Barante,  p.  441-445.  — Journées  mémorahkSf  eto. 
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Cependant  les  dangers  de  la  république  n'étaient  que 
rop  réels  ;  des  nouvelles  alarmantes  arrivaient  coup  sur 
oup  de  la  Vendée,  où  la  grande  majorité  des  populations 
tait  toute  royaliste  :  le  supplice  du  roi-martyr  avait  porté 
u  plus  haut  degré  l'exaltation  des  esprits,  et  accru  le 
ombre  des  défenseurs  de  l'autel  et  du  trône ,  tandis  que 
acharnement  des  deux  partis  ennemis  au  sein  de  la  Con- 
ention  croissait  en  raison  des  dangers  communs  :  tout 
rësageait  une  crise.  Les  coryphées  de  la  Montagne  en 
Lirent  peur,  et  la  panique  extrême  qu'ils  en  ressentirent 
^ur  fit  adopter  la  création  d'une  juridiction  formidable. 
Dans  la  séance  suivante ,  Lindet  lit  un  projet  de  décret 
Juchant  le  tribunal  criminel  extraordinaire.  «  Il  sera 
composé  de  neuf  membres.  Ces  juges  ne  seront  soumis 
à  aucune  forme  pour  l'instruction;  ils  acquerront  la 
conviction  par  tous  les  moyens  possibles.  » 
Le  côté  gauche  applaudit;  une  agitation  extrême  se 
manifeste  dans  tout  le  côté  droit.  Buzot  monte  à  la  tri- 
Une,  au  milieu  d'un  redoublement  de  rumeurs  :  a  Je 
m'aperçois,  aux  murmures  qui  s'élèvent ,  qu'il  y  a  quel- 
que courage  à  s'opposer  aux  idées  par  lesquelles  on  veut 
nous  mener  à  un  despotisme  plus  affreux  que  celui  de 
l'anarchie.  »  (Redoublement  de  murmures.)  «  Mais  au 
moins ,  qu'on  me  laisse  le  temps  de  sauver  ma  mémoire 
de  quelque  déshonneur,  en  me  permettant  de  voter 
contre  le  despotisme  de  la  Convention.  —  Lorsque  vous 
avez  reçu  des  pouvoirs  illimités,  ce  n'est  pas  pour  usur- 

•  per  la  liberté  publique  ;  et  si  vous  les  confondez  tous, 
^  si  tout  est  ici ,  dites-moi  quel  sera  le  terme  de  ce  despo- 

*  tisme,  dont  je  suis  las  enfin  moi-même  ?  » 
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Sans  tenir  compte  des  objections  de  Buzot  contre  le 
plan  de  cette  redoutable  juridiction,  on  se  mit  de  suite  à 
en  discuter  l'organisation.  — Vergniaud,  indigne,  s'écrie  : 
«  On  vous  propose  de  décréter  l'établissement  d'une  in— 
ff  quisition  mille  fois  plus  redoutable  que  celle  deVeniie^ 
a  nous  mourrons  tous  plutôt  que  d'y  consentir  (i)  !  » 

La  gironde  sentit  très-bien  que  ce  redoutable  tribunal 
serait  toujours  à  la  dévotion  du  parti  dominant ,  et, 
la  position  où  elle  se  voyait,  elle  avait  tout  à  redouter*^ 
d'une  juridiction  de  cette  nature.  ' 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discussion  soit  fei 
mée,  et  que  la  proposition  soit  mise  aux  voix,  a  II  n'y  a  qu^ 
a  les  contre-révolutionnaires  qui  peuvent  craindre  ce  tri*- 
(cbunal!  »  s'écrie  un  des  membres  du  côté  gauche. — 
De  violents  débats  s'élèvent  sur  cette  question. — Le  jour 
étant  sur  son  déclin,  on  allait  lever  la  séance  sans  rien 
conclure ,  quand  Danton ,  s'élançant  à  la  tribune,  s'écrie 
de  sa  voix  tonnante  :  a  Je  somme  tous  les  bons  citoyens  de 
«  ne  point  quitter  leur  poste.  »  (Tous  se  remettent  à  leur 
place.  )  La  sortie  du  fougueux  tribun  fait  la  plus  profonde 
impression  sur  l'assemblée  :  personne  n'ose  combattre  ses 
arguments  en  faveur  de  l'établissement  du  redoutable  tri* 
bunal. 

La  Convention,  après  avoir  entendu  pour  la  forme  le 
rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Il  sera  établi  à  Paris  un  tribunal  criminel  extraordi- 
ic  naire,  qui  connaîtra  de  toute  entreprise  contre-révolu* 
«  tionnaire,  de  tout  attentat  contre  la  liberté,  l'égalité 

(1)  Moniteur. 


SUR   LA   RÉVOLUTION   FRANÇAISE   DE    I789.         aOD 

Tunité  et  l'indivisibilité  de  la  république,  la  sûreté  in- 
térieure et  extérieure  de  l'Etat ,  et  de  tous  les  complots 
tendant  à  rétablir  la  royauté  ou  à  établir  toute*  autre 
autorité  attentatoire  à  la  liberté ,  à  l'égalité  et  à  la  sou- 
veraineté du  peuple.  —  Ce  tribunal  sera  composé  d'un 
jury  et  de  cinq  juges  qui  dirigeront  l'instruclion  et  ap- 
pliqueront la  loi  après  la  déclaration  des  jurés  sur  le  fait. 
—  Celui  des  juges  qui  aura  été  le  premier  élu  prési- 
dera, et ,  en  cas  d'absence,  il  sera  remplacé  par  le  plus 
ancien  d'âge.  —  Les  juges  seront  nommés  par  la  Con- 
vention nationale.  —  Il  y  aura  auprès  du  tribunal  un 
accusateur  public  et  deux  adjoints  ou  substituts.  —  Les 
fonctions  de  la  police  de  sûreté  générale ,  attribuées  aux 
municipalités  et  aux  corps  administratifs  par  le  décret 
du  II  août  dernier,  s'étendront  à  tous  les  crimes  et  dé- 
lits mentionnés  dans  l'article  i***  de  la  présente  loi.  — 
Tous  les  procès-verbaux  de  dénonciation,  d'information, 
d'arrestation,  seront  adressés  en  expédition  par  les  corps 
administratifs  à  la  Convention  nationale,  qui  les  ren- 
verra à  une  commission  de  ses  membres,  chargée  d'en 
faire  l'examen  et  de  lui  en  faire  le  rapport.  —  Les  ac- 
i  cusés  qui  voudront  récuser  un  ou  plusieurs  jurés,  se- 
«  ront  tenus  de  proposer  les  motifs  de  récusation ,  et  /e 
«  tribunal  seul  en  jugera  la  validiié.  —  Les  jurés  vole- 
«  ront  et  formeront  leur  déclaration  publiquement  h  haute 
«voix,  à  la  pluralité  des  suffrages.  —  Les  jugements  se- 
«ront  exécutés  sans  recours  au  tribunal  de  cassation.  — 
•  Les  accusés  en  fuite,  qui  ne  se  présenteront  pas  dans 
^  ks  trois  mois  après  la  promulgation  du  décret,  seront 
^  traités  comme  émigrés  et  sujets  aux  mêmes  peines,  soit 
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(c  par  rapport  à  leur  personne,  soit  par  rapporta  leurs 
a  biens  (i).  » 


Cependant  les  périls  croissaient.  Dumouriez  avait  quitté 
Paris  peu  de  jours  après  la  mort  du  roi,  le  cœur  navré, 
l'esprit  troublé  et  incertain  sur  les  suites  que  pouvait  ame- 
ner le  refus  du  pouvoir  exécutif  d'intervenir  en  faveur  de 
la  nation  belge,  pour  lui  assurer  son  indépendance.  — 
L'ordre  qu'on  lui  transmit  de  pousser  les  avantages  qu'il 
avait  obtenus  sur  les  Autrichiens  et  de  marcher  à  la  con- 
quête de  la  Hollande  le  contrariait  aussi  :  tout  cela  n'en- 
trait point  dans  son  plan  de  campagne,  conçu  de  longue 
main.  Son  armée,  fatiguée,  harcelait  inutilement  Clair^ 
fait,  qui  se  tenait  dans  une  position  à  peu  près  inexpugna^^ 
ble.  Pillée  par  ses  nombreux  commissaires,  elle  pillait  Sb 
son  tour  les  habitants  du  pays  conquis,  et  vivait  au  milieiJ 
de  leurs  profonds  ressentiments.  — Les  Autrichiens  sen»' 
blàient  avoir  oublié  la  journée  de  Jemmapes,  et  chaqiLtf 
jour  ils  recevaient  de  puissants  renforts.  —  Le  prince  A^ 
Cobourg  arriva  pour  prendre  le  commandement  en  ch.^ 
de  cette  armée.  De  son  côté  le  roi  de  Prusse  agissait;    il 
venait  de  reprendre  Francfort  sur  Custines,  et  investis- 
sait Mayence.  —  D'une  autre  part,  Beurnonville  avai 

(1)  Moniteur,  t.  XV,  p.  675. 
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choué  complètement  dans  son  expédition,  tentée  sur  Té- 
Bctorat  de  Trêves,  —  Les  deux  armées  françaises,  celle 
!u  Rhin  et  celle  de  la  Moselle,  se  tenaient  déjà  sur  la 
léfensive;  celle  du  Nord,  commandée  par  Dumouriez, 
K>uvait  porter  secours  à  l'une  ou  à  l'autre,  et  la  dégager 
le  la  position  périlleuse  où  elle  se  trouvait;  mais  on  lui 
ordonnait  de  se  porter  avec  une  partie  considérable  de  ses 
brces  sur  la  Hollande. 

Quelques  avantages  qu'il  obtint  ne  l'aveuglèrent  pas 
sur  le  danger  de  cette  expédition;  bref,  il  faisait  cette 
guerre  à  contre-cœur.  H  avait  chargé  le  général  Mirauda 
du  siège  de  Maëstricht  ;  la  prise  de  cette  place  pouvait 
spule  garantir  aux  Français  la  possession  des  Pays-Bas , 
et  elle  leur  opposa  une  résistance  opiniâtre.  —  Les  trou- 
pes qui  protégeaient  le  siège   se   prolongeaient  jusqu'à 
Aix-la-Chapelle.  —  Le  prince  de  Cobourg  feignit  long- 
temps une  complète  inaction.  —  Dans  les  premiers  jours 
de  mars,  il  ouvrit  inopinément  la  campagne,  et  enleva  les 
avant-postes  français.  Les  Français  ne  purent  se  rallier.  La 
déroute  fut  telle,  qu'une  multitude  de  fuyards  arrivèrent 
jusqu'aux  portes  de  Paris.  —  Miranda  se  vit  contraint  de 
lever  le  siège  de  Maëstricht; 'le  prince  de  Çobcurg  passa 
la  Meuse.  La  Convention  expédia  incontinent  l'ordre  à 
Dumouriez  d'abandonner  son  entreprise  sur  la  Hollande , 
de  réunir  toutes  ses  forces  pour  les  opposer  au  prince  de 
Cobourg. 

Eloigné  de  ce  corps  politique  qu'il  détestait  cordiale- 
^^ni^  son  imagination  s'exerçait  déjà  sur  les  moyens  de 
^^iner  la  Convention  ou  de  réduire  ses  ennemis  au  si- 
lence. —  Il  ménageait  toutefois  les  jacobins  dans  leurs 
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chefs,  Danton  et  Lacroix;  ceux-ci  s'étaient  rendus  à  son 
camp  et  l'accompagnaient  souvent  dans  ses  expéditions, 
avides  de  dépouilles  qu'il  leur  laissait  s'approprier.  D'une 
autre  part,  il  entretenait  une  correspondance  suivie  avec 
Gensonné,  qui  lui  faisait  part  des  dangers  dont  son  parti 
était  menacé.  —  Bien  qu'il  n'eût  point  d'affection  non 
plus  pour  les  girondins ,  le  général  consentit  à  les  proté- 
ger. —  Il  circula  même  à  Paris  une  lettre  de  lui  à  Gen- 
sonné,  dans  laquelle  il  menaçait  les  députés  de  la  Monta- 
gne de  la  vengeance  de  son  armée,  's'ils  osaient  attentera 
la  vie  ou  à  la  liberté  de  leurs  collègues  les  girondins.  — 
Cette  espèce  de  déclaration  n'était  qu'une  pâle  imitation 
de  la  lettre  que  la  Fayette  avait  écrite,  sans  succès,  l'an- 
née précédente  à  l'assemblée  législative;  elle  pouvait  ex- 
poser Dumouriez  à  un  violent  ressentiment  de  la  part  des 
montagnards:  il  n'en  fut  rien  cependant. — ^Danton,  de  re- 
tour un  moment  à  Paris,  demanda  et  obtint  une  soi-disant 
surveillance  du  général. — En  repartant  pour  la  Belgique  il 
promit  ou  d'amener  Dumouriez  à  un  prompt  repentir  de 
sa  déclaration  inconsidérée ,  ou  «  de  C amener  pieds  ei, 
«  poings  liés^  »  c'étaient  ses  propres  paroles.  Ce  ne  fut 
au  fait  qu'une  rodomontade  de  sa  part.  On  l'avait  tou- 
jours vu  ménager  Dumouriez;  peut-être  n'avait-il  pasét^ 
tout  à  fait  étranger  aux  desseins  du  général.  Ce  quie*^ 
incontestable,  c'est  qu'arrivé  à  l'armée  du  Nord,  ilfi»^ 
rempli  de  procédés  envers  Dumouriez  ;  mais  il  n'obtin-t 
de  lui,  à  force  de  cajoleries,  que  quelques  lignes  à  pC 
près  insignifiantes  au  président  de  la  Convention  ^  qu*î* 
priait  de  ne  rien  préjuger  sur  sa  lettre  à  Grensonné  avant 
qu'il  eût  le  temps  d'envoyer  de  nouvelles  explications. 
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Le  succès  de  la  campagne  allait  dévoiler  Tiatiine  pensée 
lu  général.  Déjà  il  avait  abandonné  la  Hollande,  et  se 
iirigeait  à  niarches  forcées,  avec  le  corps  d'armée  qui  lui 
restait^  vers  les  troupes  qui,  à  la  suite  de  la  défaite  de 
Vliranda,  étaient  en  pleine  retraite.  Celles-ci,  à  la  vue  de 
Dumouriez,  s'arrêtent  et  le  saluent  comme  le  chef  qui 
levait  ramener  la  victoire  sous  leurs  drapeaux.  Un  sen- 
timent d'audace  et  d'honneur  parut  rentrer  dans  les  ûmes. 
Le  général  crut  à  cet  enthousiasme  et  voulut  de  suite  en 
profiter;  un  combat  assez  vif  s'engagea  d'abord  près  de 
rirlemont,  il  fut  à  l'avantage  des  Français.  —  Mais  bien- 
tôt, près  deNervinde,  la  fortune  abandonna  entièrement 
Dumouriez;  il  fut  complètement  battu  et  forcé  de  se  re- 
tirer (1). 

La  perte  de  cette  bataille  entraîna  pour  les  Français 
celle  de  la  Belgique.  Dumouriez  livra  bientôt  un  autre 
combat,  où  il  perdit  encore  plus  d'hommes  qu'à  Nervinde. 
Un  horrible  spectacle  se  présenta  alors  à  ses  yeux  :  c'était 
celui  des  vengeances  qu'exerçaient  les  Belges  sur  les 
Français  fugitifs  ;  ce  furent  partout  de  cruelles  représail- 
les. 

A  mesure  que  Dumouriez  se  rapprochait  de  la  France 
u  se  sentait  plus  exposé  aux  traits  de  ses  ennemis.  Menac 
H^and  il  était  victorieux,  vaincu  que  pouvait-il  en  atten- 
dre? N'importe;  dans  son  audace,  il  rumine  encoi'c  de 
Castes  desseins.  —  Tandis  qu'il  est  en  pleine  retraite,  il 

(0  Gomme  la  partie  militaire  n'entre  pas  dans  le  cadre  dé  nos  Études, 
^ous  avons  cru  pouvoir  nous  dispenser  d'entrer  dans  les  détails  de  cette 
campagne  de  Belgique  ;  le  lecteur  les  trouvera  dans  les  Mémoires  de  Du- 
''^rlesy  dans  V Histoire  de  France  de  Toulongeon ,  et  dans  VHistoïre 
^^  €t  mUiiaire  des  guerres  de  la  révolution  de  Jomini. 

m.  14 
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négocie  avec  le  général  ennemi;  il  a  déjà  eu  plusieurs 
entrevues  avec  le  colonel  Mack,  chef  d*état-majop  du 
prince  de  Cobourg.  Dans  une  de  ses  conférences^  il  fit 
part  à  TAutrichien  qu'il  était  décidé  à  marcher  sur  Patis, 
à  y  opérer  une  contre-révolution.  Il  fut  obligé  toutefois 
de  souscrire  à  des  conditions  qui  auraient  pu  le  compro* 
mettre  en  face  de  son  gouvernement.  —  Cependant  il 
résulta  de  son  accord  avec  le  prince  que  la  constitution 
de  1791  serait  de  nouveau  offerte  aux  Frailçais;  Fun  et 
l'autre  publièrent  bientôt  des  manifestes,*  où  des  conditions 
analogues  étaient  proposées.  Enfin  il  espérait  toui  sauver 
par  la  vigueur  de  ses  résolutions  et  par  Teffet  qu'il  fen 
attendait. 

Il  ne  prépare  rien,  il  précipite  tout;  il  veut  se  faire  re- 
douter de  la  Convention,  avant  de  s'être  assuré  des  dispo- 
sitions de  son  armée ,  avant  de  s'être  emparé  d'une  place 
forte  qui,  à  tout  événement,  pourrait  lui  servir  de  point 
d'appui.  —  Il  disait  à  tout  ce  qui  l'etitourait  :  «  Je  mar- 
ce  cherai  sur  Paris,  »  comme  quelques  mois  auparavant  il 
disait  :  «Je  prendrai  Bruxelles.  » 

Arrivé  à  Anvers,  il  trouva  la  ville  dans  la  consterna- 
tion .  Un  quidam  qui  se  faisait  appeler  Publicola-ChauS' 
sard^  et  dont  on  avait  fait  un  commissaire  de  la  Conven- 
tion, venait  de  donner  ordre  d'arrêter  l'évêque,  les 
magistrats  et  plusieurs  notables  de  la  ville.  Dumouriezlui 
fait  intimer  l'ordre  de  quitter  la  ville  sur-lë^hamp  ;  il 
fait  fermer  le  club.  Les  généraux  de  son  armée  qui  s'é* 
taient  faits  jacobins  furent  renvoyés  en  France  ;  les  corps 
francs,  les  légions  des  sans-culottes,  dissûud.  -—  Dumou- 
riez  promettait  justice  aux  magistrats  et  aux  citoyens  bel- 
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ges,  délivrait  ceux  qu'on  avait  emprisonnés^  restituait 
aiix  églises  leurs  ornements,  et  désavouait  hautement  la 
conduite  des  commissaires  de  la  Convention,  Càmus  et 
Treillardi  C'est  ainsi  qu'il  se  tnettait  en  opposition  ou- 
verte avéd  les  puissances  du  jour  à  Paris.  — ^  Dans  tme 
discussion  très-animée  avec  les  commissait^s  de  la  Con- 
vention ,  Camus ,  it*rité ,  finit  par  dire  à  Dumouriez  : 
t  Général,  on  vous  accuse  d'être  César  J  si  je  le  croyais, 
*  je  serais  Brutus,  et  je  vous  poignarderais  !»  —  tu  Mon 
a  cher  Camus,  »  lui  réplique  froidement  le  général,  «  je 
9  ne  suis  point  Césaf,  vous  n'êtes  point  Brutus;  et  si  je 
i  ne  dois  périr  que  de  votre  main,  c'est  pour  moi  un  bre- 
«  vet  d'immortalité  (i)i  » 

Les  commissaires  dé  la  Convention  ne  se  troihpaient 
pas  dans  leurs  soupçons  :  Dumouriez  voulait  se  rendre 
indépendant  à  la  tête  de  son  armée,  occuper  la  Belgique 
et  déterminer  en  France  un  retour  au  gouvernement  mo- 
narchique constitutionnel.  Pour  l'accomplissement  de  ce 
projet,  la  victoire  lui  était  de  toute  urgence,  et  elle  lui 
manqua.  —  Cependant  il  eut  avec  le  colonel  Mack  encore 
deux  entrevues.  —  Dans  la  dernière  on  régla  que  l'ar- 
mée française  resterait  sur  la  frontière,  et  qu'elle  ne  se- 
rait point  attaquée.  Le  général  expliqua  de  nouveau  ses 
pi*ojets  à  Mac'k.  —  11  acceptait  le  concours  des  Autri- 
chiens, &û  cas  où  il  le  jugerait  nécessaire,  mais  pas  autre- 
ment que  coittme  troupes  auxiliaires,  Uniquement  desti- 
hées  à  rétablir  l'ordre  «1  France. 

Le  lendemain  arrivèrent  trois  autres  commissaires 


(1)  fiarsa^,  i  II,  p.  464. 
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choisis  parmi  les  jacobius  dans  ce  que  le  club  avait  de 
gens  les  plus  décriés  ;  ils  avaient  pour  mission  de  sonder 
les  intentions  du  général.  Celui-ci  eut  avec  eux  un  long 
entretien  durant  lequel,  toujours  dédaignant  leur  mission 
aussi  bie4  que  leurs  personnes,  il  leur  fit  part,  sans  détour, 
de  ce  qu'il  voulait  opérer  en  France,  sans  même  dissimu- 
ler le  rétablissement  de  la  royauté.  Rien  ne  put  contenir 
la  fougue  indiscrète  du  général  ;  il  parla  de  la  Convention 
avec  horreur  :  il  n'y  voyait  que  sept  cent  quarante-cinq 
tyrans,  tous  régicides.  «  Point  de  paix  pour  la  France, 
ajoutait-il,  «si  on  ne  détruit  pas  cette  Convention;  tant, 
tf  que  j'aurai  quatre  pouces  de  fer,  je  ne  souffrirai  pas* 
«  qu'elle  règne  et  verse  le  sang  avec  son  tribunal  révolu— 
<c  tionnaire,  qu'elle  vient  de  créer.  —  Dût-on  m'appeler^ 
«  César,  Cromwell  ou  Monck,  i>  dit-il  en  finissant,  «j^ 
a  veux  sauver  ma  patrie  de  ses  tyrans.  » 

I^es  trois  commissaires  semblaient  se  faire  un  jeu  d'irri-^ 
ter  encore  la  colère  de  Dumouriez,  voyant  qu'elle  lui 
inspirait  des  aveux  de  cette  nature  :  ils  lui  proposèrent: 
enfin,  avec  une  apparente  simplicité,  de  remplacer  la  Con- 
vention par  le  club  des  jacobins.  A  cette  proposition  sin- 
gulière, le  général  éclate  ;  du  mépris  des  jacobins  il  pass^ 
au  mépris  de  la  république,  ce  C'est  un  vain  nom;  j'ya^- 
a  cru  trois  jours:  depuis  la  bataille  de  Jemmapes,  j'ai  re — 
«  gretté  tous  les  succès  que  j'ai  obtenus  pour  une  si  mau_ — 
(c  vaise  cause  ;  mais  il  faut  sauver  la  patrie ,  et  c'est  ei 
a  reprenant  la  constitution  de  1 79 1  et  un  roi.  »  —  tf 
«  songez- vous,  général?  »  dit  un  des  commissaires,  «1^5 
«c  Français  ont  en  horreur  la  royauté,  et  le  seul  nom  de 
«  Louis...  »  —  (c  Eh!  qu'importe  qu'il  s'appelle  liOuiSf 


SUR   LA   BivOLUTION   JPRANÇAJSE   DE   I789.        ai3 

«  Jacques/»  reprit  le  général .  —  «  Ou  Philippe ^  »  dit 

avec  intention  un  des  commissaires.  A  ce  nom ,  Dumou- 

riez  ne  se  possédant  plus,  réplique  avec  l'accent  de  la  plus 

profonde  indignation  :  «  C'est  encore  une  atrocité  de  la 

«  part  des  jacobins.  Ils  m'accusent  d'être  du  parti  d'Or* 

^  léans,  parce  que  j'ai  rendu  un  compte  avantageux  de  la 

«  conduite  de  ce  jeune  homme  que  je  forme  au  métier.  » 

*-^  Les  commissaires ,  pour  qu'il  s'enferrât  plus  encore , 

lui  demandèrent  par  quel  corps  politique  il  se  proposait 

d^    remplacer  la  Convention?  «  Rien  n'est  plus  simple^  » 

reSpondit  le  général;  ce  pour  cette  première  fois,  on  con* 

^  "voquera  une  assemblée  formée  de  présidents  ou  de  pro- 

<(    <^ureurs  généraux  de  tous  les  départements.  »  —  oc  Mais 

^  cjui  aura  l'initiative  de  proposer  le  rétablissement  de  la 

tt  cironstitution et  d'un  roi?  »  —  «  Mon  armée,  »  répliqua 

Dia.mouriez,  oc  oui,  mon  armée!  les  Mamelouks,  comme 

«  Arous  les  appelez.  Du  milieu  de  son  camp  elle  dira  :  Je 

«  Areux  un  roi;  — plus  de  la  moitié  de  la  France  le  désirç. 

^ Et  alors,  moi,  je  ferai  la  paix  en  peu  de  temps  et  fa- 

^  ciilement.» 

Sans  s'arrêter  aux  dangers  auxquels  l'aveu  d'un  tel 

^<^i:inplot  pouvait  l'exposer  s'il  était  découvert,  dangers 

4^^  les  commissaires  lui  représentaient  eux-mêmes.  Du- 

Couriez  allait  toujours  son  train,  ce  Quand  même  la  Con- 

^  "v-cntion  me  décréterait  d'accusation,  je  la  défie  de  mettre 

'^  Son  arrêt  à  exécution  au  milieu  de  mon  armée.  —  D'ail- 

^  leurs,  »  dit-il  sans  hésiter,  «j'aurais  toujours  la  ressource 

*  d'un  temps  de  galop  chez  les  Autrichiens.  »  Les  trois 

commissaires  semblèrent  écouter  quelques  moments  en- 

^.         core  avec  infiniment  de  calme  ces  blasphèmes  (  propre 
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expression  de  Dumouriez  consignée  dans  «es  Mémoires)^ 
et  prirent  congé  du  général. 

Cependant  il  négociait  avec  les  généraux  ennemis.  Il 
obtint  une  suspension  d'armes.  Ses  entrevues  devinrent 
plus  fréquentes  avec  Mack.  Dumouriez,  déjà  sûr  d'être 
proscrit  dans  sa  patrie,  n'ayant  plus  rien  à  ménager,  vou- 
lait à  tout  événement  s'assurer  une  retraite. 

Tandis  qu'il  passait  son  temps  à  méditer  ou  à  disouter 
son  plan  romanesque  avec  les  commissaires  de  la  Gonven- 
tion,  celle-ci  décrétait  l'arrestation  du  général.  <*—  Gnq 
commissaires,  pris  daqs  le  sein  de  l'assemblée,  allaient  se 
rendre  de  suite  à  l'armée  du  Nord  avec  pouvoir  de  siispen* 
dre  et  de  faire  arrêter  généraux,  militaires,  fonctionnaires 
publics^  tous  ceux,  enfin,  qui  leur  paraîtraient  suspects^ 
et  de  les  faire  traduire  à  la  barre  de  la  Convention  (i). 

Le  2  avril,  on  donna  avis  à  Dumouriez  de  l'arrivée  du 
ministre  de  la  guerre ,  Beumonville ,  avec  quatre  mem* 
bres  de  la  Convention.  Ceux-ci  ne  tardèrent  pas  à  se  pré- 
senter  au  générai.  Camus,  l'un  des  commissaires,  porta  la 
parole  et  insista  pour  entretenir  le  général  en  particulier, 
—  Le  général  Valence  resta  seul  :  les  autres  généraux  et 
officiers  de  l'état-major  s'arrêtèrent  dans  une  chambre  à 
côté,  les  portes  étant  ouvertes.  •—  Camus  présenta  à  Du- 
mouriez le  décret  de  l'assemblée  nationale j  le  général, 
après  l'avoir  lu  sans  en  paraître  ému  le  moins  du  monde^ 
lui  dit,  en  lui  rendant  cette  pièce,  que,  sans  vouloir  blâ- 
mer jusqu'à  un  certain  point  cette  décision  de  là  Confen- 
tion,  il  ne  pouvait  s'empêcher  de  juger  qu'elle  était  a^ 

(1)  Moniteur,  t.  XV,  p.  840. 
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moins  intempestive;  que  l'armée  se  trouvait  compléte- 
m.^jit  désorganisée;  que  s'il  la  quittait  dans  cet  état,  sa 
dissolution  totale  s'ensuivrait  ;  qu'il  lui  paraissait  sage  de 
suspendre  pour  le  moment  l'exécution  de  cet  ordre;  que, 
lox*sque  le  travail  dont  il  était  occupé  pour  rétablir  l'ar- 
mée serait  terminé,  il  rendrait  compte  lui-même  de  sa 
cox^duitej  qu'ils  étaient  parfaitement  maîtres  de  pronon- 
ces.^ sa  suspension;  que  même,  pour  la  faciliter,  il  leur 
présentait  sa  démission  qu'il  avait  offerte  tant  de  fois  de« 
pu&is  trois  mois. 

Camus,  après  avoir  fait  observer  au  général  que  les 

corrimissaires  n'étaient  point  compétents  pour  accepter  sa 

démission,  lui  demanda  ce  qu'il  comptait  faire  après  qu'il 

se  serait  démis  de  son  commandement  ?  «  Ce  qui  me  con- 

c  viendra,  »  répliqua  froidement  Dumouriez  ;    «  cepen- 

«  dant  je  vous  déclare  sans  détour  que  je  ne  me  rendrai 

«  pas  à  Paris  pour  me  voir  avili  par  la  frénésie  et  con- 

«  damné  par  le  tribunal  révolutionnaire,  »  — -  a  Vous  ne 

«  reconnaissez  donc  point  ce  tribunal?  »  dit  Camus.-^a  Je 

^  le  reconnais,  »  répliqua  vivement  le  général,  oc  pour  un 

<  tribunal  de  sang  et  de  crimes,  et  tant  que  j'aurai  un 

^  pouce  de  fer  dans  ma  main,  je  ne  m'y  soumettrai  pas  : 

^  je  vous  déclare  même  que,  si  j'en  avais  le  pouvoir,  il  se* 

«  rait  aboli,  comme  étant  l'opprobre  d'une  nation  libre.  » 

\.  Le  député  bancal  voulut  prendre  le  général  par  son 

t.        atnour  de  la  gloire,  et  lui  rapporta  des  exemples  d'obéis- 

t       ^nee  des  plus  fameux  Grecs  et  Romains  à  une  autorité 

^\       su|>érieure.  —  «  Monsieur  Bancal,  »  reprit  Dumouriez, 

^  nous  nous  méprenons  toujours  sur  nos  citations,  et  nous 

^  défigurons  l'histoire  en  donnant  pour  excuse  à  nos  cri- 
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<c  mes  Texemple  des  vertus  de  ces  grands  hommes.  Ijes 
«  Romains  n'ont  pas  tué  Tarquin.  Les  Romains  avaient 
«  une  république  bien  réglée  et  de  bonnes  lois.  Ils  n'a« 
(c  vaient  ni  club  des  jacobins,  ni  tribunal  révolutionnaire. 
<c  Nous  sommes  dans  un  temps  d'anarchie.  Des  tigres 
a  veulent  ma  tête  et  je  ne  veux  pas  la  leur  donner.. •  Puis- 
((  que  vous  puisez  vos  exemples  chez  les  Romains^  je  vous 
«  déclare  que  je  ne  serai  jamais  Curtius,  et  que  je  ne  me 
a  jetterai  pas  dans  le  gouffre.  » 

Camus  sentit  qu'il  était  temps  de  trancher  la  question: 
«  Vous  ne  voulez  donc  pas,  »  dit-il,  «  obéir  au  décret  de 
«  la  Convention?  »  — Le  général  répondit  lestement  qu'il 
lui  avait  déjà  exposé  les  motifs  de  son  refus. 

Au  bout  d'une  heure,  le  général  et  les  députés  rentrè- 
rent dans  la  salle  commune,  et  là ,  Camus  dit  à  Dumou- 
riez,  d'un  ton  brusque  quoique  troublé  :  «  Citoyen  général, 
<x  voulez-vous  obéir  au  décret  de  la  Convention  natioiK|jp 
a  et  vous  rendre  à  Paris  ?»  —  «  Pas  dans  ce  moment-ci,  • 
répliqua  froidement  Dumouriez. — a  Eh  bien!  je  vousdé» 
«  clare  que  je  vous  suspends  de  toutes  vos  fonctions;' vous 
«  n'êtes  plus  général  ;  j'ordonne  qu'on  ne  vous  obéisse 
ce  plus,  et  qu'on  s'empare  de  votre  personne  !  Je  vais  met» 
«  tre  les  scellés  sur  vos  papiers.  »  — Un  mouvement  d'in- 
dignation se  fit  sentir  parmi  tous  les  assistants.  —  a  Dite&- 
«  moi  les  noms  de  ces  gens-là ,  »  dit  brutalement  Camus  <» 
en  montrant  du  doigt  les  officiers  qui  se  trouvaient  daos 
la  même  pièce.  «  Ils  les  diront  eux-mêmes,  »  répliquais 
général.  —  a  Cela  sera  trop  long,  »  répondit  Camus,  qui, 
dans  son  trouble,  ne  savait  plus  ce  qu'il  disait;  «  remetlez- 
«  moi  tous  vos  portefeuilles.  » 
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Xe  général  s'aperçut  que  l'indignation  des  officiers  de 
étalnnajor  était  à  son  comble  et  allait  éclater,  a  Ceci 
st  trop  fort,  »  dit-il  d'un  ton  résolu  ;  a  il  est  temps  de 
((  mRnettre  fin  à  tant  d'impudence  !  a 

Xln  officier  avec  trente  hommes  était  déjà  posté  dans 

le  "^restibule  et  prêt  à  entrer  au  premier  signe  du  général; 

cel Rai-ci  commande  à  ces  soldats  de  se  présenter  :  «  Arrê- 

ce  ^es-moi  ces  quatre  hommes,  »  dit-il  à  l'officier  qui  com-» 

mstndait  le  poste,  «  mais  qu'on  ne  leur  fasse  pas  de  mal. 

«  A.rrêtez  aussi  le  ministre  de  la  guerre,  mais  laissez-lui 

«  ses  armes.  »  —  Camus  s'écrie  alors  :  a  Général  Dumou- 

«  l'iez,  vous  perdez  la  raison.  » — «  C'est  bien  plutôt  vous, 

<r  vieillard  insensé  !  » 

Incontinent  on  les  fit  remonter  dans  leur  voiture  et 
amener  à  Toumay,  avec  une  lettre  pour  le  général  en- 
Rémi  Clairfait  :  Dumouriez  lui  mandait  qu'il  lui  envoyait 
^  otages  qui  répondraient  des  excès  auxquels  on  pour- 
nit  se  porter  à  Paris.  Il  pria  toutefois  Clairfait  de  distin- 
guer le  général  Beuruonville,  ministre  de  la  guerre,  dans 
1^  traitement  qu'allaient  subir  les  autres  prisonniers.  Tous 
^l'ent  escortés  jusqu'à  Tournay  par  un  escadron  des  hus- 
s^ds  de  Berchigny. 

Quoique  sans  espoir  de  succès,  Dumouriez  voulut  ten- 
^^^  les  dernières  chances  ;  il  employa  toute  la  journée  du 
^  ^vril  à  ordonner  des  mouvements  de  troupes,  à  expédier 
des  proclamations  à  son  armée,  à  la  nation  française,  où 
^^  présentait  la  constitution  de  91  comme  un  point  de  ral- 
^^^ment  pour  tous  les  patriotes.  Il  écrivit  aussi  à  l'adminis- 
tration du  département  du  Nord  qu'il  ne  tarderait  pas  à 
^^ûarcher  sur  Paris  pour  faire  cesser  la  sanglante  anarchie 


h 
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qui  y  régnait.  •-*-  Le  lendemain,  escorté  de  huit  hussard 
seulement,  il  partit  pour  Gondé,  place  dont  il  voulut  s'ai 
surer.  Il  rencontra  sur  la  route  un  bataillon  de  yolontai 
res.  Il  eut  quelques  motifs  pour  se  défier  de  cette  troup 
indisciplinée,  et,  pour  l'éviter,  il  s'écarta  du  chemin  droi 
Alors  les  volontaires  coururent  sur  lui,  criant  :  a  Arrête 
«  arrête  I  b  et  cherchèrent  à  Tentourer.  Il  voulut  fian 
chir  un  canal  qu'il  voyait  de  côté;  mais  son  cheval  re 
fusa  de  passer,  il  le  laissa  au  bord  et  traversa  le  cam 
à  gué.  Il  monta  ensuite  un  cheval  qu'un  domestique  h 
présenta.  Un  grand  nombre  de  coups  partit  de  la  troup 
des  volontaires;  quelques  chevaux  seulement  furent  at 
teints  (r). 

Ne  pouvant  plus  rejoindre  son  camp  de  Saint^Amand 
il  passa  la  frontière  et  s'arrêta  dans  un  village  de  la  Bel 
gique.  Il  ne  désespéra  cependant  pas,  ou  plutôt  il  vchiIu 
ne  pas  désespérer,  et  communiera  au  colonel  Mack ,  ^1 
était  venu  le  trouver,  ses  plans,  entre  autres  ni^  prcjc 
de  proclamation  que  le  prince  de  Gobourg  signerait  te 
adresserait  aux  Français.  Et,  dans  la  position  oh  il  > 
voyait,  il  protestait  toujours  contre  toute  opération  à 
l'armée  ennemie  qui  aurait  pour  but  de  s'emparer  à 
quelque  portion  du  territoire  français  au  profit  de  Te^ipe 
reur.  Protestations  vaines ,.  restes  encore  de  ses  illusion) 
sur  l'intention  réelle  de  l'Autriche  à  l'égard  de  la  roysuti 
en  France. 

Après  cette  entrevue,  Dumouriez  se  rendit  à  soncamj 


(1)  Cette  poignée  de  volontaires  était  commandée  par  un  jeune  officier 
Davouftt,  depuis  maréchal  d'empire  et  prince  d'Eckmul: 
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de  Maulde,  L'affection  et  le  dévouement  dea  troupe»  pour 
ieur  général  commençaient  à  céder  aux  seuls  seqtiments 
de  l'amour  de  la  patrie.  L'artillerie  avait  reconnu  la  Con- 
vention comme  suprême  magistrature  du  pays,  et  se  retint 
mit  sur  Yalenciennes.  Tout  était  manqué;  Dumouries  n'a? 
vait  plus  qu'à  quitter  son  année  et  la  France.  Il  n^enga- 
gea,  personne  à  le  suivre;  le  duc  de  Chartres,  le  colonel 
Tliouvenot,  et  quelques  autres  ofBders  de  son  état-^major, 
qui  s'attachèrent  constamment  à  la  fortune  du  général, 
{urent  lés  seuls  qui  l'accompagnèrent,  — Ainsi  se  termina 
la  carrière  politique  de  Dumouriez ,  qui ,  avec  des  talents 
supérieurs ,  laissa  voir  toujours  dans  sa  conduite  quelque 
chose  d'aventureux. 

Dumouriez  échappa  à  la  vengeance  de  la  Révolution , 
mais  la  Convention  allait  se  venger  de  la  manière  la  plus 
atroce  de  la  défection  de  son  général .  — A  peine  avait*elle 
appris  l'arrestation  de  ses  commissaires  par  le  général 
Duval,  qui  avait  arrêté  l'aide  de  camp  de  Dumouriez, 
chaîné  de  faire  soulever  contre  la  Convention  quelques 
mille  hommes  campés  sous  les  murs  de  Lille ,  qu'elle  s'é« 
tablit  en  permanence,  déclara  Dumouriez  traître  à  la  pa- 
trie, autorisa  tout  citoyen  à  lui  courir  sus ,  et  mit  le  com- 
Me  à  sa  vengeance  par  son  arrêté  du  6  avril  oîi  il  était 
^it  entre  autres  :  a  Les  pères  et  mères ,  les  femmes  et  les 
«  enfants  des  officiers  de  l'armée  qui  était  commandée  par 
"  Dumouriez,  depuis  le  grade  de  sous-lieutenant  jusqu'à 
^  ^lui  de  lieutenant  général  inclusivement,  seront  gardés 
^  ^  vue  comme  otages,  par  chaque  municipafité  du  lieu  de 
^  leur  résidence,  jusqu'à  ce  que  les  commissaires  envoyés 
^  PBr  la  Convention  nationale,  ainsi  que  le  ministre  de  la 
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«  guerre,  détenus  par  la  perfidie  de  Dumouriez,  soi 
c  en  liberté  (i).  » 

Ce  décret  seul  suffit  pour  Ëiire  connaître  le  a 
qui  allait  être  adopté  par  le  gouvernement  révo 
naire,  à  F^ard  de  tous  ceux  qui  lui  paraîtraient  sl 
—  lilarat  voulait  encore  que  cent  mille  des  par 
amis  des  émigrés  fussent  arrêtés  pour  servir  d'otagi 
les  commissaires  livrés  à  l'ennemi  (a). 


La  défection  de  Dumouriez  mit  le  comble  à  la 
des  puissances  du  jour  à  Paris,  et  donna  lieu  à  la  c 
du  trop  fameux  comité  de  salut  public ,  maintes  f 
jeté.  Il  allait  être  investi  d'un  pouvoir  dictatorial  d 
étendus.  — En  vertu  des  décrets  de  la  Conventio 
et  7  avril  :  «  Le  comité  était  composé  de  neuf  n 
«  de  l'assemblée.  Il  délibérait  en  secret,  et  était  ch 
«  surveiller  et  d'accélérer  l'action  de  l'admini 
ti  confiée  au  conseil  exécutif  provisoire,  dont  il 
«  même  suspendre  les  arrêts,  à  la  charge  toutefi 
a  informer  de  suite  la  Convention.  Autorisé  à  p 
a  dans  les  circonstances  urgentes ,  des  mesures  de 

(1)  Monitewy  t.  XVI,  p.  79. 

(2)  Le  mioittre  de  la  guerre  Beurnonville  et  les  quatre  con 
de  la  Convention  ne  furent  mis  en  liberté  par  le  gouvernement  i 
qu'au  mois  de  juillet  1795,  en  échange  de  la  fille  de  Louis  XV 
cet  intervalle,  à  quels  traitements  ne  durent-ils  pas  être  en 
soi-disant  otages! 
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tt  générale  extérieure  et  intérieure,  les  arrêtés  du  comité 
a  étaient  exécutés  sans  le  moindre  délai  par  le  conseil  exé- 
«  cutif  provisoire.  Le  personnel  du  comité  était  changé 
«tous  les  mois,  primitivement;  il  fut  composé  des  mem- 
«  bres  de  la  Convention  :  Barrère,  Delmas,  Bréard,  Cam- 
«bon,  Jean  de  Brie,  Danton,  Guyton-Morveau,  Treil- 
«  lard,  Delacroix  (i).  » 

Bien  que  les  girondins  se  fussent  fortement  prononcés 
contre  Dumouriez,  ils  n'encourui*ent  pas  moins  l'accusa- 
tion d'avoir  été  ses  complices ,  et  ce  fut  un  nouveau  grief 
ajouté  à  tous  les  autres.  Leurs  ennemis  devenaient  de  jour 
eu  jour  plus  redoutables.  —  Jusque-là,  dans  la  longue 
lutte  qui  s'était  établie  entre  les  deux  partis ,  les  jacobins 
l'avaient  emporté  sur  tous  les  points  :  ils  obtinrent  d'abord 
le  jugement,  puis  ils  arrachèrent  le  décret  de  mort  de 
Louis  XVL  — En  vertu  aussi  du  décret  de  la  Convention 
du  8  février,  ils  parvinrent  à  faire  suspendre  indéfiniment 
la  procédure  intentée  contre  les  assassins  du  2  septembre, 
^^  à  maintenir  les  arrêtés  arbitraires  de  la  commune  de 
cette  époque.  Par  leurs  menées,  les  pillages  de  février  et 
le  complot  du  i  o  mars  restèrent  impunis  ;  ce  furent  eux 
encore  qui  firent  décréter  le  tribunal  révolutionnaire,  en 
dépit  des  efforts  des  girondins  pour  épargner  à  la  France 
1  odieux  d'une  telle  juridiction.  Il  ne  leur  restait  plus  qu'à 
^^busquerles  girondins  de  leur  dernier  asile,  l'assemblée; 
^t,  dès  le  10  avril,  ils  avaient  dressé  leurs  batteries  en 
conséquence. 

Mais  c'est  du  sein  de  la  société  même  des  jacobins  que 

(1)  Moniteur,  U  XYI,  p.  76-83. 
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devaient  partir  les  premiers  coups.  A  {)éine^  dans  W  re- 
paire de  la  démagogie  la  plus  igtioble,  eut-on  appris  la 
défection  de  Dumouriëz ,  que  lies  meneurs ,  pi'ofitant  de 
rim{)i:*ession  que  ce  grave  incident  avait  faite  sur  les  es- 
prits, irhaginèrent  une  circulaire  à  leurs  frères  des  dépar- 
tements ,  où  on  lisait  entre  autres  :  ce  Âhiis,  nous  sommes 
«  trahis  !  Aux  armes  !  aux  armes  !  Voici  l'heure  terribles 
«  oîi  les  défenseurs  de  la  patrie  doivent  vaincre  ou  s'eilse — 
«  velir  sous  les  décombres  de  la  république. -^Français  ï 
R  jamais  votre  liberté  ne  fut  en  un  plus  grand  périt;  no^ 
d  ennemis  ont  enfin  mis  le  sceau  à  leurs  noires  perfidies  -9 
et  et  Dumouriez ,  leur  complice,  marche  sur  Paris.  » 

Il  n'en  était  cependant  rien.  Dumouriez  avait  fui  E^ 
territoire  français ,  et  s'était  réfugié  chez  les  Autrichiens   • 
tous  le  savaient,  à  Paris;  mais,  dans  les  provinces,  00 
pouvait  encore  l'ignorer,  et  un  faux,  pourvu  qu'il  enflam- 
mât les  esprits ,  ne  coûtait  rien  ,  comtne  on  le  sait ,  à  cette 
société  patriotique.  —  Ce  n'était  d'ailleurs  que  le  préam- 
bule de  cette  espèce  de  circulaire  ;  on  y  lisait  plus  loin  : 
(c  Mais ,  Hfrères  et  amis  !  ce  ne  sont  pas  là  tous  vos  dangers... 
(c  Vos  plus  grands  ennemis  sont  au  milieu  de  vous  :  c'est 
(c  dans  le  sénat  que  des  mains  parricides  déchirent  vos  en- 
«trailles!  Oui!  la  contire-révolution  est  dans  la  Conven- 
<c  tien  nationale;  c'est  là,  c'est  au  centre  de  votre  sûretf 
«  et  de  vos  espérances  que  de  criminels  délégués  tiennen 
a  les  ifils  de  la  trame  qu'ils  ôht  ourdie  avec  la  horde  d 
a  despotes  qui  viennent  nous  égorger.  »  (C'était  tout  ju' 
désigner  les  girondins.  )   «  Mais  déjà  l'indignation 
«  flamme  votre  courageux  civisme.  Allons^  républica 
«  armons-nous  1  » 
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Cette  circulaire,  à  peine  apportée  et  lue  à  la  Conven- 
tion, eteita  de  yiolimtâ  niurtnureâ.  L'entière  approbation 
que  Màrat  donna  à  cette  pièce  fit  croire,  non  sans  raison, 
qu'il  en  était  lui-même  l'auteur. 

Cependant  des  cris  se  fbiit  entendre  dans  une  partie  de 
la.  salle  :  à  F  Abbaye  l  à  FAbba/el  Plusieurs  voijc  s'élè-^ 
rent  pour  demander  le  décret  de  son  accusation  (i),  et 
l'assemblée  finit  par  décréter  que  Marat  sera  mis  en  état 
d'a.rrestation  à  TAbbàye,  De  violents  murmures  éclatent 
et     se  prolongent  dans  les  tribunes  (2)  ;  ils  n'attestaient 
c{tx^  trop  le  grand  nombre  des  partisans  que  cet  arrii  du 
p^f^j)le  avait  su  gagner  à  sa  cause.  —  Robespierre ,  tou- 
jolirs  aux  aguets  des  moindres  incidents  qui  pouvaient  lui 
fovxruir  les  moyens  de  perdre  le  parti  qu'il  détestait  par- 
dessus les  autries ,  profite  de  la  défection  de  DumourieÉ 
Y^Xkv  faire  planer  sur  là  GiroUde  le  soupçon  de  conni- 
vence avec  ce  transfuge.  «  Il  est  prouvé,  d  dit-il  dans  là 
séance  du  i  o  avril ,  a  que  Gensonné  entretenait  une  cor- 
«  respondaiicé  très-active  avec  Dumouriëz,  courrier  par 
ff  courlrier;  %  Il  termina  cette  virulente  sortie  contre  les 
soi-disant  complices  de  Dumouriez,  par  demander  que 
les  individus  de  la  famille  d'Orléans,  dite  Égalité,  fussent 
traduits  devant  le  tribunal  révolutionnaire,    ainsi  que 
Sillery,  sa  femme  (madame  de  Genlis),  et  toutes  les  per- 
sonnes attachées  spécialement  à  cette  maison,  a  Quant 
(c  aux  patriotes  aussi  distihgués  que  MM.  Guadet,  Gen- 
«  Sonné,  Verghiaud,  ce  serait ,  »  dit*il  avec  une  ironie 
amére,   «  un  sacrilège  que  d'accuser  d^aussi   honnête^ 

(1)  MmiteuTy  t.  XVI,  p.  136. 

(2)  Id,,  iM,9  p.  140. 
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«  gens ,  et  je  m'en  rapporte,  pour  tout  ce  qui  concerne  ces 
tf  illustres  membres,  à  la  sagesse  de  la  Convention.  »  I| 
ne  conclut  rien ,  il  lui  suffit  de  jeter  dans  rassemblée  et 
dans  les  tribunes  ce  nouveau  germe  de  soupçon  contre 
ces  hommes  qu'il  haïssait,  contre  ces  adversaires  qui  lui 
paraissaient  encore  redoutables. 

Yergniaud  prit  incontinent  la  parole  :  ce  J'oserai,  »  dit- 
il,  (c  répondre  à  M,  de  Robespierre,  qui,  par  ui\  romar 
a  perfide,  artificieusement  écrit  dans  le  silence  du  cabinet 
«  et  par  de  froides  ironies,  vient  provoquer  de  nouvelle 
(c  discordes  dans  le  sein  de  la  Convention.  J'oserai  lui  ré 
«  pondre  sans  préméditation  ;  je  n'ai  pas ,  comme  lui 
«  besoin  d'art.  »  Et  il  réfute  une  à  une  les  inculpation 
formulées  par  Robespierre,  comme  chacun  aurait  pu  1 
faire  d'après  la  simple  connaissance  des  faits.  Il  passe  e: 
i*evue  les  incidents  qui  précédèrent  la  journée  du  lo  août 
signalant  tous  ceux  qui  avaient  eu  quelque  part  à  ce  sou 
lèvement  du  peuple.  Mais  lorsqu'il  vint  à  cette  glorieust 
journée  du  jo  août^  au  dire  des  révolutionnaires  les  plu 
ardents,  il  toucha  la  corde  la  plus  sensible  pour  un  che 
de  parti.  Lui,  Vergniaud  et  les  siens,  étaient  toujours  ei 
vue  durant  toute  cette  journée,  d'abord  lui,  comme  prc 
sident  de  l'assemblée,  tandis  que  :  <c  Monsieur  de  Robes 
«  pierre,  »  dit-il,  «  ne  se  montra  nulle  part,  il  s'étai 
«  prudemment  enseveli  dans  une  cave  (i).  » 

Ces  paroles,  articulées  en  face  des  représentants  de  1 
France,  mirent  le  comble  à  la  haine  que  Robespierre  poi 
tait  à  Yergniaud  -,  paroles  d'autant  plus  accablantes,  (fx 

(1)  Moniteur,  t.  XVI,  p.  113.' 
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pouvait  pas  démentir  sa  conduite  lâche   dans  cette 

j^=>iirnée;  personne  ne  l'ignorait.  —  Guadet,  indigné  de 

►ir  les  siens  accusés  sans  cesse  d'avoir  entretenu  des 

pports  intimes  avec  Dumouriez.  :  «  Qui  était,  »  s'écrîe- 

t — il,  ce  avec  Dumouriez  lorsqu'il  vint  au  mois  de  janvier  à 

ce     X*aris,  aux  Jacobins,  aux  spectacles?  Votre  Danton.  » 

-T Danton,  furieux,  réplique  seulement  :  «  Ah  !  tu  m'ac- 

«     <:uses,  moi;! ...  tu  ne  connais  pas  toute  ma  force  !  » 

Cependant,  grâce  à  la  courageuse  persévérance  que  les 

gî.i*ondins  déployèrent  en  cette  occasion,  Marat  fut  déféré 

2XX.    tribunal  révolutionnaire  par  la  majorité  des  repré- 

se  râlants,  pour  avoir  provoqué  dans  ses  feuilles  le  meurtre, 

1^    carnage  et  l'avilissement  de  la  Convention  nationale. 

— — •  A  peine  cet  acte  était-il  connu,  qu'en  représailles,  le 

inisiîre  Pache,  à  la  tête  d'une  députation  de  la  commune , 

accourt  à  la  Convention,  et  demande,  au  nom  de  trentc- 

cinq  sections  de  Paris  et  du  conseil  général  de  la  commune, 

expulsion  des  principaux  girondins.  «  Nous  reconnaissons 

*  Solennellement,  »  dit  l'orateur  de  cette  espèce  de  dépu- 
^a^tîon,  «  que  la  majorité  de  la  Convention  est  pure,  car 

*  die  a  frappé  le  tyran.  »  Il  résume  en  peu  de  mots  les 
pi*étendus  griefs  qu'on  avait  contre  les  députés  de  la  Gi- 
''^tide,  et  les  désigne  nominativement;  c'étaient,  entre 
^^tres  :  Brissot,  Guadet,  Vergniaud,  Gensonné,  Lan- 
juiïiais,  Valazé. . .  I^  jeune  Boyer-Fonfrède  parut  offensé 
^^  ne  pas  voir  son  nom  inscrit  sur  cette  liste  honorable^ 
^^  clemanda  à  être  compris  dans  cette  proscription. 

I-ies  trois  quarts  de  l'assemblée  s'écrièrent  avec  enlliou- 
^^^sme  :  «  Et  nous  aussi!  tousl  tousl  »  —  Cette  pétition 
^^  la  commune,  où  Ton  reconnut  le  faire  de  Robespierre, 


\ 
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quoique  déclarée  calomnieuse,  et  par  cela  même  devant 
être  considérée  comme  non  avenue,  fut  une  première  at^ — 
taque  du  dehors  contre  la  gironde,  et  prépara  d'avance  ss^ 
chute  (i).  A  la  Convention  personne,  hors  Robespierre  .^ 
ne  prit  la  défense  de  Tinculpé,  Il  déclara  qu'il  savait  ap^— 
précier  Marat.  «   Il  a  commis,  dit-il,  des  erreurs,  cfe-^-^r 
iijautes  de  style ^  mais  ses  accusateurs  sont  de  vjrais  con^— 
«  pirateurs,  des  traîtres.  Ce  n'est  pas  contre  lui  seul  qu'o 
«  a  voulu  porter  le  décret  d'accusation,  c'est  contre  nous  • 

D'une  autre  part  les  jacobins,  les  cordeliers,  tous  1 
agitateurs  de  Paris,  s'étaient  réunis  en  faveur  de  ce  pk£^ 
losophe  austère  (Marat).    «   Les  traîtres    passeront,     » 
s'écria    encore  Robespierre    «   et  le  nom  de  Marat  est 
«  inscrit  au  temple  de  Mémoire  en  caractères  ineffaçables !*> 

Vu  la  composition  du  tribunal  qui  devait  prononcer 
sur  le  degré  de  culpabilité  de  Marat,  celui-ci  ne  pouvait 
pas  être  condamné.  Les  discussions  n'y  furent  soulevées 
que  pour  la  forme,  l'acquittement  de  cet  Âmi  du  peuple 
étant  convenu  d'avance.  Le  tribunal  reconnut  Jean-Paul 
Marat  libre  de  toute  accusation  intentée  contre  lui,  aux 
applaudissements  frénétiques  du  public.  «  Je  me  loue,  » 
dit  alors  Marat,  «  de  l'impartialité  du  jury  qui  a  reconnu 
ce  mon  innocence.  —  Citoyens  1  protégez  les  innocents, 
a  punissez  les  coupables  et  sauvez  la  république!  »  —  D 
sort  au  milieu  des  cris  de  triomphe  de  tous  les  assistants, 


w 


(1)  Mmiteur,  t.  XVI,  p.  156.  — Mignet,  p.  361. 

Quelques-uns  de  ces  girondins  n'avaient-ils  pas  fait  alors  uA  reto^ 
sur  eux-mêmes,  sur  le  passé  ?  n'était-ce  pas  à  leur  instigation  que,  verslfl    -^^ 
10  août,  Pétion,  maire  de  Paris,  avait  demandé  à  rassemblée  )a^    Y*^^ 
chéance  de  Louis  XVI  ? 
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ji,  après  l'avoir  couronné  de  feuilles  de  chêne,  le  recon- 

jisent  en  pompe  à  la  Convention  (i). 

A  partir  de  cette  journée,  les  avenues  de  la  salle  de  l'as- 

xnblée  furent  constamment  occupées  par  d'audacieux 

sQS-culottes ,  et  la  foule  qui  encombrait  les  galeries  des 

c:obins  se  porta  sur  celles  de  la  Convention.  —  Les  clu- 

stes  elles  tricoteuses  de  Robespierre (2)  interrompaient 

Eis  cesse  les  députés  de  la  droite  et  troublaient  pour  Tor- 

■iiiaire  les  délibérations. 

Cependant  la  foule  qui  suivait  Marat  à  la  Convention 

présenta  à  l'entrée  de  la  salle.  Quelques  citoyens  seu- 

cnent  furent  admis  à  la  barre.  L'orateur  de  cette  espèce 

'    députation  demanda  au  président  qu'il  fût  permis  au 

^rtége,  qui  accompagnait  V/émi  du  peuple  entièrement 

'Cjuitté,  de  défiler  devant  les  représentants.  Pleinement 

-cordé;  et  à  l'instant  une  foule  de   citoyens  et  de   ci- 

>yennes  défile  au  bruit  et  aux  cris  alternatifs  de  vwe  la 

^^^/Dubliquel  vwe  la  nation  !  vii^e  Marat!  vive  VA  mi  du 

^uple  !  —  Une  partie  de  ce  cortège  se  répandit  sur  les 

i^adins  où  siégeaient  les  représentants,  restés  vides  par 

absence   d'un  grand  nombre  d'entre   eux.  Toute  cette 

ûceinte  est  bientôt  envahie  par  la  foule  :  des  cris  d'allé- 

* 

Jï'esse  retentissent  de  toutes  parts.  Un  redoublement  d'ap- 
P^audissements  annonce  l'arrivée  de  Marat.  Il  entre;  sa 
têle  pliait  sous  la  couronne  énorme  de  feuilles  de  laurier 


(1)  Moniteur,  t.  XVI,  p.  277-278. 

(2)  C'étaieat  des  femmes  salariées  qui  assistaient ,  en  tricotant ,  aux 
séances  de  la  Convention,  des  assemblées  populaires  et  du  tribunal  ré- 
volutionnaire, interrompaient  fréquemment  les  orateurs,  ou  les  applau- 
dissaient, selon  les  consignes  qu'on  leur  donnait. 

Ift. 
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qu'on  lui  avait  tressée  en  toute  hâte.  Des  commissaires 
municipaux  et  une  escorte  de  citoyens  choisis  ad  hoc 
l'entouraient.  — Plusieurs  représentants  l'embrassent:  on 
le  presse;  on  le  porte  à  la  tribune.  Des  applaudissements 
frénétiques  Tempêchent  longtemps  de  parler.  Il  réclame 
enfin  la  parole,  et,  au  miUeu  du  silence  qui  s'établit  dans 
la  salle,  il  adresse  au  président  une  harangue  tout  à  fait 
digne  de  cette  ovation.  «  Le  citoyen  complètement  jus- 
ce  tifié,  »  dit-il  en  finissant,  a  vous  offre  un  cceur  pur. Il 
«  continuera  de  défendre  avec  toute  l'énergie  dont  il  est 
ce  capable  les  droits  de  l'homme,  la  liberté,  les  droits  du 
«  peuple  (i).  »  Les  applaudissements  retentissent  de  nou- 
veau. Tous  les  citoyens  agitent  leurs  chapeaux,  des  bonnets 
de  la  liberté  sont  jetés  en  l'air  en  signe  d'allégresse.  -— 
Marat  se   retire  au  milieu  des  applaudissements  qui  t^ 
prolongent  durant  quelques  minutes^ 

A  peine  le  silence  fut-il  rétabli,  que  Danton,  dansun^ 
allocution ,  qualifia  ce  triomphe  du  plus  beau  spectacle 
qui  se  fût  jamais  présenté  aux  députés  d'une  grande  na- 
tion (2). 

Cette  ovation  àtVÂmi  du  peuple  n'était  pas  seulement 
le  triomphe  de  Marat,  c'était  le  triomphe  de  la  déma- 
gogie la  phis  éhontée.  La  gironde  vit  alors  que  des  dis- 
cours où  se  manifestaient  la  douleur,  les  anxiétés  sur  k 
situation  de  la  république  étaient  superflus,  et,  le  18  mai, 
Guadet,  plus  pénétré  que  les  autres  de  cette  triste  vérité» 
monta  à  la  tribune.  «  Citoyens,  »  dit-il,  a  lorsque  de5 
«  hommes  vertueux  n'ont  fait  que  gémir  sur  les  malheurs 

(1)  Baranle,  t.  III,  p.  38.' 

(2)  Moniteur,  t.  XVI,  p.  220  221. 
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ce  de  la  patrie,  c'est  alors  que  des  perGdes  et  des  scélérats 
ce  se   sont  agités  pour  la  perdre.   Laissons-les  parler,  se 
ce  disaient-ils  comme   César,    et    nous,    agissons  1   j>   Ici 
l'orateur  déroule  les  diverses  trames  qu'on  ourdissait  pour 
dissoudre  la  Convention  même  :  «  Les  représentants,  » 
dit-il,  a  ne  sont  plus  maîtres  de  la  police  intérieure  de 
«leur  salle.   Les  conjurés  du   lo  mars  ne  sont  jusqu'à 
i  présent  ni  recherchés  ni  punis.  Le  mal  est  dans  l'anar- 
ff  chie,  le  mal  est  dans  l'existence  des  autorités  de  Paris, 
n  autorités  avides  à  la  fois  d'argent  et  de  domination.  » 
■ — Et  de  suit-e,  il  propose  :  i®  de  supprimer  les  autorités 
le  la  ville  et  de  remplacer  sur-le-cliamp  les  membres  de 
a    municipalité  par   les  présidents  des  sections;   2^*  de 
'eunir  les  suppléants  des  députés  dans  le  plus  court  délai  à 
Bourges.  —  Cette  motion  inattendue  et  hardie  surprit 
m   moment  la  Montagne.  Si  les  mesures  que  Guadet 
menait  de  proposer  eussent  été  adoptées,  c'en  était  fait, 
»6lon  toute  probabilité,  de  la  domination  de  la  commune 
't  des  montagnards.  Mais  les  hommes  modérés  sentirent 
lUssi  que  l'adoption  de  ces  mesures  extrêmes  pouvait 
inaener  la  guerre  civile  dans  toute  la  France  et  faciliter 
l'invasion  des  armées  coalisées.  —  Dès  lors,  Barrère,  qui 
^^nfiblait  appartenir  encore  au  parti  modéré,  proposa  de 
^^tnmer  une  commission  extraordinaire,  composée  de 
ûO\ize  membres  de  la  Convention,  chargée  d'examiner, 
de  suivre  la  conduite  de  la  municipalité,  de  rechercher  les 
auteurs  des  complots  ourdis  contre  la  représentation  na- 
^^^uale,  et  de  s'assurer  des  personnes  (i). 

(1)  Moniteur ^X,  XVI,  p.  422-423.  —  Wignct,  p.  360-363. 
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Ce  terme  moyen  fut  adopté,  et  on  décréta  de  suite, 
sans  opposition  réelle,  cette  commission.  —  Mais  le  décret 
se  taisait  sur  la  commune,  et,  par  cela  même,  la  commune 
allait  garder  son  autorité  usurpée.  Le  parti  extrême  sentit 
alors  qu'elle  finirait  par  triompher  de  la  Convention 
même,  et  le  décret  passa. 

La  création  inattendue  de  cette  nouvelle  juridiction  ne 
laissa  cependant  pas  d'alarmer  les  membres  de  la  com- 
mune, attendu  le  but  pour  lequel  on  l'avait  instituée. 
Celle-ci  découvrit  bientôt  une  nouvelle  conjuration  qui 
devait  éclater  le  22  mai,  et,  de  suite,  elle  fit  arrêter  quel- 
ques individus  qu'elle  savait  appartenir  au  complot,  en- 
tre autres  Hébert,  substitut  du  procureur  de  la  commune» 
l'auteur  du  trop  fanneux  Père  Duchéne,  journal  inspira 
par  la  démagogie  la  plus  ignoble  (i). 

La  commune,  surprise,  épouvantée  de  l'établissement: 
d'une  juridiction  qui  allait  exercer  une  surveillance  active 
sur  ses  actes  et  avec  une  autorité  discrétionnaire,  résolut 
d'employer  tous  les  moyens  dont  elle  pouvait  disposer 


(1)  Hébert,  homme  de  la  plus  basse  extraction,  vint  fort  jeune  à  Pari» 
pour  y  chercher  fortune.  Après  avoir  vécu  quelque  temps  d'escroquerie» 
il  obtint  l'emploi  de  receveur  de  billets  dans  un  des  petits  théâtres;  ren- 
voyé pour  cause  d'infidélité,  il  se  fit  domestique  dans  une  maison  parti- 
culière et  en  fut  chassé  pour  la  même  cause.  Longtemps  salis  moy«i» 
réels  d'existence,  la  révolution  survint  et  lui  fournit  des  ressource», 
comme  à  tous  les  gens  de  son  bord.  On  imagina  bientôt  une  feuille,  oa 
plutôt  un  pamphlet  quotidien  ,  intitulé  le  Père  Vuchesne,  Hébert  s'en 
fit  le  principal  rédacteur;  feuille  rédigée  d'un  style  ordwricr,  destinée 
uniquement  à  enflammer  les  passions  de  la  multitude.  Bientôt  membre 
de  la  commune  du  10  août,  il  eut  la  principale  part  dans  les  masttcre» 
de  septembre,  et  le  zèle  qu'il  y  déploya  le  fit  parvenir  aux  fonctions  de 

substitut  du  procureur  de  cette  magistrature  improvisée.  {BiograpMeVi^ 
verselle,) 
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9ur  paralyser  son  action.  Dès  lors  il  ne  fut  plus  question 
B  complots,  mais  d'insurrection  en  plein  jour. 
Le  conseil  général  de  la  commune,  étayé  par  les  mon- 
Lgnards,  met  en  campagne  une  troupe  d'agitateurs  exer- 
îs  au  métier  ;  ceux-ci  répandent  le  bruit  que  les  douze 
Bulent  épurer  la  Convention,  et  remplacer  par  un  tribu- 
al  contre-révolutionnaire  le  tribunal  qui  avait  acquitté 
[arat. 

Les  jacobins,  les  cordeliers,  l^s  sections  sont  en  per- 
lanence  nuit  et  jour.  —  Le  26  mai,  une  agitation  Irès- 
irieuse  commence  à  se  faire  sentir  dans  tous  les  quartiers 
3  Paris.  Le  lendemain,  la  commune  se  croit  assez  forte 
:>ur  ouvrir  la  tranchée.  Une  députation  prise  dans  son 
în  se  présente  d'abord  à  la  Convention,  et  dénonce  l'at- 
ntat  commis  sur  la  personne  d'Hébert;  demande  que 
'  vertueux  magistrat  soit  d'abord  rendu  à  ses  fonctions. 
^  salle  était  entourée  des  masses  de  la  multitude.  — 
Oard,  qui  présidait  l'assemblée,  réplique  de  suite  à  cette 
^^imation  de  l'autorité  municipale  :  «  I^a  Conven- 
tiion  ne  souffrira  pas,  »  dit-il,  «  qu'un  citoyen  reste 
cjans  les  fers,  s'il  n'est  pas  coupable  ;  prompte  justice  lui 
Sera  rendue  ;  mais  écoutez  les  vérités  que  je  vais  vous 
ciire.  I^a  France  a  mis  dans  Paris  le  dépôt  de  la  repré- 
sentation nationale  ;  il  faut  que  Paris  le  respecte  ;  il  faut 
cjue  les  autorités  constituées  de  Paris  usent  de  tout  leur 
pouvoir  pour  lui  assurer  ce  respect.  Si  jamais  la  Con- 
vention était  avilie  ;  si  jamais ,  par  une  de  ces  insurrec- 
tions qui,  depuis  le  10  mars,  se  renouvellent  sans  cesse, 
^  et  dont  les  magistrats  du  peuple  n'avaient  jamais  averti 
«la  Convention...  (Violentes  rumeurs  à  l'extrême  gau- 
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che ,  applaudissements  dans  la  partie  opposée.)  Fabre  d'É- 
glantine  veut  couper  la  parole  au  président,  celui-ci  con- 
tinue :  ce  Si ,  par  ces  insurrections  toujours  renaissantes,  il 
a  arrivait  qu'on  portât  atteinte  à  la  représentation  natio- 
<c  nale,  je  vous  déclare,  au  nom  de  la  France  entière...» 
(Des  cris  de  part  et  d'autre  interrompent  un  moment  le 
président.)  Il  poursuit  en  ces  termes  :  a  Je  vous  le  déclare, 
oc  au  nom  de  la  France  entière,  Paris  serait  anéanti...»  De 
violentes  rumeurs  se  renouvellent  à  la  gauche  et  à  k 
droite;   au   milieu  du  tumulte  on   entend  crier  :  «L& 
«  France  entière  tirerait  vengeance  de  cet  attentat  !  »  Ici 
la  figure  hideuse  de  Marat  apparaît;  il  va  droit  au  prési- 
dent :  «  Descendez  du  fauteuil ,  »  lui  dit-il ,  ce  vous  jouess 
ce  le  rôle  d'un  trembleur...  vous  déshonorez  l'assemblée..» 
a  vous  protégez  les  hommes  dEtat  (i)  !  »  Isnatd  continue 
comme  s'il  n'eût  point  été  interrompu,  et  termine  son 
allocution  :  a  Bientôt,  »  dit-il,  a  on  chercherait  sur  h 
et  rive  de  la  Seine  oîi  Paris  a  existé.  »  —  Ces  paroles  de* 
vinrent  le  signal  d'un  tumulte  extraordinaire.  Danton, 
Fabre  d'Églantine  et  autres  députés  demandent  la  parole. 
Danton,  de  sa  voix  de  stentor,  dominant  toUt  ce  vacarme, 
crie  ces  seules  paroles  :  cr  Plus  de  trêve  entre  la  Montagne 
ce  et  les  lâches  qui  ont  voulu  sauver  le  tyran  !  » 

I^  Gironde  avait  cru  un  moment  avoir  remporté  k 
victoire;  mais  la  sortie  intempestive  du  président,  loi» 
d'assurer  son  triomphe,  ne  fit  qu'accroître  son  danger. 
La  plus  grande  confusion  règne  alors  dans  la  salle;  les  tri- 
bunes poussent  des  hurlements  contre  ceux  de  la  droite; 

(1)  3roM//<?wr,  t.  XVr,  p.  479. 
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S  montagnards  éclatent  en  menaces,  tandis  que  des  dé- 
iitations  du  dehors ,  toutes  dévouées  au  parti  de  la  Mon- 
gne,  se  succèdent  sans  interruption.  De  nombreux  sec- 
onnaires,  commandés  par  Bafîet,  s'étaient  placés  dans  les 
renues  de  la  salle.  Toute  cette  enceinte  est  bientôt  em* 
»Tnbrée  d'une  multitude  immense.  Menacés  au  dedans, 
sièges  au  dehors ,  les  girondins  s'autorisaient  de  cette 
olence  même  pour  exciter  l'indignation  générale.  — « 
sis  le  ministre  de  l'intérieur,  Garât ,  appelé  pour  rendre 
npte  de  l'état  de  Paris,  assura  que  tout  était  parfaitement 
Ime,  que  les  représentants  n'avaient  aucun  danger  à 
urir  (i).  Cette  assurance  du  ministre,  en  éloignant  le 
i7il  dont  les  girondins  paraissaient  menacés,  diminua 
titérêt  que  quelques-uns  leur  portaient.  —  IjC  ministre 
ait  par  protester  que  les  représentants  n'avaient  aucun 
•ril  à  redouter.  —  Cependant  le  tumulte  continuait; 
ciard  quitte  avec  dépit  le  fauteuil  ;  Hérault  de  Séchelles 

remplace  :  le  triomphe  des  montagnards  allait  devenir 
tnplet.  Le  nouveau  président  s'exprime  en  tout  autres 
c^mes  que  son  prédécesseur.  «  La  force  de  la  raison,  » 
t*il,  •  et  la  force  du  peuple  sont  la  même  chose  (a)  t 
Vous  demandez  un  magistrat  et  la  justice  ;  les  représen- 
tants du  peuple  vous  les  rendront!  » 

li'heure  étant  très-avancée,  la  droite  se  sentait  com- 
étement  découragée;  la  plupart  de  ses  membres,  fatigués, 
Lrassés,  étaient  sortis.  —  Les  pétitionnaires,  alors,  pro- 

U)  Garaty  Mémoires* 

(3)  Moniteur,  t.  XYI,  p.  499.  —  Cette  idée  parut  alors  si  sublime  que 
Journal  de  la  Montagne,  sur  le  point  de  paraître,  s*empressa  de  placer 
»  paroles  comme  épigraphe  sur  chacuue  de  ses  feuilles;  elles  désignaient 
ssez  dans  quel  esprit  cet  écrit  périodique  allait  être  rédigé. 
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KsnziHL  r  «  Ticne  ieixiït  <f  cûr,  »  s*ecne-t-il  de  st  vois. 
uiimmiK^  '  "^uc  ^ux  x^vm  a^tae  lie  justice.  J^aime  à  croira 
X  -yi  'i  sian  rc^ii&iû  a^iaiiC  kà  levée  de  la  séance;  mais  si 
m  %QDX  cMfDimssasL  «oxKiflrvait  le  pooToir  arbitraire,  qo^ 
t  ftf  sùi^  «ôi  Mosai  pttrt  ^clie  voulait  exercer  sur  \^ 
t  aKni0n»3Kîm»Aî  oftte  jcssemblêe...  »  (plusieurs  voix: 
OUt^  «Kfi^-  ^^jfii£r«:^  :  Ofib  eA Êmx !  )  i  Je  dis  quesilefi' 
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de  cette  conjuration  n'était  pas  rompu,  si  les  magistrats 
du  peuple  n'étaient  pas  rendus  à  leurs  fonctions  ;  après 
vous  avoir  prouvé  que  nous  passons  nos  ennemis  en 
prudence,  nous  leur  prouverons  que  nous  les  passons 
en  audace  et  en  vigueur  révolutionnaire.  »  Jje  côté  gauche 
Scrie  :  Oui,  oui  I  tous,  tous  !  —  Les  tribunes  applaudis- 
nt  (i).  Danton  avait  annoncé  qu'avant  la  fin  de  la 
since  le  décret  de  la  veille  serait  reproduit  ;  il  n'en  fut 
pendant  rien.  Il  songea  à  dresser  d'autres  batteries. 

Aussitôt  qu'on  apprit  le  rétablissement  de  la  commission 
s  douze,  les  tribunes  des  sections  et  des  sociétés  popu- 
:res,  à  l'instigation  de  Danton,  retentissent  d'invectives, 

cris  d'appel  à  l'insurrection.  Cependant  Hébert,  élargi, 
paraît  à  la  commune  :  on  lui  place  sur  le  front  une 
uronne  qu'il  dépose  modestement  sur  le  buste  de  Brutus, 

il  court  aux  Jacobins  crier  vengeance  contre  les  douze. 
:>bespierre,  Marat,  Danton,  Cliaumette  et  le  maire  de 
tris,  Pache,  sont  d'accord  pour  organiser  une  nouvelle 
urnée.  Elle  fut  entièrement  modelée  sur  celle  du  lo  août. 
5  29  mai  est  employé  à  préparer  les  esprits.  —  Le  3o, 
^  conjurés  réunissent  dans  un  des  bâtiments  attenant 
l'Ëvêché,  les  électeurs,  les  commissaires  des  clubs,  les 
pûtes  des  sections.  Cette  assemblée,  se  déclarant  en 
^ine  insurrection,  casse  et  réintègre  le  moment  d'après 
ris  ses  fonctions  le  conseil  général  de  la  commune,  en 
i  faisant  prêter  un  nouveau  serment  civique.. —  Henriot 
t  nommé  de  suite  commandant  général  d'une  force 
mée  improvisée  (2),  et  quarante  sous  par  jour  sont  as» 

(1)  Moniteur,  t.  XVI,  p.  503. 

(2)  Henriot,  né  à  Nanterre  près  Paris»  de  parents  inoonnuSy  fat  un  de 
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signés  comme  solde  à  chaque  homme  qui  en  faisait  partie. 
Ces  arrangements  terminés,  le  3i  mai  de  grand  matin, 
le  tocsin  se  fait  entendre  dans  tous  les  quartiers  ;  on  bat 
la  générale,   les  troupes  se  réunissent  sur  les  différents 
points  qui  leur  ont  été  assignés  d'avance,  et  toute  cette 
masse  armée  se  dirige  spontanément  sur  la  Convention. 
Les  représentants  étaient  à  peine  au  nombre  de  cent; 
n'importe  :   la  gravité   de  la  situation  a  fait  ouvrir  \m^ 
séance  à  six  heures  du  matin,  sur  les  pressantes  insistances 
des  meneurs.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  Garât  arrive^ 
et  rend  compte  de  l'état  de  la  capitale,  a  Je  ne  puisdissimu— 
a  1er,  »  dit-il,  «qu'il  existe  une  grande  agitation  dans  Paris^^ 
ce  Une  assemblée  des  sectionnaires  s'est  tenue  cette  nuit  m^ 
•  l'Evêché  et  paraît  avoir  donné  l'impulsion  à  ce  mou—' 
ce  vement.  La  cause  de  ces  troubles  est  la  réintégration  d^ 


ces  hommes  qui,  sortis  à  peine  de  la  fange  où  tous  ses  semblables  crou- 
pissaient, se  voyait  porté,  par  un  de  ces  coups  de  fortune  assez  fréquents 
dans  des  commotions  sociales,  à  un  poste  d*où  il  pouvait  exercer  son  na- 
turel féroce  sur  le  peuple  le  plus  civilisé.  Domestique  au  sortir  de  son 
village  chez  un  procureur  du  parlement  de  Paris,  il  en  fut  chassé  ponr 
inconduite.  Échappé  à  la  cordeNjull  avait  méritée,  il  devint  commis  aux 
barrières  de  la  capitale.  Lorsqu'au  10  juillet  1789  la  populace  mitlefea 
aux  barrières  et  aux  bâtiments  y  attenants,  Henriot  jugea  qu'il  valût 
mieux  pour  lui  se  joindre  aux  incendiaires  que  les  combattre,  et  avoir 
sa  part  dans  cette  dévastation.  Jusqu'au  10  août  1792  il  fut  oonfonda 
dans  la  foule  de  ces  émeutiers  dont  Paris  regorgeait  alors,  et  vécatdes 
bénéfices  que  lui  procurait  le  pillage  des  hôtels  des  ci-devant  grands 
seigneurs.  Ce  ne  fut  qu'aux  journées  de  septembre  qu'il  se  fit  pa^ 
ticulièrement  remarquer  à  la  tète  des  égorgeurs...  L'odieuse  conuniind 
de  Paris,  à  cette  époque,  sut  apprécier  le  dévouement  féroce  d'Henriot  à 
sa  cause,  et  le  fit  nommer  d'abord  chef  de  la  force  armée  de  la  section 
dite  des  sans-culottes  ;  bientôt,  vers  le  31  mai,  on  l'investit  du  comman* 
dément  général  de  toute  la  force  armée  de  Paris. 

Il  est  bon  que  la  postérité  sache  apprécier  parfois  l'espèce  d'honunes 
^ui  parvinrent  à  diriger  les  mouvements  insurrectionnels  d'alors. 
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la  commission  des  douze  (i).  »  L'Huillier,  au  nom  du 
spartement  de  Paris,  assure  que  quand  même  il  y  aurait 
ae  insurrection,  elle  ne  serait  qu'une  insurrection  mo^ 
lie.  Le  maire  Pache  se  présente  le  dernier,  informe 
issemblëe  du  mouvement  des  insurges,  et  assure  en 
cme  temps  qu'il  a  employé  tous  ses  efforts  pour  maintenir 
>rdre ,  que  la  garde  de  la  Convention  est  doublée  ;  il 
:rtifîe  aussi  avoir  défendu  de  tirer  le  canon  d'alarme  (2). 
peine  a-t-il  prononcé  ces  paroles  qu'on  entend  très- 
stinctement  une  détonation.  Cet  incident  seul  fait  sus- 
cter  la  sincérité  du  rapport  de  Pache.  La  surprise  et 
^^itation  deviennent  alors  extrêmes.  —  Cambon  invite 
ssemblée  à  l'union  et  réclame,  mais  en  vain,  le  silence 
s  tribunes.  «  Dans  les  circonstances  extraordinaires  oîi 
nous  nous  voyons,  »  dit-il,  •  le  seul  moyen  de  déjouer 
tes  malveillants  est  de  faire  respecter  l'autorité  suprême, 
ta  Convention  nationale.  »  —  Il  conclut  par  demander 
Lc  la  commission  des  douze  soit  cassée  sans  désemparer 
Ht  moi ,  »  s'écrie  Tallien ,  a  que  le  glaive  de  la  loi 
frappe  les  conspirateurs  qui  sont  dans  le  sein  même 
de  la  Convention!  »  —  C'était  désigner  les  giron- 
os.  La  gironde,  pour  sa  part,  veut  qu'on  mande  à 
Barre  Henriot.  «  Il  importe  à  l'assemblée ,  »  dit  Ver- 
ûaud  «  de  savoir,  qui  a  donné  l'ordre  de  sonner  le 
tocsin,  de  tirer  le  canon  d'alarme.  »  (Quelques  voix  : 
la  résistance  à  l'oppression!  »)  —  «  S'il  y  a  un  com- 
bat, »  ajoute  Vergniaud  avec  l'accent  d'une  profonde 
couleur,  a  il  sera,  quel  qu'en  soit  le  succès,  la  perte  de  la 

(1)  Moniteur,  t.  XVI,  p.  623. 

(2)  Mignet,  p.  368-369. 
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«  république.  Je  demande  que  le  commandant  général 
q  soit  mandé  à  la  barre  à  l'instant  même,  et  que  nous 
«  jurions  de  mourir  tous  à  noti-e  poste.  »  —  La  presque 
totalité  de  l'assemblée  se  lève  en  signe  d'adhésion,  et  là 
proposition  deVergniaud  est  décrétée  par  acclamation  (i). 
Ce  seul  incident  rendit  quelque  espoir  à  la  gironde*, 
elle  vit  bien  que  la  grande  majorité  de  l'assemblée  ne  par- 
tageait pas  les  fureurs  de  la  Montagne.  Mais  Danton^, 
transporté ,  s'élance  à  la  tribune  :   «  Faites  donc  justi 
«  avant  tout  de  la  commission!  »  s'écrie-t-il ;  a  le  cano 
«  a  tiré.  Si  vous  êtes  législateurs  politiques,  loin  de  blâme 
ce  l'explosion  de  Paris,  vous  la  tournerez  au  profit  de  1 
0  république  en  réformant  vos  erreurs,  en  cassant  voir 
«  commission.  »  —  Et  comme  il  entendit  quelques  mur- — 
mures  :  «  C'est  à  ceux,  »  dit-il,  «  qui  ont  reçu  quelque^ 
a  talents  politiques  que  je  m'adresse,  et  non  à  ces  hommes 
«  stupides  qui  ne  savent  faire  parler  que  leurs  passions^ 
«  Je  leur  dirai   :  Considérez  la  grandeur  de  votre  but; 
0  c'est  de  sauver  le  peuple  de  ses  ennemis,  desaristocrates^ 
«  de  le  sauver  de  sa  propre  colère.  Je  demande  donc  1^ 
«  suppression  de  la  commission  et  le  jugement  de  la  con- 
«  duite  de  ses  membres.  Je  crois  qu'ils  n'ont  suivi  qu^ 
«  leur  ressentiment  particulier.  Il  faut  que  ce  cliaos  se- 
«  claircisse,  il  faut  donner  justice  au  peuple!  »  —  (Quel 
peuple!  s'écrie-t-on  de  quelques  coins  de  la  salle.)  •  Quel 

•  peuple  !  dites-vous.  Ce  peuple  est  immense  ;  ce  peupk. 
t  est  la  sentinelle  avancée  de  la  république.  Je  demande 

•  froidement,  »  dit-il  en  finissant,  «  la  suppression  pure  et 

(i)  Moniteur,  t.  XVI,  p.  521 
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simple  de  la  commission,  dans  l'intérêt  politique  (i).  » 
La  commission  était  violemment  attaquée  d'une  part, 
faiblement  soutenue  de  l'autre.  Barrère,  selon  sa  poli- 
[{ue  méticuleuse;  Barrère,  qui  avait  été  le  premier  à 
*oposer  cette  juridiction,  demande  présentement  sa  sup- 
•ession  pour  ramener  la  paix,  dit-il,  et  pour  mettre  à 
►uvert  la  Convention  des  attaques  du  dehors. — Quelques 
ontagnards  soi-disant  modérés  ne  voulaient  pas  aller  au 
là:  la  suppression  de  la  commission  leur  aurait  suffi; 
3^is  les  membres  du  département,  ceux  de  la  municipalité 
Jes  commissaires  des  sections  se  présentent  inopinément 
a  barre;  ils  ne  demandent  pas  seulement  la  suppression 
la  commission  des  douze,  mais  le  décret  d'accusation 
ses  membres  et  de  tous  les  chefs  girondins. 
IjCs  Tuileries,  où  siégeait  la  Convention,  étaient  blo- 
ées  par  des  masses  d'insurgés,  et  la  présence  des  cora- 
ssaires  des  sections  dans  le  sein  de  la  Convention 
hardit  les  montagnards  extrêmes;  ceux-ci  ne  visaient 
t'a  l'anéantissement  total  du  parti  girondin.  Le  nombre 
s  pétitionnaires  était  devenu  si  grand  que  la  plupart 
^reat  occuper  sur  les  gradins  les  places  destinées  aux 
pûtes,  qui  s'étaient  trouvées  à  peu  près  vides  par  Tab- 
ice  d'un  grand  nombre  d'entre  eux;  c'était  le  côté  droit. 
ae  voix  se  fît  alors  entendre  :  a  Nous  ne  sommes  plus 
Ubres,  nous  sommes  environnés  d'individus  que  nous 
ne  connaissons  pas.  L'asile  des  représentants  du  peuple 
est  violé!  »  —  «  La  Convention  nationale,  »  dit  alors 
ergniaud,  a  ne  peut  pas  délibérer  dans  l'état  où  elle  est. 

;i)  Moniteur,  t.  XVI,  p.  628. 
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«  Je  demande  qu'elle  aille  se  joindre  à  la  force  armées 
«  qui  est  sur  la  place,  et  se  mettre  sous  sa  protection.  »  — 
Vergniaud  sort,  plusieurs  de  ses  collègues  le  suivent.  Les 
tribunes  applaudissent.  —  Cette  démarche  de  Vergniaud 
aurait  pu  avoir  de  grands  résultats  si  tous  les  membres  du 
côté  droit  eussent  quitté  la  séance.  —  Malheureusement 
pour  les  girondins,  Vergniaud  ne  fut  suivi  que  par  ua 
petit  nombre  de  ses  amis.  —  Le  but  qu'il  se  propo- 
sait étant  manqué,  il  se  vit  obligé  de  rentrer  dans  L  — 
salle  et  d^y  subir  les  quolibets  des  hommes  des  tribt^ 
nés  (i). 

Dès  que  Vergniaud  fut  rentré  dans  la  salle,  RobespieiT^* 
présentement  chef  avoué  des  montagnards,  prit  la  parole  -^ 
«  Citoyens,  »  dit-il,  «  ne  perdons  pas  ce  jour  en  vain 
«  clameurs  et  en  mesures  insignifiantes.  Ce  jour  est  peul 
«  être  le  dernier  où  le  patriotisme  combattra  la  tyrannie 
«  Que  les  fidèles  représentants  du  peuple  se  réunisse) 
«  pour  assurer  son  bonheur.  »  —  Il  presse  rassemblée  d*^ 
se  conformer  à  la  marche  que  lui  indiquaient  les  pétition  j^ 
naires.  Comme  il  se  livrait,  selon  son  ordinaire,  à  i^^ 
longues  déclamations  contre  ses  adversaires,  Verguiau(^ 
impatienté,  lui  crie  :  «Concluez  donc!...»  (Violents mu 
mures)  :  «  Oui,  je  vais  conclure,  et  c'est  contre  vous, 
répliqua  Robespierre  ;  «  contre  vous  qui,  après  la  révi 
a  lution  du  lo  août,  avez  voulu  conduire  à  Tédiafeiî^' 
«  ceux  qui  l'ont  faite;  contre  vous,  qui  n'avez  cess^ 
«  de  provoquer  la  destruction  de  Paris  ;  contre  vous,  (p^ 
a  avez  voulu  sauver  le  tyran  ;  contre  vous,  qui  avezcôns- 

(1)  Note  des  réducteurs  du  MoHUeur,  t.  XYI,  p.  547. 
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«  pîré  avec  Dumouriez;  contre  vous,  qui  avez  poursuivi 
«  avec  acharnement  les  mêmes  patriotes  dont  Dumouriez 
«  demandait  la  tête  ;  contre  vous,  dont  les  vengeances  cri- 
a  minelles  ont  provoque  ces  mêmes  cris  d'indignation  dont 
«  vous  voulez  faire  un  crime  à  ceux  qui  sont  vos  victimes. 
«  Eh  bien!  ma  conclusion,  c'est  le  décret  d'accusation 
«  contre  tous  les  complices  de  Dumouriez  et  contre  ceux 
•  qui  sont  désignes  par  les  pétitionnaires  (i).  » 

En  dépit  de  cette  violente  sortie  de  Robespierre,  son 
^parti,  le  parti  de  la  Montagne,  n'obtint  pas  ce  jour-là  une 
victoire  complète.  L'assemblée  adopta  seulement  le  décret 
proposé  par  Barrère ,  qui  cassait  les  douze ,  mettait  la 
force  publique  en  réquisition  permanente,  et,  pour  con- 
tenter les  pétitionnaires,  chargeait  le  comité  de  salut  pu- 
blic de  rechercher  les  complots  dénoncés  par  eux.  —  Dès 
que  les  chefs  de  la  multitude  qui  entourait  la  Convention 
eurent,  connaissance  de  ces  résolutions  de  l'assemblée,  ils 
laissèrent  cette  foule  s'écouler  d'elle-même;  il  n'en  resta 
que  quelques  groupes  autour  des  deux  canons  qu'on 
n'avait  pas  eu  le  temps  d'emmener  (2). 

Les  factieux  n'entendaient  cependant  pas  s'arrêter  à  ce 
demi- triomphe.  L'insurrection  n'était  déjà  plus  une  insur- 
rection morale^  comme  disait  L'Huillier,  une  simple  dé- 
monstration de  la  colère  du  peuple,  mais  bien  un  attentat 
et  un  attentat  contre  les  députés  dont  on  voulait  décidé- 
ment se  défaire.  —  Avant  la  fin  du  jour,  3 1  mai,  un  député 
montagnard  dit  à  plusieurs  des  siens  •  qu'il  n'y  avait  que  la 

(1)  Moniteur,  t.  XVI,  p.  527. 

(2)  ilfonifeMr.— Mignet.  —  Mémoires  de  Garât. 

Ce  dernier  écrit  renferme  des  docii|||pnts  précieux  sur  cette  journée. 

ni.  !• 
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.  moitié  de  fait,  qu'il  fallait  achever  et  ne  p^a^rl 

-  jHHiple  se  refroidir.  »  Henriot  oflrîl  au  dab  <fe  hUi 

à  sa  disfHisition  la  force  armée  qu'U  comiuiKUL  t 

comité  insurrectionnel  s'établit  dès   lors 

pri*s  de  la  Convention  même. 

La  wmnuine  dopeclia  en  même  temps  une  cxrcUc 

oit  on  lisait  :  «  Citovens,  restez  debout  :  lesdai^mifcA 

t  iHitne  \otis  en  font  une  loi  suprême  I  » 


î\i  «K^m^rntuiK*  la  Montagne  eut  résolu  desedé&irc 
iK*  "i  (;«j\MHlt\  on  crut  devoir  s'assurer  aussi  de  Bolul, 
^  Nvrî .;  ;vu*  s\-s  lMis^>!W  aviv  ce  parti  ;  et,  sur  les  sii  hcom 
^iii  *.v;.  nwnw  ivHir,  i|ueK|ue$  hommes  armés  se  présente^ 
,îw'/  ;,  «i..î<\,i:î:  ministre  de  Tintérieur,  et  l'un  d'eflt 
ia1h!v  un  «mnIiv  %l*Arrestation  émané  du  comité  révoh- 
homuiiv.  A  Jo  no  ivnnais  point,  »  dit  Roland,  «dcbi 
<«  i|ni  ait  «NMiMïtuo  lautorité  que  vous  me  citez.  Si  vous 

a  cniplovcz  la  xiolomw  dès  lore  tout  est  dit » <fc 

*  n'ai  pas  Tonliv  domplover  la  violence,  »  répfiqoc 
aussitôt  rin<li\icln  |>i>r(ourde  cette  sommation,  «et  je  vais 
«  faire  j)arl  <lc  \oln^  iv|K>n$e  au  conseil  de  la  commune.' 
Aladanio  Roland ,  ))ivsente  à  cette  visite  résolut  à 
rinstaul  de  se  rendit)  à  la  Convention,  afin  de  prévenir 
l'arrestation  de  sou  mari.  Lui  communiquer  cette  résolu- 
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ion,  faire  une  lettre  au  président  de  l'assemblée,  se  jeter 
ans  la  première  voiture  publique  qu'elle  trouva  dans  la 
lie,  et  partir,  fut  l'affaire  de  quelques  minutes..  Elle 
rrive ,  et  trouve  la  cour  des  Tuileries  remplie  d'hommes 
rmés.  Affublée  d'un  chàle,  elle  passe  à  travers  cette  foule, 
t  parvient  ainsi ,  sans  être  reconnue,  presque,  aux  portes 
le  la  salle  de  l'assemblée.  —  Elle  les  trouve  fermées  et 
gardées  par  des  sentinelles.  On  lui  permet  seulement  d'en- 
Ter  dans  la  salle  des  pétitionnaires.  Là,  apercevant  un 
imissier  qu'elle  connaissait,  elle  lui  demande  de  l'intro- 
luire  à  la  barre  de  la  Convention ,  ayant,  dit-elle,  à  an- 
loncer  «  les  dangers  de  Roland  liés  à  ceux  de  la  chose 
publique.»  —  Ici,  sa  pensée  se  reporte  involontaire- 
lent  au  7  décembre  précédent,  jour  où  elle  s'est  vue  in- 
itëe  par  l'assemblée  même  à  se  rendre  dans  son  sein  pour 
îpondre  à  une  dénonciation  calomnieuse  contre  elle, 
^rmulée  par  un  certain  Yiard ,  qu'elle  a  confondu  de  sa 
^que  serrée  et  de  l'accent  de  la  vérité,  aux  applaudisse- 
ments enthousiastes  de  la  grande  majorité  des  représen- 
mnts.  Cet  autre  jour,  les  honneurs  de  la  séance  lui  ont 
té  spontanément  accordés  (i);  et  aujourd'hui  elle  ne 
«ut  pas  même  obtenir  la  grâce  d'y  comparaître  comme 
'ippliante!  Cependant,  l'huissier  se  charge  de  la  lettre 
^  président  de  l'assemblée.  Elle  passe  une  heure  environ 
^  butte  à  de  mortelles  anxiétés,  portant  ses  regards  in- 
PÙets  dans  1^  salle  chaque  fois  qu'on  en  ouvre  la  porte; 
*^  clameurs  terribles  s'y  faisaient  entendre  par  mo- 
«aeut. 


(1)  ÈtonUeur,  t.  XVI ,  p.  §92. 

16. 


^44  LIVRE   VI,  ÉTUDES    HISTORIQUES 

L'huissier  reparaît  enfin  :  «  Il  règne ,  »  dit-il ,  «  dans 
a  rassemblée   un  tumulte    épouvantable.    Des    pétition- 
«  naires  actuellement  à  la  barre  demandent  l'arrestation 
a  des  vingi'deux.  Rabaud  a  été  menacé;  il  est  parvenu  à 
«  s'échapper  avec  plusieurs  des  siens  :  on  ignore  encore 
«  quel  sera  le  résultat  de  ces  débats.  » —  ce  Qui  donc  pré- 
a  side  dans  ce  moment?  »  lui  demande  madame  Roland. 
—  «  Hérault-Séchelles.  »  —  a  Ah!  ma  lettre  ne  sera  point 
a  lue  :  allez  dire  à  Yergniaud  que  je  le  demande.  »  — 
L'huissier  va  le  chercher.  Après  un  assez  long  intervalle, 
Vergniaud  arrive.  — a  Dans  l'état  où  est  l'assemblée,» 
dit-il  à  madame  Roland,  a  vous  ne  devez  rien  espérer;  la 
«  Convention  ne  peut  plus  rien.  »  —  «  Elle  pourrait  tout,» 
s'écrie-t-elle,  «  car  la  majorité  de  Paris  ne  demande  qu  à 
«  savoir  ce  qu'elle  doit  faire;  si  je  suis  admise ,  j'osecai- 
«  dire  ce  que  vous-même  ne  pouvez  exprimer  sans  qu'on- 
«  vous  accuse.  Je  ne  crains  rien  au  monde;  et  si  jenP 
«  sauve  pas  Roland,  j'exprimerai  du  mojns  des  vérité  qui- 
(K  ne  seront  point  inutiles  à  la  république  ;  prévenez-eft- 
a  vos  dignes  collègues  :  un  élan  de  courage  peut  faire  uo^ 
a  grand  effet ,  et  sera  du  moins  d'un  grand  exemple.  » 

Pénétrée  d'indignation,  au-dessus  de  toute  crainte,  tout(^ 
dévouée  à  ses  amis  dont  elle  prévoyait  la  ruine,  elle  crut- 
avoir  tous  les  moyens  pour  les  défendre,  pourvu  qu'elle 
parvînt  à  se  faire  écouter.  —  «  Mais,  dans  tous  les  cas,»^ 
lui  fit  remarquer  Vergniaud,  «  votre  lettre  ne  peut  eir^ 
«  lue  que  dans  une  heure  et  demie  :  on  va  discuter  ucm 
«  projet  de  décret;  d'autres  pétitionnaires  attendent en^ 
«  core  pour  être  introduits  »!  la  barre.  »  —  «  Je  retourna 
a  donc  chez  moi,  savoir  ce  qui  s'y  est  passé;  je  revient 
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isuite  :  avertissez  nos  amis.  »  —  «c  Mais  ils  sont  absents 
3ur  la  plupart.  » 

)e  retour  chez  elle,  le  portier  lui  dit  tout  bas  que 
and  s'est  retiré  chez  le  propriétaire  de  l'hôtel  au  fond 
la  cour;  elle  s'y  rend  de  suite,  et  là  on  lui  apprend 

son  mari  est  sorti  furtivement  par  les  derrières  de 
naison.  Elle  court  en  toute  hâte  chez  les  différentes 
sonnes  qu'ils  avaient  l'habitude  de  fréquenter;  inutiles 
lerches  :  il  lui  est  impossible  de  retrouver  Roland, 
is  ce  moment  elle  entend  sonner  dix  heures;  elle  espère 
I  cette  fois*ci,  du  moins,  il  lui  sera  possible  de  pénétrer 
is  la  salle  de  l'assemblée.  Ses  angoisses  sont  au  comble, 
!  précipite  ses  pas,  arrive  sur  la  place  du  Carrousel.  — 
IX  canons  et  quelques  hommes  étaient  seulement  à 
itrée  du  Palais-National,  quand  deux  heures  auparavant 
irante  mille  hommes  armés  environnaient  la  Con- 
ition.  Elle  avance,  la  séance  était  déjà  levée.  Elle  ne 
içoit  pas  que  dans  cet  instant  de  crise  la  séance  ne  fût 

permanente,  «  à  moins,  »  se  dit-elle,  ce  que  la  Con* 
ention  n'ait  été  entièrement  subjuguée  et  qu'elle  se  soit 
3umise  à  tout  ce  qu'on  lui  a  ordonné.  »  La  salle  était 
se  :  un  silence  lugubre,  profond,  s'étendait  sur  toute  la 
ce,  à  peine  éclairée  par  quelques  réverbères.  Elle 
cend,  et  à  quelques  pas  de  là  elle  aperçoit  des  sans- 
ottes  en  petit  nombre  groupés  autour  d'un  canon  qu'on 
Lvait  abandonné.  Elle  cache  son  trouble  et  adresse  la 
•oie  à  un  de  ces  gens,  a   Citoyens,  »  dit-elle,  «  cela 

'est-il  bien  passé? »  —  «  Ohl  à  merveille!  ils  se 

ont  tous  embrassés  et  l'on  a  chanté  l'hymne  des  Mar- 
eillais,  là,  à  l'arbre  de  la  liberté.  »  —  •  Est-ce  que  le 
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■  coté  droit  s*esl  apaisé?  »  —  «  ParUeuI  il  Êdlaitbien 
a  qu'il  se  rendit  à  la  raison.  >  —  à  Et  la  commiancm  des 

■  douze?  a  — a  Elle  est^Zoméei?  et  jetée  dans  le  fossé,  a  — 
c  Et  les  vingt-deux?  »  — -  «  Ah!  la  municipalité  les  fint 
c  arrêter »  —  «  Bon,  est-ce  qu'elle  le  peut?  »  —  «  Jar- 

■  nigué  !  est-œ  qu'elle  n'est  pas  souveraine?  Il  Êtut  bien 

■  qu'elle  le  soit  pour  redresser  ces  gredins  de  traîtres  et 

•  soutenir  la  république  l  »  —  «  Mais,  les  départements 
c  seront-ils  bien  aises  de  voir  leurs  représentants?.  •••«  »  •>- 

•  Que  dites- vous,  les  départements?  Les  Pàriâens  ne  font 
c  rien  que  d'accord  avec  les  départements.  »  — •  «  Gela 
a  n'est  pas  trop  sûr,  car  pour  avoir  leur  vceu,  il  fiiudra 

•  réunir  les  assemblées  primaires.  »  — >-  «  Est-ce  qu'il  en  a 
«  Êdlu,   au   lo  août?  et  les  départements  n'ont-ils  pis 

■  approuvé  Paris?  Ils  feront  tout  de  même  (i).  » 

Ces  paroles  de  l'homme  du  peuple  étaient  d'une  aoci*> 
blante  logique.  Comme  au  lo  août,  journée  provoquée 
principalement  par  la  Gironde ,  on  ne  songea  pas  à  ré* 
clamer  l'avis  des  assemblées  primaires  pour  prononcer  b 
suspension  de  Louis  XYI;  aussi   n'était-il   pas  évident 
qu'on  ne  s'adresserait  point  à  ces  assemblées  pour  fiiire 
confirmer  l'arrestation  des  vingt-deux?  —  Quel  moment 
pour  cette  femme  qui  naguère  se  croyait  une  puissancel 
Cruel  rapprochement  de  ces  deux  époques  si  différentes. 
N'était-ce  point  le  même  pouvoir  municipal  qui,  à  l'instiga- 
tion de  la  Gironde,  s'était  présenté  à  la  Convention  pour 
demander,  au  lo  août^  la  suspension  de  Louis  XYI?  Ce* 
tait  aussi  la  commune  de  Paris  qui,  poussée  par  le  parti 

(1)  Mémoires  de  madafne  Roland ,  X.  IT»  p.  74'^0. 
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de  la  Montagne,  allait  consommer  la  ruine  de  la  Gironde. 
Déjà,  à  quelques  heures  de  là,  elle  venait  de  subir  une 
déception  des  plus  humilis^ntes ,  en  se  voyant  'refuser 
comme  suppliante  l'accès  dans  cette  assemblée  qui,  au 
mois  de  décembre  précédent,  l'avait  accueillie  avec  enthou- 
siasme. C'était  aussi  au  loaoût  que  cette  même  femme, 
parfaitement  instruite  des  angoisses  de  la  reine,  avait  dit  :  - 
ce  Que  j'aurais  voulu  jouir  de  sa  longue  humiliation  !  »  Et 
quelle  humiliation  n'éprouvait-elle  pas  à  son  tour,  elle 
qui  avait  eu  aussi  des  adorateurs  de  sa  puissante  influence  ! 
—  Ne  croirait-on  pas  voir  ici  s'accomplir  les  arrêts  de 
réternelle  justice  sur  celle  qui ,  en  d'autres  temps,  dans 
son  orgueil ,  se  qualifiait  de  pro\fidence  visible  de  son 
parti?.., 

•  Va,  femme  infortunée,  tes  angoisses,  tes  malheurs  ne 
font  que  commencer.  —  Le  même  échafaud  t'attend  qui 
aura  tranché  les  jours  de  Marie-Antoinette,  objet  naguère 
de  tes  cruels  sarcasmes. 


Cependant  la  journée  du  i^**  juin  se  passa  dans  le  calme; 
aucun  mouvement  ne  se  manifesta.  —  Mais  la  haine  veil- 
lait, et  les  ressentiments  étaient  toujours  en  présence  : 
l'intégrité  de  la  Convention  était  sérieusement  menacée 
par  ces  dissentiments  intérieurs.  Garât,  s'il  faut  l'en 
croire  (voir  ses  Mémoires),  fut  le  premier  à  proposer 
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dans  le  comité  de  salut  public  l'ostracisme  volontaire  des 
principaux  représentants  cause  de  ses  dissensions,  pour 
laisser  la  Convention  entièrement  libre  de  continuer  ses 
travaux  sans  être  troublée  par  des  querelles  de  parti;  et 
dans  ce  sublime  ostracisme,  disait*il,  attendre  le  retour 
de  Tordre  et  du  règne  des  lois.  Plusieurs  des  représen- 
tants,  Delmas,  Cambon,  Barrère,  parurent  profondément 
émus  à  cette  proposition  du  ministre.  Danton  même,  ail 
dire  aussi  de  Garât,  se  leva  la  larme  à  l'œil  et  s'écria  : 
«I  Je  vais  proposer  cette  mesure  à  la  Convention ,  et  je 
«  m'ofïre  le  premier  à  aller  en  otage  à  Bordeaux.  »  Mais 
ce  moment  d'émotion  passé,  il  n'y  songea  plus.  Ce  se 
fut,  au  vrai,  qu'une  boufiée  de  sensibilité  de  la  part  de 
cet  ordonnateur  des  massaci*es  de  septembre.  Barrère  et 
Lantheuas  furent  à  peu  près  les  seuls  qui  offrirent  sincère- 
ment de  quitter  leurs  postes  (i  ).  Barrère  résolut  de  repro- 
duire le  lendemain  ce  projet  au  sein  de  la  Convention 
même. 

Toute  la  nuit  se  passa  en  préparatifs;  dès  l'aube  du 
jour  la  commune  fait  sonner  le  tocsin,  la  générale  bat 
dans  tous  les  quartiers,  des  groupes  se  forment  aux  diffé- 
rents points,  désignés  d^avance.  Vers  huit  heures,  Henriot 
se  présente  au  conseil  général  de  la  conunune  et  lui  dé- 
clare, au  nom  du  peuple  insurgé,  qu'on  ne  déposera  les 
armes  qu'après  avoir  obtenu  l'arrestation  des  députés 
conspirateurs. 

Il  était  dix  heures  environ  lorsqu'on  vit  arriver  I^ 
masses  des  insurgés  armées  de  piques  sur  la  j^ce  àaCât' 

(t)  Mémoires  de  Garât,  p.  140.J 
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sel,  et  bientôt  la  Convention  se  vit  investie  par  quatre- 
yt  mille  hommes  environ,  dont  le  plus  grand  nombre 
>rait  dans  quel  but  on  l'y  avait  amené.  Ces  masses 
iissaient  plus  disposées  à  défendre  qu'à  attaquer  la 
résentation  nationale.  —  La  plupart  des  proscrits, 
ait  eu  vent  de  ce  qui  les  attendait,  ne  s'étaient  point 
dus  à  l'assemblée.  Quelques-uns,  plus  déterminés  à 
onter  l'orage,  vinrent  occuper  leurs  bancs;  ce  fut  pour 
lernière  fois.  Dès  le  début  de  la  séance,  l'intrépide  Lan- 
lais  monte  à  la  tribune.  On  entend  du  haut  de  la  Mon- 
le  des  voix  s'écrier  :  a  Voulez-vous  mettre  la  division 

insè  l'assemblée,  à  bas! Voulez-vous   allumer  la 

aerre  civile? »  —  L'orateur,  sans  s'embarrasser  de  ces 
neurs  :  «  Il  n'est  que  trop  notoire ,  »  dit-il  de  sa  voix 
ement  accentuée,  «  que  depuis  trois  jours  vous  ne  dé- 
bérez  presque  plus...  une  puissance  rivale  vous  com- 
lande.  Je  sais  bien  que  le  peuple  blâme  et  déteste 
anarchie  et  les  factieux;  mais  enfin  il  est  leur  instru- 
lent  forcé.  Des  crimes  dignes  de  mort  ont  été  commis. 
Tne  autorité  usurpatrice  a  fait  tirer  le  canon  d'alarme.» 
crudescence  des  murmures.)  Ces  rumeurs,  loin  d'in- 
ider  Lanjuinais,  ne  font  qu'accroître  son  énergie.  «Une 
semblée  usurpatrice  ,  »  dit-il,  a  non-seulement  existe, 
ais  délibère,  agit.  Quand  cette  autorité  vous  faisait  en- 

urer  l'autre  jour  d'armes  et  de  canons »  (Nouveaux 

pmures.)  Une  voix  s'écrie  :  a  Lanjuinais  insulte  le 
îuple  dans  son  droit  de  pétition!»  L'orateur,  outré, 
rie  :  a  On  nous  accuse  de  calomnier  Paris...  »  (Grand 
abre  de  voix  :  oui!  oui!)  <c  Non,  Paris  est  pur,  Paris 
it  bon,  Paris  est  opprimé  par  des  tjrrans  avides  de  sang 
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ce  et  de  domination,  d  (Nouvelles  clameurs:  à  bas  1  à  bas!) 
Ces  paroles  deviennent  le  signal  du  plus  violent  tumulte; 
plusieurs  députés  montagnards  se  précipitent  vers  la  tri- 
bune pour  en  arracher  Lanjuinais  :  celui-ci  s'y  cramponne 
fortement.   Le  président  se  couvre;  quelques  moments 
après,  le  calme  se  rétablit.  L'orateur,  avec  l'accent  du  plu&- 
généreux  courage,  reprend  la  parole  :  «  Je  demande  qu^ 
(c  toutes  les  autorités  révolutionnaires  de  Paris,  notam* 
«  ment  l'assemblée  de  rÉvéché,  soient  cassées,  ainsi  que»* 
((  ce  qu'elles  ont  fait  depuis  trois  jours,  et  que  le  comito 
a  de  salut  public  vous  rende  compte  après-demain  de  Texé-* 
a  cution  du  décret  que  vous  rendrez  à  ce  sujet.  Je  demande 
a  encore  que  tous  ceux  qui  voudront  s'arroger  une  auto- 
ce  rite  nouvelle  et  contraire  à  la  loi  soient  déclarés  hors  la 
«  loi,  et  qu'il  soit  permis  à  tous  les  citoyens  de  leur  courii* 
<c  sus.  »  —  A  peine  Lanjuinais  a-t-il  prononcé  ces  paroles^ 
qu'une  masse  de  pétitionnaires  insurgés  arrivent  inopiné* 
mont  et  occupent  toute  la  barre.  L'orateur  de  cette  e^%9 
do  députât  ion  signifie  à  la  Convention  de  faire  arrêter  sans 
dt'SompaiTr  Lanjuinais  et  tous  ses  collègues.  (Vi&  applau** 
dissomonts  dans  les  tribunes.)  «  Nous  venons  pour  la  der- 
«  ni^iv  fois  les  dénoncer,  »  dit-il.  en  terminant;  «  décrètes 
f(  à  Tinstant  qu'ils  sont  indignes  de  la  confiance  publiqiie» 
«  mottoz-los  en  état  d*arrestation.  Citoyens,  le  peuple  est 
«  las  d\ijournor  sans  cesse  Tinstant  de  son  bonheur,  sau« 
«^  \o/-K\  ou  nous  vous  déclarons  qu'il  va  se  sauver  lui^ 
v\  mènu\  »  —  L'assemblée  eut  encore  peur^  et,  loin  de 
\oir  dans  ivtto  insolente  sortie  une  lésion  à  la  souveraineté 
nationale  dans  la  personne  de  ses  représentants^  elle  invita 
U>s  (H'iitioniuiivs  00.1  Aonn^urjf  de  ia  séoRce.  Ceux-ci) 
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idaignant  cette  distinction,  sortent  en  tumulte,  menaçant 
i  geste  les  députés. 

Dans  ce  moment  un  bruit  sourd  se  manifeste  dans  les 
îbunes;  un  cri  aux  armes  I  retentit  :  les  hommes  des  tri- 
mes se  précipitent  en  bas  :  a  Sauvez  le  peuple  de  lui- 
3iême,  »  s'écrie  un  montagnard,  qc  sauvez  vos  collègues, 
décrétez  leur  arrestation!  »  La  droite  et  même  une  partie 
i  la  gauche  se  lèvent  en  criant  :  Non  !  non  !  a  Nous  irons 
:ous  en  prison  partager  les  fers  de  nos  collègues,  » 
îcrie  Laréveillère-Lepaux.  —  La  droite  se  lève  tout 
.tière  en  signe  d'adhésion. 

Quand  le  calme  fut  un  moment  rétabli ,  Barrère ,  au 
^m  du  comité  du  salut  public,  propose  un  décret  par 
juel  quelques  membres  de  la  Convention,  notamment 
ux  qui  se  trouvaient  dénoncés  par  le  département  de 
iris,  seraient  invités  à  se  démettre  volontairement  de 
xrs  fonctions  pour  un  temps  déterminé  ;  cette  motion 
sût  juste  la  même  qu'il  avait  proposée  îa  veille  dans  le 
•mité  de  salut  public.  Barrère  s'offrit  lui-même  à  se  con- 
tmner  à  cet  ostracisme  volontaire.  Lanthenas,  Isnard, 
iuchet,  Dussaulx,  firent  la  même  déclaration.  Ici  Lan- 
iQais  reprend  la  parole  :  «  J'ai,  jusqu'à  ce  moment, 
montré  quelque  courage  et  quelque  énergie;  n'attendez 
donc  de  moi  ni  démission  ni  suspension.  On  parle  ici 

du  sacrifice  de  nos  pouvoirs les  sacrifices  doivent 

être  libres,  et  vous  ne  l'êtes  pas!  Je  vous  déclare  donc 
que  je  ne  puis  émettre  aucune  opinion  en  ce  moment, 
et  je  me  tais.  » 

Barbaroox  suit  l'exemple  de  Lanjuinais.  «J'ai  juré,  % 
it-il)  <  de  mourir  à  mon  poste,  je  tiendrai  mon  serment; 
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ff  n*attendez  donc  de  moi  aucune  démission.  »  Marat^ 
l'ignoble  Marat,  déploya  ici  toute  son  assurance  :  a  Je  dé- 
«  sapprouve  la  mesure  proposée  par  le  comité ,  »  dit-il; 
ce  elle  donne  à  des  accusés  conspirateurs  les  honneurs  du 
a  dévouement.  Il  faut  être  pur  pour  offrir  des  sacrifices  à 
a  la  patrie;  c'est  à  moi,  vrai  martyr  de  la  liberté,  à  me 
«dévouer.  J'off're  donc  ma  suspension,  du  moment  où 
ce  voua  aurez  ordonné  l'arrestation  des  contre-révolution- 
«  naires.  »  C'était  précisément  là  qu'il  voulait  en  venir, 
a  Pour  être  juste,  »  dit  Billaud- Va  rennes,  «  il  ne  faut  pas 
a  excéder  ses  pouvoirs,  et  la  Convention  n'a  le  droit  de 
a  provoquer  la  suspension  d'aucun  de  ses  membres.  • 
Il  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  Barrère 
et  le  décret  ai  accusation^  par  appel  nominal,  contre  les 
représentants  inculpés,  ce  qui,  dans  l'état  où  se  trouvait 
l'assemblée,  était  une  mesure  plus  redoutable  qu'une 
simple  suspension. 

A  ce  moment,  on  entend  de  nouvelles  rumeurs  aux 
portes.  Lacroix  entre  précipitamment  dans  la  salle,  an- 
nonce que  les  couloirs  sont  obstrués  par  la  foule,  qu'on  Ta 
empêché  lui-même  de  sortir,  et  que  la  Convention  n'est 
plus  libre.  Il  demande  que  le  commandant:  de  la  force 
armée  soit  mandé  à  l'instant.  —  Dans  cet  intervalle,  un 
officier  se  présente  et  déclare ,  qu'étant  de  service  dans 
l'une  des  salles  d'entrée ,  il  y  a  placé  des  factionnaires, 
mais  que  ceux-ci  ont  été  repoussés  et  remplacés  par  un 
des  bataillons  de  la  garde  extraordinaire.  Barrère  s'élance 
à  la  tribune  :  «Citoyens,  w  s'écrie-t-il,  «prouvons  que  nous 
«  sommes  libres.  Je  demande  que  la  Convention  aille  dé- 
«  libérer  au  milieu  de  la  force  armée;  celle-ci,  sans  doute, 
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c  la  protégera  (i).  »  A  cette  proposition  soudaine,  Robes- 
pierre et  Marat  frémissent  :  ils  tremblent  que  le  peuple,  h 
la  vue  de  ses  représentants,  ne  reprenne  sa  vénération  pre- 
mière pour  eux,  et  que  le  complot  ne  vienne  à  échouer. 
—  L'assemblée,  ayant  à  sa  tête  le  président  Hérault  de 
Séchelles,  quitte  la  salle  ;  mais  Marat  l'a  déjà  précédée  : 
5on  but  est  de  prévenir  l'effet  de  cette  démarche  hardie 
de  la  Convention  sur  les  masses  insurgées.  Il  parcourt  les 
gjroupes  armés  :  o  Point  de  faiblesse,  »  leur  crie-t-il;  «  ne 
o  quittez  point  vos  rangs  avant  qu'on  ne  vous  livre  les 
a  traîtres.  » 

Cependant  la  représentation  nationale  s'avance  à  travei^s 
une  haie  bordée  de  piques  et  de  baïonnettes  jusqu'au  ves- 
tibule, et  se  présente  à  la  porte  qui  donne  sur  la  place  du 
Carrousel.  — A  peine  l'a-t-elle  dépassée,  qu'elle  trouve 
sur  la  place  Henriot,  entouré  de  ses  aides  de  camp  im- 
provisés, —  Le  président  lit  le  décret  de  la  Convention 
qui  ordonne  la  levée  des  consignes  et  la  libre  sortie  des 
représentants.  Henriot  lui  réplique  par  de  gros  jurons 
accompagnés  de  menaces,  a  Que  veut  donc  le  peuple?  » 
dit  le  président,  «  la  Convention  n'est  occupée  que  de  son 
a  bonheur.  »  —  «Le  peuple  ne  s'est  pas  levé  pour  écouter 
«  vos  sornettes,  reprit  Henriot,  mais  pour  vous  donner 
«  ses  ordres  souverains.  Il  lui  faut  des  victimes  :  la  force 
«  armée  ne  se  retirera  point  avant  qu'on  ait  livré  au 
a  peuple  les  trente-quatre  députés  dénoncés  par  la  com- 
«  mune.  Retourne  à. ton  poste,  président;  oses-tu  donner 
a  des  ordres  au  peuple  insurge?  »  —  Ici,  le  président, 

(1)  JUotUleur,%.  XYI,  p.  â63-5ô4. 
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premier  magistrat  de  la  republique,  essaye  d'ordonner 
aux  troupes,  au  nom  du  peuple  souverain,  d'arrêter  œ 
commandant  audacieux;  mais  en  vain  :  les  soldats  de  la 
nation  restent  l'arme  au  bras(i).  a  Aux  armes!  »  crie 
alors  Henriot,  enfonçant  brusquement  son  chapeau  sur  sa 
têlc  ;  <c  CanonuierSy  à  vos  pièces!  »  Et  à  l'instant  deax 
canons  sont  pointes  sur  le  groupe  des  représentants.  — 
Les  cavaliers  qui  entouraient  le  commandant  tirent  leurs 
sabres,  et  les  fusiliers  couchent  en  joue  les  députes.  Ceux- 
ci  reculent  et  vont  chercher  une  autre  issue;  partout  où 
ils  se  présentent  ils  trouvent  la  même  résistance,  partout 
ils  rencontrent  des  hommes  qui  les*  menacent  de  leurs 
armes.  Ils  veulent  tenter  un  dernier  effort,  ils  se  dirigent 
sur  le  pont  tournant;  mais  Marat,  à  la  tête  de  toute  sa 
bande,  les  avait  déjà  devancés.  «  Mandataires  du  peuple,» 
dit-il  d'une  voix  arrogante ,  a  je  vous  ordonne,  au  nom  de 
a  ce  même  peuple,  votre  souverain,  de  rentrer  dans  le  lieu 
«  de  vos  séances  ordinaires  et  d'y  reprendre  vos  travaux.  » 

Repoussée  partout,  terrifiée  par  un  tel  excès  d'audace 
de  l'Ami  du  peuple,  la  Convention  nationale  obéit,  et,  après 
avoir  erré  processionnellement  quelques  moments  encore 
à  l'entour  des  Tuileries,  cherchant  en  vain  quelque  autre 
issue,  elle  rentre  dans  la  salle;  tandis  que  Marat,  suivi 
d'une  foule  de  polissons  déguenillés,  court  «nbrasser 
Henriot;  et,  dans  cette  accolade  fraternelle,  ils  se  félicitent 
mutuellement  de  leur  triomphe. 

A  peine  les  représentants  sont-ils  «rentrés,  qu'ils  voient 
se  traîner  à   la  tribune  l'horrible  et  infirme  Couthon. 

(1)  Peut-être  en  ce  moment  Hérault  de  Séchelles  crut-il  que  la  force  du 
peuple  et  la  force  de  la  raison  ne  sont  pas  toujours  la  mêmeehoie. 
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K  Représentants,  »  dit-il  avec  une  emphase  qui  cachait  la 
plus  insultante  ironie,  a  vous  avez  marché  vers  le  peuple, 
«  partout  vous  l'avez  trouvé  bon ,  généreux  et  incapable 

«  d'attenter  à  la  sûreté  de  ses  députés »  —  Dans  ce 

même  moment  le  débile  orateur,  perclus  de  tous  ses  mem- 
bres et  fatigué  de  sa  courte  harangue,  demande  qu'on  lui 
apporte  à  boire,  a  Couthon  a  soif,  »  s'écrie  Vergniaud, 
<c  donnez-lui  un  verre  de  sang!  »  —  Celui-ci,  sans  être 
troublé  de  ces  paroles,  poursuit  son  allocution  :  «  Main- 
«  tenant  donc,  »  dit-il ,  «  que  vous  reconnaissez  que  vous 
«  êtes  libres,  parfaitement  libres  dans  vos  délibérations, 
«  je  demande  un  décret  d'accusation  contre  les  vingt-deux 
«  membres  dénoncées,  et  qu'ils  soient  mis  en  état  d'arres- 
«  tation,  de  même  que  les  membres  du  comité  des  douze 
«  et  les  ministres  Clavier  et  Lebrun.  »  —  Vifs  applaudis- 
sements d'une  bonne  partie  de  l'assemblée  et  des  tribunes. 
—  Marat,  au  milieu  d'un  profond  silence,  revise  les  tables 
de  proscription.  Il  efface  les  noms  de  Dussaulx,  Ducos  et 
I^nthenas  comme  des  hommes,  à  l'en  croire,  sans  véritable 
portée  politique,  et  ajoute  ceux  de  quelques-uns  de   ses 
C'inemis  particuliers.  —  Personne  ne  se  levant  pour  com- 
"^ttre  la  proposition  de  l'Ami  du  peuple ,  un  décret  d'ac- 
^sation  est  lancé  de  suite  contre  ces  députés.  On  voyait 
^^r  cette  liste  :  Gensonné,  Vergniaud,  Brissot,  Guadet, 
Pétion,  Barbaroux,  Buzot^  Lanjuinais,  Louvet,  Valazé, 
^ous  les  membres  de  la  commission  des  douze  et  les  mi- 
îùstres  Clavier  et  Lebrun.  Dès  ce  moment  la  consigne  qui 
^«tenait  l'assei^iblée  prisonnière    fut  levée;   il    était  dix 
*^re&  du  soir,  la  multitude  s'écoula  doucement. 
A  partir  de  cette  journée,  le  règne  de  Robespierre  et  de 
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ses  acolytes  commença  ;  la  Convention  ne  fut  qu'un  ms- 
trument  docile  de  cette  dictature  (i),  qui  exerça  seule  la 
suprême  puissance  de  la  république ,  jusqu'à  ce  que  l'ex- 
cès de  sa  tyrannie  provoquât  une  redoutable  réaction,  et 
plongeât  ces  liommes  dans  le  même  abîme  où  ils  avaient 
précipité  des  milliers  de  victimes;  tous  ceux,  enfin,  qui 
leur  avaient  donné  quelque  ombrage. 


Dans  les  intérêts  de  la  révolution j  pour  sauver  les  ins- 
titutions qu'elle  avait  créées,  garantir  même  la  France 
de  l'invasion  de  l'étranger,  il  fallait,  faut-il  le  dire,  que  la 
Gironde  succombât  et  que  la  Montagne,  bien  que  coropo- 
sée  pour  la  plupart  d'hommes  à  qui  tout  sentiment  hu- 
main était  à  peu  près  inconnu ,  restât  seule  sur  la  brèche. 

A  dater  du  jour  de  la  condamnation  de  Louis  XVI,  les 
séances  de  la  Convention  se  consumaient^  en  majeure  par- 
tie, en  récriminations  mutuelles,  en  actes  d'accusation 
réciproques  entre  les  girondins  et  leurs  adversaires  ;le^ 
discussions  touchant  les  grands  intérêts  de  l'État,  lesmfc^ 
sures  à  prendre  pour  la  défense  générale  du  pays,  la  noo^^ 
velle  constitution  qu'on  allait  décréter,  le  trop  famei»^^^ 
maximum  (a),  les  discussions,  disons-nous,  sûr  toutes 
questions,   étant  à  peine  effleurées,  ne  paraissaient 
comme  des  accessoires  dans  les  séances  de  l'assemblée. 


€ 


(1)  Moniteur. '-- Journées  mémorables  delà  révolution. — Migoet, 
rat,  Lacretelle,  Barante. 

(2)  Situation  du  taux  selon  lequel  on  pouvait  vendre  les  prodoltsig'* 
coles. 
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'ans  cet  intervalle,  des  nouvelles  alarmantes  arrivaient 
3up  sur  coup  à  Paris  ;  une  coalition  des  principales  puis- 
inces  de  l'Europe  se  formait  contre  la  nouvelle  républi- 
ue.  Le  général  Dampierre,  sur  qui  on  avait  fondé  de 
randes  espérances,  et  à  qui  on  avait  confié  le  comman- 
ement  de  Tarmée  du  Nord  après  Dumouriez ,  venait  d'e- 
lle tué.  L'Angleterre  armait  et  paraissait  à  la  veille  d'un 
ébarquement  sur  les  côtes  de  la  Bretagne.  —  A  Tinté- 
ieur,  les  symptômes  d'un  soulèvement  général  contre  le 
lespotisme  de  la  Convention  se  manifestaient  partout.  La 
Normandie,  dans  cette  levée  de  boucliers,  semblait  déjà 
tonner  la  main  à  la  Bretagne.  La  Vendée  allait  devenir 
ous  les  jours  plus  redoutable  à  la  révolution;  enfin,  Bor- 
ieaux,  Lyon,  Marseille,  menaçaient  déjà  les  montagnards 
d'une  formidable  réaction. 

Dans  l'état  de  crise  oîi  le  pays  se  trouvait,  que  la  lutte 
des  partis  au  sein  de  la  Convention ,  que  ce  conflit  de 
pouvoirs  se  fussent  encore  prolongés,  et  la  France  risquait 
''6 perdre  son  indépendance.  Il  s'agissait  ici  pour  elle  détre 
^  cfe  n  être  pas.  —  Pour  sauver  le  pays  d'un  danger  si 
^'ïïinent,  il  fallait  un  homme  qui,  au  génie  militaire, 
^*xît  une  haute  habileté  politique ,  qui ,  par  l'ascendant 
^on  caractère  sur  les  masses,  concentrât  en  lui  seul 
^^^  la  puissance  publique. — Cet  homme  ne  s'étant  pas 
^'^Aré,  que  restait-il  à  la  révolution,  sinon  de  livrer  ses 
^^ Ves  destinées  à  un  pouvoir  quelconque ,  mais  doué 
^^€  grande  énergie ,  et  résolu  à  tout  risquer  pour  faire 
^^^  à  l'imminence  de  ses  dangers.  Cette  dictature  for- 
fftidable,   la  Gironde  eût-elle  été  apte  à  l'exercer?  Elle 

^^it  composée  de  véhéments  orateurs,  de  patriotes  dé« 
in.  17 
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voués,  elle  inspirait'  même  en  sa  faveur  une    profonde 
sympathie  à  un  grand  nombre  de  Français;  mais  c'était 
à  cela  que  se  bornait  sa  valeur  politique  :  on  ne  voyait 
en   elle  aucun  élément  de  force,   de  consistance,  pas 
même   un  but  précis  et  arrêté  d'avance.  —  L'extrême 
faiblesse,  le  manque  tolal  de  résolution  des  girondins, 
se   manifestèrent  surtout  lors  du   procès  du  roi;  et   à 
dater  de  cette  crise  ils  perdirent  le  reste  de  la  confiance 
des  modérés,  des  meilleurs  patriotes  même  :  ceux-ci  sen- 
tirent qu'en  face  de  nouvelles  complications  d'événements, 
ils  ne  pouvaient  pas  compter  sur  eux.  Cette  autorité  dic- 
tatoriale devait  donc  tomber  grâce  à  la  faiblesse  extrême 
de  la  Gironde,  dans  les  mains  des  montagnards,  et  deve- 
nir leur  domaine  exclusif.  —  Ceux-ci ,  implacables  dans 
leurs  ressentiments,   savaient  néanmoins  ce  qu'ils  vou- 
laient ;  c'était  la  domination  sans  réserve ,  et  ils  y  allaient 
sans  désemparer  à  l'aide  de  la  commune  de  Paris,  si  puis- 
sante depuis  le  lo  août.  —  Les  paroles  d'Henriot,  âme 
damnée  de  la  commune  :  •  Canonniers ,  à  vos  pièces!  i 
devaient  avoir  raison  de  tous  les  Cicérons  de  la  terre  (i), 
et  à  dater  de  cette  journée,  le  canon,  la  guillotine,  la  force 
brutale  en  un  mot,  allaient  devenir  le  suprême  levier  de  la 
république.  —  Voilà  donc  où  la  révolution  avait  amené  le 
pays  le  plus  civilisé  du  monde  connu  ;  il  lui  fallait  mettre 
hors  de  page  un  groupe  d'hommes,  où  quelques  vertus, 
quelque  vestige  d'un  vrai  patriotisme  pouvaient  se  retrou- 
ver par  intervalle,  et  s'abandonner  à  des  hommes  de  sang 
pour  la  plupart,  à  des  monstres  à  face  humaine,  sans  qu'il 

(l)  Poujoulat.  ' 
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fût  même  possible  de  prévoir  à  quel  degré  d'horrible  per- 
versité, inconnu  dans  les  annales  du  monde,  ces  hommes 
allaient  se  livrer.  C'est  la  plus  déplgràble  des  extrémités 
où  une  nation  puisse  se  trouver,  mais  aussi  Tunique 
planche  à  laquelle  la  république  naissante  eut  à  s'accro* 
cher  avec  quelque  espoir  de  salut  (i). 


Il  nous  faut  présentement  quitter  Paris,  et  porter  nos 
regards  sur  l'état  des  provinces  à  l'époque  de  la  catastro- 
phe des  3i  mai  et  2  juin. 

Bien  que  Paris  fût  toujours  le  foyer  de  la  révolution,  la 
suprême  autorité  qui  gouvernait  alors  le  pays,  on  sentit  que 
cette  ville  n'était  point  encore  parvenue  à  se  mettre  en  rap- 
ports directs  avec  les  autres  municipalités,  objet  constant 
de  ses  tendances.  I^a  société  mère  des  jacobins  y  avait  en 
quelque  sorte  suppléé  par  ses  correspondances  suivies  avec 
des  centaines  de  ses  clubs,  répandus  sur  toute  la  surface 
de  la  France,  et  les  membres  de  ces  sociétés  faisant  aussi 
partie  des  conseils  généraux  des  comnjunes,  le  club  cen- 
tral de  Paris  exerçait  de  fait  une  surveillance  très-active 
sur  les  départements. 

La  divergence  des  opinions  et  la  lutte  des  partis  qui  en 
était  la  simple  conséquence,  dépendaient  de  la  situation 

(1)  On  entend  dès  lors  beaucoup  mieux  le  sens  de  ces  paroles  de  de 
Maistre  :  «Ce monstre  de  puissance  (gouvernement  révolutionnaire)  était 
tout  à  la  fois  un  châtiment  épouvantable  pour  les  Français  et  le  seul 
moyen  de  sauver  la  France.  »  {Considérations  sur  la  FrcmcCf  chap.  11.) 

17. 
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de  chaque  province.  Lyon,   ville  très-commerçante,  à 
portée  de  Turin,  lieu  des  premiers  rassemblements  des 
émigrés,  paraissait  redoutable  à  la  révolution.  Les  me- 
nées secrètes  des  royalistes  y  entretenaient  des  sympathies 
pour  leur  cause.  Il  existait  toutefois  en  cette  ville  un  club 
des  jacobins  des  plus  outrés;  Chalier,  Piémontais  d'ori- 
gine, en  était  le  président  :   il  avait  réclamé  pour  Lyon 
un  tribunal  révolutionnaire,  et  faisait  promener  chaque 
jour  par  les  rues  une  guillotine  qu'il  avait  fait  venir  de 
Paris  pour  effrayer  les  traîtres  et  les  aristocrates...  D'une 
autre  part,  les  sections  armées  de  cette  cité  paraissaient 
toujours  prêtes  à  s'opposer  à  l'établissement  du  sanglant 
tribunal. 

Dans  le  reste  du  midi,  jusqu'à  Marseille,  l'esprit  mo- 
déré républicain  se  faisait  partout  sentir  ;  les  girondins 
avaient  inspiré  une  sympathie  générale.  —  A  partir  du 
Rhône  jusqu'aux  bords  de  l'Océan,  cinquante  à  soixante 
départements  étaient  dans  les  mêmes  dispositions.  A  Bor- 
deaux, l'unanimité  paraissait  plus  compacte.  Là,  les  mu- 
nicipalités, le  club  principal  avaient  été  d'accord  pour 
combattre  la  Montagne  et  soutenir  cette  brillante  dépu- 
tation  de  la  Gironde,  à  une  partie  de  laquelle  la  cité  était 
fière  d'avoir  donné  le  jour.  Bordeaux  n'avait  réclamé  ni, 
le  maximum  ni  le  tribunal  révolutionnaire ,  et  préparait 
en  silence  des  pétitions  à  l'assemblée,  à  l'effet  de  miner  le 
pouvoir  arbitraire  que  s'était  arrogé  la  commune  de  Paris. 
Le  long  des  côtes  de  l'Océan  jusqu'à  Rouen ,  le  pays 
était  tout  autrement  disposé.  Là,  le  républicanisme  mo- 
déré même  n'existait  pas. — Le  royalisme  constitutionnel 
de  89,  tel  qu'il  s'était  manifesté  dans  les  cahiers  des  dé- 
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putes  aux  états  généraux,  repoussait  la  république  comme 
forme  de  gouvernement  illégale,  et  en  contravention  fla- 
grante avec  les  vœux  de  la  grande  majorité  des  Français. 
—  Dans  la  Normandie ,  et  notamment  à  Rouen  ,  le  roya- 
lisme le  plus  exalté  se  faisait  remarquer  :  la  constitution 
de  1 791  avait  semblé  réunir  un  moment  les  avis;  mais,  à 
l'abolition  de  la  royauté  au  lo  août,  il  avait  régné  dans 
cette  partie  de  la  France  un  silence  morne  et  menaçant,  et 
ces  dispositions  hostiles  avaient  dû  s'accroître  à  la  nou- 
velle du  martyre  de  Louis  XVI. 

Le  royalisme  se  produisit  tout  autrement  en  Bretagne, 
notamment  dans  les  campagnes.  Là,  le  peuple  était  atta- 
ché de  cœur  et  d'âme  à  la  religion  de  ses  pères  et  dévoué 
à  ses  seigneurs,  ne  reconnaissant  d'autre  pouvoir  que  celui 
de  l'Eglise  et  l'autorité  tutélaire  des  châteaux. 

Enfin,  dans  le  Bocage  et  généralement  dans  toute  la 
Vendée,  le  peuple  paraissait  en  pleine  insurrection,  et 
des  forces  armées,  des  corps  de  dix  à  vingt  mille  combat- 
tants tenaient  déjà  la  campagne  (i). 

Nous  approchons  du  moment  où  il  nous  faut  consi- 
gner dans  ces  Etudes  un  précis  historique,  du  moins ,  des 
efforts  des  Vendéens  pour  se  soustraire  à  la  tyrannie  du 
gouvernement  révolutionnaire ,  jeter  du  moins  un  coup 
d'œil  sur  la  lutte  héroïque  de  ce  peuple  de  géants,  selon 
l'expression  du  grand  Napoléon,  contre  un  pouvoir  mons- 
trueux. Douloureux  épisode  dans  les  annales  de  la  ré- 
volution, mais  destiné  à  inspirer  dans  la  suite  des  temps  à 
toute  âme  généreuse,  une  profonde  sympathie. — Ix>rsque, 

(I)  Thiew, 
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dans  la  plupart  des  acteurs  du  drame  ^i  se  déroule  à  nos 
yeux,  tout  était  calcul  pour  se  faire  jour  à  travers  la  foulé 
et  parvenir  à  occuper  les  hautes  positions,  l'âme  aime  à 
se  reposer  dans  le  souvenir  d'un  peuple  qui,  sans  aiTÎère- 
pensée  quelconque,  se  souleva  spontanément  comme  un 
seul  homme  pour  la  défense  de  sa  religion  et  des  iûstitu-* 
tions  sous  lesquelles  de  nombreuses  générations  avaient 
vécu  heureuses,  et  qui  résista,  durant  plusieurs  années, 
aux  efforts  de  la  tyrannie  la  plus  abjecte  qui ,  de  méliioife 
dliomme,  ait  torturé  Tespèce  humaine. 

Voici  comment  Alphonse  de  Beauchamp  débute  dans 
son  Histoire  de  la  guerre  de  la  Vendée  :  «  Abandonner 
«  ses  lois,  son  gouvernement,  sa  religion,  seâ  mœurs  et 
«  jusqu'à  ses  préjugés,  passer  d'un  ordre  stable  à  l'attar- 
«  chie  la  plus  horrible,  sans  donner  aUcun  signe  de  i^gi^t 
«  ni  de  repentir,  serait  pour  toute  une  nation ,  devant  la 
ft  postérité,  le  dernier  terme  d'avilissement  et  de  dégrada- 
«  tion.  Une  telle  nation  ne  mériterait  que  le  mépris  si, 
«  dans  son  sein,  ne  s'étaient  pas  trouvés  des  citoyens  éne^ 
fc  gîques  assez  dévoués  pour  défendre  au  prix  de  leur  sang 
te  ce  que  les  hommes  ont  de  plus  cher.  Honneur  à  la  na- 
fc  tion^  francise,  qui ,  dans  Técroulement  de  ses  aûti((ués 
«  institutions,  a  eu  sa  guerre  intestine!  Salut  au  peuple 
«  qui  a  donné  ce  noble  démenti  aU  pluS  célèbre  des  ot^- 
fc  teui^  révolutionnaires  ;^3Crabeau),  qui,  de  la  tribune 
«  aux  harangues^  osa  lui  adresser  la  méprisante  apostto- 
*  phe  :  quelle  n\iuruiipas  m^me  F  honneur  dont  guêtre 
«  viiile.  » 

Quand  dos  foivenés  attaquaient  la  royauté  avec  le  fer 
et  le  feu  «  quand  ils  ne  laissaient  plus  que .  le  choit  de  la 
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soumission  ou  de  la  mort  ;  quand  TEtat,  se  trouvant  sans 
chef,  se  voyait  abandonné  de  ses  défenseurs  naturels,  les 
gentilshommes  vendéens  crurent  qu'il  était  du  devoir 
des  vrais  royalistes  de  protester,  les  armes  à  la  main,  con- 
tre rétablissement  d'institutions  en  opposition  flagrante 
aux  vœux  de  la  nation,  librement  exprimés  dans  les  ca- 
hiers des  députés  aux  états  généraux.  Tel  était  le  senti- 
ment qui  anima  les  Larochejaquelein,  les  Lescure,  les 
Bonchamp  et  tant  d'autres  héros  de  cette  partie  de  la 
France.  —  De  simples  paysans  se  chargèrent  d'abord  de 
cette  noble  tâche.  On  vit  bientôt  leurs  farouches  adver- 
saires qui,  pour  détruire  la  royauté,  avaient  fait  de  l'in- 
surrection le  plus  saint  des  des^oirSy  punir  une  insurrec- 
tion légitime  par  le  ravage  et  la  destruction  de  plusieurs 
provinces,  et  porter  la  terreur  partout  parce  qu'ils  la  por- 
taient dans  leur  âme.  —  Telle  fut  l'origine  de  cette  levée 
de  boucliers  connue  sous  le  nom  de  guerre  de  la  Vendée. 
La  Vendée,  malgré  la  fertilité  de  son  sol,  était  le 
département  le  moins  avancé  en  industrie  et  en  civili- 
sation telle  qu'elle  se  produisait  dans  le  reste  de  la 
France.  Les  Vendéens  s'abandonnaient  entièrement  aux 
travaux  rustiques.  Leur  territoire  était  divisé  en  trois  par- 
ties très  distinctes  :  le  Marais,  la  Plaine  et  le  Bocage; 
cette  dernière  a  le  plus  d'étendue.  Le  Bocage  est  couvert 
d'arbres,  comme  l'indique  son  nom.  Oh  n'y  rencontre 
point  de  grandes  villes ,  tout  au  plus  y  voit-on  des  bourgs 
de  deux  ou  trois  mille  habitants.  Les  villages  même  y 
sont  clair-semés.  Le  territoire  est  divisé  en  métairies;  cha- 
cune renferme  un  ménage  et  quelques  valets  de  ferme. — 
Les  châteaux  étaient  bâtis  avec  infiniment  de  simplicité  : 
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point  de  grands  enclos,  de  jardins  ni  de  parcs.  Les  gen- 
tilshommes y  vivaient  sans  faste.  Quand  leur  fortune  leur 
permettait  de*  visiter  parfois  Paris,  ils  se  faisaient  scrupule 
de  rapporter  dans  le  Bocage  les  mœurs  et  le  luxe  de  la 
capitale.  — De  tout  temps  les  gentilshommes  poitevins  ont 
été  célèbres  chasseurs. 

Les  rapports  mutuels  des  seigneurs  et  de  leurs  paysans 
étaient  très -intimes.  Il  régnait  entre  eux  une  union 
inconnue  ailleurs.  Les  propriétaires  n'affermaient  guère 
leurs  terres;  ils  en  partageaient  les  produits  avec  les 
métayers  qui  les  cultivaient.  —  Dès  lors  ils  avaient  des 
intérêts  communs  et  journaliers  à  régler  et  des  relations 
qui  supposaient  la  bonne  foi  et  une  confiance  mutuelle. 
Comme  les  domaines  étaient  très-divisés ,  et  qu'un  do- 
maine un  peu  considérable  renfermait  vingt-cinq  à  trente 
métairies,  le  seigneur  avait  alors  des  communications  fré- 
quentes avec  les  paysans  qui  habitaient  autour  de  son  châ- 
teau; il  les  visitait  souvent  dans  leurs  métairies,  causait 
avec  eux  familièrement,  s'informait  de  leurs  petits  inté- 
rêts ,  prenait  part  à  leurs  malheurs  et  à  leurs  joies  ^  allait 
même  aux  noces  de  leurs  enfants.  Le  dimanche  on  dan- 
sait dans  la  cour  du  château,  et  les  dames  se  mettaient  de 
la  partie.  —  Quand  on  devait  chasser  aux  loups,  le  curé 
du  lieu  prévenait  au  prône  les  habitants  du  canton  de 
cette  expédition.  Chacun  alors  s'armait  de  son  fusil  et  se 
rendait  au  lieu  assigné  ;  par  la  suite  on  les  mena  au  com- 
bat à  peu  près  de  la  même  manière  et  avec  le  même  ordre. 
Ces  heureuses  habitudes ,  unies  à  une  bonne  nature, 
avaient  fait  des  habitants  du  Bocage  un  excellent  peuple. 
Ils  étaient  doux  ,  pieux ,  hospitaliers,  pleins  de  courage  cl 
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enjouement.  Les  mœurs  y  étaient  pures  ;  tous  ces  gens 
ient  d'une  rare  probité.  Jamais  on  n'entendit  parler 
in  crime,  rarement  d'un  procès.  Us  étaient  dévoués  à 
seigneurs,  d'un  respect  patriarcal  pour  eux,  ce  qui 
îluait  pas  une  certaine  familiarité  affectueuse.  Leur 
•fiictère ,  qui  au  fond  avait  quelque  chose  de  sauvage , 
tiimide  et  de  méfiant,  leur  inspirait  un  surcroît  d'atta- 
exnent  pour  ceux  dont  ils  avaient  éprouvé  le  cœur. 
r>ès  1791,  la  fermentation  du  peuple  des  campagnes 
ins  les  départements  de  l'ouest  avait  inquiété  le  gouver- 
ement.  Deux  commissaires,  modérés  d'opinion,  Galois 
tGensonné,  furent  envoyés,  l'année  suivante,  par  l'as- 
«niblée  législative,  pour  s'enquérir  de  l'état  du  pays  et 
des  motifs  qui  avaient  pu  occasionner  quelques  troubles. 
Us  rendirent  à  l'assemblée  un  compte  très-favorable  des 
dispositions  pacifiques  de  ces  populations  aussi  bien  que 
de  la  douceur  de  leurs  mœurs;  ils  rapportèrent  même  que 
les  impositions  arriérées  de  1789  à  1790  avaient  été  pres- 
se entièrement  acquittées  ;  que  la  seule  cause  d'agitation 
«ans  la  Vendée  et  dans  les  deux  autres  départements  li- 
'^itrophes  venait  de  l'attachement  que  ces  habitants  con- 
servaient à  la  religion  de  leurs  pères  et  de  leur  dévoue- 
ment à  leurs  anciens  curés,  qui,  considérant  la  constitution 
* 

^^vile  du  clergé  comme  une  apostasie ,  avaient  refusé  le 
^ï'ment  à  cette  même  constitution  (1).  Néanmoins,  l'as- 
^Uiblée  ne  se  départit  pas  de  ses  principes  de  rigueur  à 
1  égard  des  prêtres  réfractaires ^  et  l'exécution  de  cruelles 
Mesures  qu'elle  ordonna  exaspéra  au  plus  haut  point  les 

(1)  ManUeur^  t.  X ,  p.  329-346. 
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esprits.  Le  retentissement  de  la  journée  du  lo  aoAt  excita 
des  troubles  très>sérieux.  Le  maire  de  la  petite  ville  de 
Bressuire,  à  la  suite  d'une  rixe  engagée  avec  d'autres  fonc- 
tionnaires ,  réunit  un  grand  nombre  de  paysans  des  au- 
tres paroisses.  Plusieurs  gentilshommes  eurent  part  à  cette 
première  insurrection  dans  la  Vendée.  La  troupe  des  pay- 
sans fut  repoussée  et  dispersée  momentanément  par  la 
gardes  nationales  des  villes  voisines.  Deux  gentilshommes 
se  rendirent  prisonniers  et  furent  fusillés  sans  jugement. 
Les  vainqueurs  furent  sans  pitié  d'abord  pour  les  vaincus. 
Une  commission  militaire,  formée  ad  hoc,  procéda  toute* 
fois  avec  plus  de  ménagement.  On  ne  trouva  aucun  indice 
de  conspiration  ni  de  correspondance  avec  les  émigréi. 
Tout  fut  imputé  aux  morts  et  aux  absents  ;  il  n'y  eut  point 
de  condamnation  :  le  calme  fut  rétabli. 

Mais  au  mois  de  mars  1 793,  lorsqu'on  apprit  qu'une 
levée  de  trois  cent  mille  hommes  était  ordonnée,  le  soulè* 
vement  fut  simultané  dans  presque  tout  le  Bocage  et  dans 
le  bas  Poitou,  notamment  dans  le  pays  qui  touche  à  la 
rive  gauche  de  la  Loire.  Au  même  moment  Finsurrectioa 
éclatait  dans  les  contrées  limitrophes  de  Nantes  et  de  la 
côte  maritime;  Montaigu,  Machecoul,  l'île  de  Noinnou- 
tiers  tombèrent  au  pouvoir  des  insurgés.  Cependant  le  pre- 
mier soulèvement  ne  se  passa  point  sans  de  graves  dé90^ 
dres  :  les  hommes  de  bien  eurent  à  déplorer  des  actes  de 
cruauté ,  des  excès  sanguinaires  commis  par  des  insurge 
contre  leurs  ennemis. 

Les  premiers  lUccès  obtenus,  les  gens  de  campagne  son* 
gèrent  à  se  donner  des  chefs;  ils  ne  pouvaient  ne  pas 
prévoir  que  bientôt  la  république  enverrait  des  troupes 


SUR   LA.   RirOLtJTIOjr   FRANÇAISE   DE  I789.        ^6*] 

onsidërables  pour  comprimer  leur  insurrection,  et  ils 
hoisirent  pour  les  commander  Cathelineau,  simple  voi* 
urier,  et  Stofflet,  garde  de  chasse.  Cette  prise  d'armes 
l'avait  d'autre  but,  pour  le  moment,  que  de  s'affranchir 
l'une  autorité  vexatoîre  qui  persécutait  les  prêtres  et  les 
oumettait  eux-mêmes  à  un  recrutement  excessif.  Cathe- 
iûeau  était  tranquillement  occupé  dans  sa  petite  métairie, 
quand  plusieurs  habitants  vinrent  le  sommer,  en  quelque 
sorte,  de  se  mettre  à  leur  tête  pour  repousser  la  troupe 
chargée  du  recrutement  dans  ce  canton.  —  Malgré  les 
pressantes  instances  de  sa  femme,  qui  le  conjurait  dé  refuser 
ce  commandement,  il  l'accepta.  Cette  petite  troupe  n'était 
tfabord  composée  que  d'une  centaine  d'hommes.  Avec 
cette  poignée  de  paysans  mal  armés,  il  attaqua  hardiment 
un  poste  militaire,  l'emporta  et  se  saisit  d'un  canon  ;  le 
lendemain  il  enlevait  à  l'ennemi  trois  autres  pièces.  Ca- 
thelineau, après  avoir  grossi  la  petite  troupe  qu'il  com- 
mandait par  sa  réunion  à  d'autres  insurgés ,  se  hasarda 
d'attaquer  Cholet ,  principale  ville  du  pays,  et  parvint  à 
en  expulserTles  républicains.  On  vit  bientôt  un  grand 
nombre  de  gentilshommes  se  ranger  sous  le  commandement 
du  paysan  Cathelineau. 

Cathelineau  avait  une  éloquence  simple,  mais  entraî- 
ïîante,  une  haute  intelligence  de  l'art  de  la  guerre,  le 
talent  de  diriger  ces  masses  de  paysans  et  de  leur  faire 
exécuter  tout  ce  qu'il  voulait.  Il  exerçait  un  ascendant  irré- 
sistible sur  ses  troupes,  et  celles-ci  lui  portaient  une  véné- 
^tion  extraordinaire,  tant  à  cause  de  sa  piété  que  de  la 
i^gularité  de  «es  mœurs  ;  on  l'appelait  communément  le 
^aint  d Anjou.  —  Quand  arriva  le  moment  où  l'oïi  Sentit 
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qu'il  fallait  donner  un  centre  de  direction^  un  dief  à  cette 
levée  enmasse,  on  villes grandsnomsduPoitou  et derAnjou, 
dont  l'antique  race  remontait  jusqu'au  temps  des  croisades, 
s'incliner  devant  le  voiturier,  colporteur  de  laines,  et  cet 
homme  fut  proclamé  généralissime  de  l'armée  royale  dans 
cette  contrée.  Les  privilèges  et  les  rangs  deviennent  im- 
possibles dans  une  nation  qui  se  sent  animée  d'une  seule 
idée,  d'un  seul  sentiment,  l'attachement  à  la  religion  etaa 
roi. 

Les  populations  du  Bocage,  simples  dans  leurs  mœurs, 
n'étaient  point  aptes  à  comprendre  les  hautes  questions  de 
l'ordre  social  ;  la  grande  lumière  du  siècle  n'y  avait  pas 
pénétré  :  la  révolution  ne  s'offrit  à  leurs  yeux  que  som 
le   seul  aspect  d'une  hideuse  tyrannie,  qui  leur  enlevait 
leurs  prêtres  et  prétendait  les  remplacer  par  des  pasteurs 
hérétiques.  Le  délaissement,  les  outrages  mêmes  accueil' 
laient  souvent  ceux-ci  ;  un  curé  assermenté  d'une  paroisse 
de  quatre  mille  habitants  fut  obligé  de  s'en  aller,  bute 
d'avoir  pu  obtenir  même  du  feu  pour  allumer  les  cierges 
de  l'autel. — Un  Vendéen,  armé  seulement  d^ne  fourche, 
avait  longtemps  résisté  à  des  gendarmes  qui  l'attaquaient, 
et   avait   reçu  vingt-deux  coups  de   sabre.  Ceux-ci  ta 
criaient  :  «  Rends-toi  1  »  et  il  leur  répliquait  :  «r  Rendeï- 
a  moi  mon  Dieu  !»  —  Ce  furent  les  seules  paroles  qu  « 
dit  en  expirant. 

IjSl  plupart  des  Vendéens,  comme  les  croisés,  croyaieû^ 
recevoir  après  leur  mort  la  palme  du  martyre,  et  c est 
pénétrés  de  cette  foi  qu'une  poignée  d'insurgés  s'élan?*^ 
souvent  sur  des  bataillons  dix  fois  supérieurs  en  nombre  et 
qui  devaient  les  écraser. 
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On  rapporte  des  traits  sublimes  de  cette  armée  de  fi- 
lèles.  Un  officier  supérieur  voit,  en  passant,  deux  mili- 
^ires  de  l'armée  royale  le  sabre  à  la  main  s'attaquant 
['un  l'autre;  il  leur  crie  :  «  Jésus-Christ  pardonna  à  ses 
K  bourreaux,  et  un  soldat  de  l'armée  chrétienne  veut  tuer 
«  son  camarade  !  »  A  cette  interpellation  ils  jettent  leurs 
sabres  et  s'embrassent. 

Le  serment  imposé  à  la  constitution  civile  du  clergé 
avait  allumé  l'incendie;  la  dureté  de  l'administration 
nouvelle  ne  fit  qu'envenimer  ces  dispositions  déjà  si  hos- 
tiles. Ce  ne  furent  ni  les  nobles  ni  les  prêtres  qui  fomen- 
tèrent ces  troubles;  ils  furent  la  conséquence  directe  de 
Texaspération  que  ces  populations  éprouvèrent  en  se 
sentant  froissées  dans  leurs  croyances  et  leurs  affections  les 
plus  intimes. 

Cependant  ces  gens  continuaient  à  avoir  de  grands 
égards  pour  les  gentilshommes,  qu'ils  regardaient  toujours 
comme  leurs  supérieurs  et  leurs  protecteurs-nés  ;  et  lors 
de  la  formation  des  gardes  nationales  et  des  municipalités, 
le?  gens  du  Bocage  demandèrent  que  leurs  seigneurs 
fussent  nommés  commandants  des  gardes  nationales  et 
maires  des  communes  ;  de  même  qu'au  premier  cri  de  Tin- 
surrection,  ils  les  suppliaient  de  les  mener  au  combat. 

A  l'entrée  du  printemps,  cette  levée  en  masse  comptait 
dans  ses  rangs  toutes  les  illustrations  du  pays  :  d'Elbée, 
fionchamp,  Charette,Lescure,  la  Rochejaquelein.  Celui-ci 
^tait  un  jeune  homme  de  vingt  ans,  d'une  belle  taille,  aux 
cheveux  blonds;  la  douceur  de  son  caractère  se  peignait 
dans  ses  traits  :  d'abord  d'une  timidité  excessive,  il  prit 
soudainement  l'allure  d'un  héros  avec  le  regard  perçant 
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d'un  aigle.  La  harangue  qu'il  adressait  à  la  masse  des 
paysans  qui  le  suivait  consistait  en  ces  quelques  mots  : 
«  Mes  amis,  si  mon  père  était  ici,  vous  auriez  plus  de  con- 
«  fiance  en  lui.  Pour  moi,  je  ne  suis  qu'un  enfant,  mais 
cr  je  me  montrerai  digne  de  vous  commander.  Au  reste,  si 
«j'avance,  suivez-moi;  si  je  recule,  tuez-moi;  si  je  meurs, 
<c  vengez-moi  !  »  L'année  d'après,  on  lui  confia  le  com- 
mandement en  chef  d'une  armée  sortie  de  terre,  pourrait- 
on  dire,  aux  cris  de  l'enthousiasme  et  de  la  foi.  —  Et  le 
jeune  héros,  comme  le  grand  Condé  à  peu  près  à  son  âge, 
fut  vainqueur  en  seize  combats. 

La  Rochejaquelein  sur  le  champ  de  bataille  avait  le  coup 
d'œil  des  grands  capitaines  :  on  oubliait  ses  vingt  ans; 
dans  les  conseils  sa  timidité  de  jeune  homme  revenait,  il 
n'osait  plus  avoir  un  avis,   c'était  la  modestie  de  l'hé» 
roïsme  (i).  Il  n'existe  point  dans  les  temps  modernes  de 
plus  brillante  figure  épique  ;  sa  courte  carrière  militaire 
fut  comme  une  apparition  glorieuse.  On  l'appelait  parmi 
les  siens  V Achille  de  la  Vendée;  les  paysans-soldats,  qui 
dès  ses  plus  tendres  années  le  voyaient  dans  \e  manoir  de 
son  père,  l'appelaient  tout  simplement  Monsieur  Henrij 
et,  voyant  M.  Henri  à  leur  tête,  il»  se  croyaient  invin- 
cibles. 

Bonchamp ,  disant  adieu  à  sa  femme ,  prononça  ces 
belles  paroles  :  <c  Nous  ne  devons  pas  prétendre  à  la  gloire 
«  humaine,  les  guerres  civiles  n'en  donnent  point.  »  Toute 
notion  de  l'art  militaire  manquait  à  la  plupart  des  Veo* 
déens,  chefs  et  soldats  ;  l'élan  et  un  courage  à  toute  épreuve 

(1)  Poujoulat. 
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eur  tenaient  lieu  de  l'art.  Vêtus  de  gros  drap,  ou  de  quel- 
[ue  autre  étoffe  grossière,  avec  un  sacré  cœur  cousu  à 
gauche  de  leur  vêtement  et  un  chapelet  à  la  boutonnière, 
les  paysans  à  l'âme  haute  semblaient  grandir  par  le  sen- 
iment  religieux  qui  les  animait  en  face  des  périls  les  plus 
[raves;  ils  se  préparaient  au  combat  par  la  prière.  On  les 
voyait  se  poster  en  silence  derrière  les  haies,  d*où,  habiles 
ihasseurs,  ils  lâchaient  des  coups  de  fusil  qui  manquaient 
arement  leur  but.  Quand  ils  voyaient  les  bleiis  (i)  battre 
n  retraite,  ils  se  précipitaient  sur  eux,  armés  de  bâtons. 

—  La  flamme  du  canon  était  pour  eux  le  signal  de  se  jeter 
i  terre  pour  éviter  la  décharge;  la  détonation,  celui  de  se 
élever  et  de  courir  attaquer  corps  à  corps  les  canonniers, 

—  Quand  on  se  battait,  les  femmes,  les  enfants,  les  vieil- 
ards  se  réunissaient  dans  les  églises,  demandant  à  Dieu 
a  victoire.  —  Ainsi,  à  la  même  heure,  Tâme  du  .Vendéen 
tout  entière  s'arrêtait  dans  une  même  pensée,  un  même 
élan,  une  même  émotion.  Depuis  la  première  croisade, 
l'histoire  ne  présente  rien  de  comparable. 

La  Convention  avait  ordonné  d'exterminer  dans  la 
Vendée,  hommes,  femmes^  enfants,  jusqu'aux  animaux; 
de  porter  la  destruction  jusqu'aux  récoltes,  aux  bois,  aux 
taillis  et  aux  genêts  ;  tout  Vendéen  pris  les  armes  à  la  main 
«tait  fusillé.  La  flamme  dévorait  les  châteaux  et  toute 
^pèce  d'habitation.  La  révolution  rejetait  dans  ce  pays 
Malheureux  tout  ce  qu'on  pouvait  ramasser  de  plus  im- 
monde en  fait  d'hommes  atroces,  de  repris  de  justice  même, 
^mme  Rossignol,  Ronsin Ce  ramas  d'individus  qui  se 

(1)  C'est  ainsi  qu'ils  appelaient  les  soldats  républicains,  à  cause  de  la 
Valeur  de  leur  uniforme. 
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faisaient  appeler  les  Marseillais  n'a  commis  dans  la  Vendée 
que  des  actes  de  lâcheté  et  de  barbarie. 

Pendant  que  les  troupes  républicaines  étaient  sans  merci 
pour  les  soldats  vendéens  qu'elles  faisaient  prisonniers, 
ceux-ci  se  comportaient  tout  autrement  avec  ceux  qu'ils 
prenaient  à  leur  tour.  Â  la  brillante  journée  de  Fontenay, 
oïl  les  chefs  vendéens  se  couvrirent  de  gloire,  on  fît  pri- 
sonniers deux  ou  trois  mille  républicains;  nul  soldat  de 
l'armée  royale  n'eut  même  la  pensée  de  les  livrer  à  la 
mort  :  on  leur  rendit  la  liberté  sur  parole  qu'aucun  d'eux 
ne  reprendrait  les  armes  contre  la  Vendée;  on  leur  fit 
seulement  couper  les  cheveux,  pour  les  reconnaître  et  les 
punir  en  cas  qu'ils  rompissent  leur  engagement. 

A  la  prise  de  Saumur,  le  nombre  des  prisonniers  répu- 
blicains monta  à  onze  mille;  on  agit  avec  ceux-ci  comme 
avec  les  autres.  —  Mais  les  Vendéens  ne  répondirent  pas 
toujours  à  leur  haute  mission.  Un  historien  consciencieux 
ne  saurait  passer  sous  silence  qu'à  la  prise  de  CbâtilloD, 
les  Vendéens  souillèrent  leur  triomphe  par  des  cruautés 
gratuites.  L'autorité  toute-puissante  de  Lescure  n'arrêta 
qu'avec  peine  ces  cruelles  représailles. 

Lescure  vit  le  général  républicain  Quetineau  fait  pri- 
sonnier au  moment  de  l'occupation  de  Saumur  par  les 
troupes  myales,  et  enfermé  dans  le  château  de  cette  ville, 
a  ^''oilà  donc  les  Autrichiens  de  nouveau  maîtres  de  la 
«  Flandre,  »  dit  Quetineau  à  Lescure  en  lui  montrant  le 
journal  qui  annonçait  cet  événement;  «  vous  êtes  aussi 
«victorieux;  la  conti'e-révolulion  va  se  faire:  la  France 
«  sera  démembrée  par  les  étrangers.  » — >  «  Croyez-vous,» 
i^éplique  l^iescure  profondément  ému,  «  que  les  royalistes 


SUR   LA.   RÉVOLUTION   FRANÇAISE   DE    I789.         273 

a  pussent  jamais  le  souffrir,  et  qu'ils  ne  se  battissent 
tf  jusqu'au  dernier,  pour  prévenir  tout  démembrement 
a  de  leur  patrie.  Périsse  la  Vendée  et  que  la  France 
«  vive  1  » 

Lescure  ne  doutant  pas  que ,  si  on  rendait  la  liberté  à 
Quetineau,  celui-ci  n'allât  rejoindre  ses  drapeaux  et  ne 
fût  victime  du  système  de  la  terreur  qui  pesait  alors  sur 
toute  la  France,  et  surtout  sur  les  généraux  dont  la  fortune 
avait  trahi  la  valeur,  il  le  pressa  de  rester  prisonnier  sur 
parole.  Quetineau  s'y  refusa  obstinément,  déclarant  que 
l'honneur  ne  lui  permettait  pas  d'accepter  cette  offre  gé- 
néreuse, et  demanda  qu'il  lui  fût  permis  de  rejoindre  son 
corps.  On  le  laissa  partir.  A  peine  se  vit-il  au  milieu  de 
l'armée  républicaine  qu'il  fut  arrêté  et  conduit  à  Paris,  où 
le  tribunal  révolutionnaire  le  condamna  à  la  peine  capitale. 
C'était  ainsi  que  la  France  de  cette  époque  savait  recon- 
naître la  fidélité  et  l'héroïsme  de  ses  enfants.  Ce  que  nous 
venons  de  rapporter  suffit  pour  faire  voir  que ,  dans  les 
deux  armées  ennemies,  il  se  trouvait  des  âmes  nobles,  des 
hommes  attachés  à  leur  patrie  et  à  l'honneur  de  leur 
drapeau;  mais  la  réplique  de  Lescure  prouve  suffisamment 
que  la  Vendée  demeurait  nationale^  même  dans  sa  ré- 
bellion contre  la  (convention. 

Cathelineau  parut  devant  Nantes  avec  8,000  hommes 
à  peine.  Malgré  l'extrême  inégalité  des  forces,  il  s'était 
Élit  jour  à  travers  l'armée  ennemie,  était  entré  dans  la 
ville  et  tenait  déjà  la  victoire,  lorsqu'il  fut  blessé  à  mort» 
Nantes  resta  aux  républicains. 

On  a  cru  que  l'Angleterre  favorisait  l'insurrection  ven- 
lU.  18 
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dëeone;  c'est  une  erreur  (i).  La  Vendée  n'eut  rien  de 
commun  avec  le  cabinet  de  Saint-James  ni  avec  celui  de 
Vienne,  jusqu'à  1795,  époque  où  FAngleterrc,  voyant  la 
coalition  s'affaiblir,  songea  à  tirer  parti  des  troupes  de 
Charette  et  des  chouans  de  la  Bretagne,  comme  nous  le 
verrons  dans  la  suite  de  nos  Etudes  —  Quant  à  rAu* 
triche  et  à  la  Prusse,  elles  s'occupèrent  encore  moins  de  la 
Vendée  que  l'Angleterre.  Lorsque  les  armées  coalisées 
parvinrent  à  reprendre  M ayence^  Valenciennes  et  Condé, 
les  généraux  en  chef  auraient  pu  très-bien  stipuler  dans 
les  arrangements,  concernant  la  reddition  de  ces  places, 
qu'en  accordant  la  liberté  aux  garnisons  françaises,  on  la 
leur  rendait  sous  condition  qu'elles  prendraient  l'enga- 
gement solennel  de  ne  jamais  faire  partie  des  armées  qu^on 
ferait  marcher  contre  la  Vendée.  On  n'y  songea  même 
pas.  Dès  lors,  ces  troupes,  à  peine  rentrées  en  France, 
furent  dirigées  en  toute  hâte  contre  les  insurgés  de  l'ouest. 
Soldats  aguerris,  il  leur  était  plus  facile  qu'aux  autres  d'y 
Élire  pencher  la  fortune  en  faveur  de  la  république. 

Dans  la  sanglante  journée  de  Cholet,  d'Elbée  fut  blessé 
mortellement,  et  Bonchamp  reçut  à  la  poitrine  une  balle 
qui  ne  lui  laissa  que  vingt-quatre  heures  de  vie.  Cinq  mille 
républicains  furent  pris  et  enfermés  dans  une  abbaye.  Les 
Vendéens,  au  désespoir  de  voir  expirer  leur  général,  de- 
mandent à  grands  cris  la  mort  des  prisonniers  pour  le  ven- 
ger: déjà  les  canons  chargés  à  mitraille  étaient  braqués 
sur  ces  infortunés  :  rien  ne  semUait  pouvoir  les  soustnôre 
au  massacre,  lorsque  Bonchamp,  entendant  de  son  lit  de 

(0  Poujoulat. 
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mort  ces  cris  de  vengeance  et  de  rage,  ranime  ses  forces 
défaillantes,  appelle  ses  officiers,  sollicite  et  obtient  de 
leur  dévouement  à  sa  personne  la  grâce  des  prisonniers. 
Bonchamp  serre  la  main  à  d' Autichamps ,  et  lui  dit  : 
«  Va  !  sois  l'organe  et  l'exécuteur  de  ma  dernière  vo- 
«  lonté.  »  Le  général  court  aussitôt  pour  remplir  ce  de- 
voir sacré;  mais  comment  imposer  à  ces  cœurs  ulcérés, 
devenus  féroces  pa^  désespoir  et  qui  pressent  le  massacre  ? 
— Un  roulement  de  tambours  annonce  une  proclamation; 
les  plus  mutins  même  écoutent  en  silence.  C'est  un  ordre 
donné  par  Bonchamp  aux  portes  du  tombeau;  il  veut 
qu'on  respecte  la  vie  des  prisonniers.  A  ce  nom  seul  de 
Bonchamp,  le  recueillement  succède  à  la  fureur  ;  on  verse 
des  larmes;  les  canons,  déjà  pointés  sur  la  troupe  des  pri- 
sonniers, sont  détournés  machinalement;  de  toutes  parts 
on  entend  crier  :  «  Grâce  !  grâce  !  Bonchamp  le  veut^ 
«  Bonchamp  F  ordonne!  »  —  Il  est  obéi. 

Tel  fut  le  dernier  trait  de  la  vie  du  héros  chrétien.  Son 
âme,  en  quittant  sa  dépouille  mortelle,  alla  porter  aux 
pieds  du  Dieu  de  miséricorde  la  vie  sauve  de  cinq  mille 
condamnés.  —  Cependant,  quelque  temps  après,  les 
républicains  ne  manquèrent  pas  d'exhumer  le  corps  de 
Bonchamp,  de  lui  trancher  la  tête,  et  d'envoyer  ce  tro- 
phée à  la  Convention  :  atrocité  tout  à  fait  digne  de  cette 
époque  (1). 

(I)  AlphoMC  de  Beauehamp.  --  Poajoiilat. 
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A  la  suite  du  décret  d'arrestation  des  vingt-deux  dé- 
putes de  la  Gironde,  Pétion,  Barbaroux,  Louvet,  Guadet, 
Buzot  et  quelques  autres  proscrits,  voulant  se  soustraire 
à  cet  arrêt ,  quittèrent  furtivement  Paris,  et  se  rendirent 
d'abord  à  Évreux,  puis  à  Caen,  chef-lieu  du  département 
du  Calvados,  ne  trouvant  pas  Evreux  assez  bien  disposé 
pour  eux.  D'autres  députés,  sans  être  proscrits,  mais  exas- 
pérés de  la  tyrannie  de  la  Montagne,  y  arrivèrent,  ne 
voulant  plus  faire  partie  d'une  Convention  totalement  as- 
servie. Le  Calvados  fut  choisi  pour  point  de  ralliement  ; 
là  se  rendirent  aussi  les  envoyés  des  administrations  des 
départements  limitrophes  du  Qilvados.  Tous  se  réunirent 
en  une  assemblée  de  résistance  des  départements  réunis j 
séant  à  Caen  :  ce  fut  le  titre  que  cette  assemblée  adopta. 
Les  revers  des  armées  républicaines  à  cette  époque  paru- 
rent seconder  leui's  desseins. 

La  majorité  delà  Convention  redoutait  cette  réaction; 
dès  loi*s  Thomas  Lindet  fit  un  rapport  à  l'assemblée,  dans 
lequel  il  insistait  sur  la  nécessité  d'entrer  en  composition 
avec  les  rebelles  ;  mais  Lacroix,  qui  ne  voulait  point  tran- 
siger avec  ces  ennemis  de  la  république,  proposa  et  ob- 
,tint  Tordre  du  jour  sur  cette  question.  Un  délai  avait  été 
déjà  accordé  à  ceux  qui  avaient  levé  l'étendard  de  la  ré- 
vollc  pour  le  déposer;  le  ministre  de  l'intérieur  crut  de- 
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voir  demandera  la  Convention  la  prolongation  de  ce  terme, 
Robespierre  répliqua  :  «  Vous  n'avez ,  dit-il,  que  trop 
<c  longtemps  usé  de  la  clémence;  il  faut  laisser  tomber  la 
«  hache  des  lois  sur  ces  têtes  criminelles.  »  Cependant 
aucune  résolution  définitive  ne  fut  prise,  et  l'on  passa  en- 
core à  l'ordre  du  jour. 

Le  général  Wimpfen,  qui  avait  vaillamment  défendu 
Thionville,  commandait  alors  1  armée  des  côtes.  Outré  de 
la  proscription  des  girondins,  il  passa  dans  les  rangs  de 
ce  parti,  et  accepta  le  commandement  de  la  force  armée 
destinée  à  résister  au  despotisme  de  la  Convention.  De 
fait,  ce  corps  d'armée  n'existait  réellement  pas;  et,  à  la 
suite  d'un  combat  à  peu  près  insignifiant  entre  quelques 
centaines  d'insurgés  qu'on  avait  rassemblés  et  un  millier 
de  soldats  républicains  non  aguerris,  on  se  retira  de  part 
et  d'autre.  Wimpfen,  ne  pouvant  rallier  les  débris  de 
cette  espèce  d'armée,  revint  à  Caen.  Cette  prise  d'armes 
manquée ,  il  ne  restait  au  général  qu'à  se  dérober  aux 
sbires  de  la  Convention,  et  il  alla  se  réunir  aux  royalistes 
de  Bretagne. 


Ce  fut  vers  ce  temps  qu'une  jeune  et  belle  fille,  âgée 
de  vingt-cinq  ans,  Charlotte  Corday,  native  de  Caen, 
conçut  le  dessein  de  délivrer  la  France  du  plus  atroce  de 
ses  tyrans,  de  Marat.  Bien  que  née  d'un  père  gentil- 
homme de  V ancienne  roche^  elle  était  franche  républi- 
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caine.  —  Elle  avait  puise  ses  opinions  dans  les  écrits 
des  philosophes.  Sa  figure  régulière  était  animée  de 
Tincarnat  le  plus  pur.  Tout  indiquait  dans  ses  traits  et 
dans  ses  mœurs  qu'en  élevant  son  âme  bien  au-dessus  de 
la  faiblesse  innée  à  son  sexe,  elle  en  avait  conserve  la 
réserve;  le  soin  de  plaire  lui  paraissait  frivole.  Une 
seule  passion  l'absorbait  tout  entière ,  c'était  celle  de  la 
liberté.  Elle  ne  communique  à  personne  son  dessein.  La 
sérénité  de  ses  traits  trompe  son  père  et  tous  les  siens. 
Elle  feint  d'être  chargée  par  un  de  ses  parents  d'une  af- 
faire qui  réclamait  sa  présence  à  Paris  et  s'y  rend  dans 
une  voiture  publique.  Le  lendemain,  elle  va  acheter  au 
Palais-Royal  le  couteau  qui  devait  terminer  la  vie  du 
monstre.  Charlotte  se  fait  conduire  de  suite  chez  cet  ami 
du  peuple,  surnom  qu'elle  entend  articuler  dans  la  rue, 
et  qui  augmente  encore  sa  haine.  —  L'antre  du  tigre  lui 
est  fermé.  L'apparition  subite  de  la  jeune  fille  dans  la 
première  pièce  excite  la  défiance  *  d'une  femme  qu'elle 
trouve  dans  l'antichambre.  —  Elle  entend  Marat  l'appe- 
ler son  amie*j  elle  se  retire  et  sent  qu'il  lui  faut  employer 
la  ruse.  Le  lendemain  Charlotte  écrit  à  Marat  ;  son  billet 
contenait  ces  seuls  mots  : 

«  Citoyen  I  j'arrive  de  Caen;  votre  amour  pour  la  pa- 
«  trie  me  fait  présumer  que  vous  connaîtrez  avec  plaisir 
«  les  malheureux  événements  de  cette  partie  de  la  répu- 
a  blique  .  —  Je  me  présenterai  chez  vous  ;  ayez  la  bonté 
<c  de  me  recevoir  et  de  m'accorder  un  moment  d'entretien, 
«  je  vous  mettrai  à  même  de  rendre  un  grand  service  à 
«  la  France. 

«  Charlotte  Cordât.  » 
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Le  lendemain,  Charlotte  se  présente  chez  Marat.  La 
même  femme  lui  dispute  encore  l'entrée.  Marat  l'entend 
et  ordonne  qu'on  l'introduise  de  suite  ;  il  était  dans  son 
bam.  Il  l'interroge,  et  veut  avoir  les  noms  de  tous  les 
députés  réfugiés  à  Caen;  elle  les  lui  dicte,  et  Marat  les 
écrit;  un  sourire  de  démon  passe  sur  ses  lèvres  livides, 
comme  s'il  plaçait  ces  noms  pour  la  première  fois  sur  la 
liste  fatale.  «Ils  subiront  bientôt  leur  châtiment,»  dit-il 
avec  un  air  de  satisfaction.  Charlotte  tenait  déjà  son 
couteau  caché  sous  son  châle.  «Le  tien  est  tout  prêt,  » 
dit-elle  d'une  voix  forte,  et  elle  plonge  le  fer  dans  le 
cœur  de  Marat.  Celui-ci  jette  un  cri  :  A  moi^  ma  chère 
amie!.,.  Il  expire.  Des  femmes  accourent;  Charlotte 
reste  immobile.  Les  témoins  de  cette  scène  auraient  pu 
lire  sur  ses  traits  la  satisfaction  d'avoir  accompli  un  des- 
sein médité  de  longue  main.  Elle  ne  cherche  point  à  fuir, 
à  se  cacher,  bien  qu'elle  ne  puisse  douter  de  ce  qui  l'at- 
tend. La  garde  arrive,  Charlotte  se  laisse  emmener;  elle 
est  d'abord  conduite  à  l'Abbaye. 

A  la  nouvelle  de  cet  assassinat ,  l'effroi  saisit  toute  la 
gent  révolutionnaire.  La  peur  leur  fait  voir  partout  des 
Charlotte  Corday.  Un  vrai  sentiment  de  satisfaction  se 
mêlait  toutefois  à  leur  terreur  :  la  mort  les  délivrait 
d'un  rival  odieux.  Danton  commençait  à  le  haïr,  même 
à  le  redouter;  Robespierre  à  l'envier;  et  cette  Conven- 
tion, que  la  présence  de  ce  monstre  avait  tant  de  fois 
fatiguée,  qui  avait  osé  une  fois  le  rejeter  de  son  sein,  est 
forcée  présentement  d'affecter  la  douleur  en  face  des  tri- 
bunes. 

Charlotte  est   calme  dans  sa  prison;  elle  croit  voir 
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Theiire  de  la  gloire  arrivée;  elle  va  comparaître  deyantlc 
tribunal  qui  prononcera  son  arrêt.  Le  peuple  se  presse  à 
l'audience.   On  affiche  tout  haut   Thorreur  pour  cette 
jeune  fille,  et  tout  bas  on  l'admire.  On  procède  à  l'audi- 
tion  des   témoins;  on  lit  l'acte  d'accusation  :  a  Toutes 
<c  ces  formalités  sont  inutiles,  »  dit  Charlotte,  «  c'est  moi 
•  qui  ai  tué  Marat.  o 

Le  président.  Qui  vous  a  engagée  à  commettre  cet  as- 
sassinat? 

Vaccuséè.  Ses  crimes. 

Le  président.  Qu'entendez-vous  par  ses  crimes? 

Vaccuse'e,  Les  malheurs  dont  il  a  été  la  cause  depuis 
la  révolution. 

Le  président.  Quels  sont  ceux  qui  vous  ont  engagée  à 
commettre  cet  assassinat? 

V accusée.  Personne;  c'est  moi  seule  qui  en  ai  conçu 
l'idée. 

Le  président.  Quel  est  dans  ce  moment  l'état  de  la  ville 
de  Caen? 

Laccusée.  Il  y  a  un   comité  central  de  tous  les  dé- 
partements qui  sont  dans  Tintention  de  marcher  sur  Paris. 

Le  président.  Barbaroux ,  lors  de  votre  départ,  était-il 
instruit  du  sujet  de  votre  voyage? 

Vaccusée.  Non. 

Le  président.  Qui  vous  a  dit  que  l'anarchie  règne  à 
Paris  ? 

L\iCCiisée,  Je  le  savais  par  les  journaux. 

/^  président.  Étiez-vous  en  liaison  d'amitié  avec  les 
députés  retirés  à  Caen? 

L* accusée.  Non,  mais  je  leur  parlais  à  tous. 
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Le  président.  De  quoi  s'occupent-ils? 

V accusée.  Ils  font  des  chansons,  des  proclamations 
pour  rappeler  le  peuple  à  l'union.   , 

Le  président.  Que  disent-ils  de  Robespierre  et  de  Dan- 
ton? 

Vaccusée.  Ils  les  regardent,  avec  Marat,  comme  les 
provocateurs  de  la  guerre  civile. 

Le  président.  N'êtes-  vous  point  l'amie  de  quelques- 
uns  des  députés  transfuges? 

[^accusée.  Non. 

Le  président.  Qui  vous  a  donné  le  passe-port  avec  le- 
quel vous  êtes  venue  à  Paris  ? 

JJ accusée.  Je  l'avais  depuis  trois  mois. 

Le  président.  Quelles  étaient  vos  intentions  en  tuant 
Marat  ? 

V accusée.  De  faire  cesser  les  troubles. 

L^  président,  Y  avait -il  longtemps  que  vous  aviez 
formé  ce  projet? 

V accusée.  Depuis  l'affaire  du  3i  mai,  jour  de  l'arres- 
tation des  députés  du  peuple. 

Le  président.  N'avez- vous  point  assisté  aux  conciliabu- 
les des  députés  transfuges  à  Caen? 

Vaccusée,  Non,  jamais. 

Le  président.  C'est  donc  dans  les  journaux  que  vous 
lisiez  que  vous  avez  appris  que  Marat  était  un  anar- 
chiste ? 

Vaccusée,  Oui,  je  savais  qu'il  pervertissait  la  France. 
J'ai  tué  un  homme  pour  en  sauver  cent  mille. 

Le  président.  Ne  vous  êtes-vous  pas  essayée  d'avance 
avant  de  porter  le  coup  à  Marat  ? 
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V accusée.  Non,  je  ne  suis  point  un  assassin. 

Le  président.  Combien  sont-ils  de  députés  à  Caen? 

V accusée.  Ils  sont  seize. 

Le  président.  Qu'avez- vous  dit  en  partant? 

V accusée.  J'ai  dit  que  j'allais  faire  un  tour  à  la  cam- 
pagne. 

Le  président.  Quelles  sont  les  personnes  qui  vous  ont 
conseillé  de  commettre  cet  assassinat? 

1j  accusée.  Je  n'aurais  jamais  commis  un  pareil  atten- 
tat par  le  conseil  des  autres  ;  c'est  moi  seule  qui  en  ai 
conçu  le  projet,  et  qui  l'ai  exécuté.  Il  n'y  a  qu'à  Paris, 
oïl  Ton  a  les  yeux  fascinés  sur  le  compte  de  Marat;  dans 
les  autres  départements  on  le  regarde  comme  un  mons- 
tre. 

Le  président.  Croyez- vous  avoir  tué  tous  les  Marat? 

V accusée.  Non,  certainement. 

On  présente  à  l'accusée  un  couteau  à  gaine, 

V accusée.  C'est  le  même  dont  je  me  suis  servie  pour 
assassiner  Marat  (i). 

On  fait  lecture  à  l'accusée  de  deux  lettres  qu'elle  re- 
connaît être  les  siennes.  —  La  première  est  adressée  a 
Barbaroux,  la  seconde  à  son  père. 

L'accusateur  public  résume  les  débats. 

Cliau  veau-La  garde  est  choisi  par  le  tribunal  pour  dé- 
fendre l'accusée,  mais  celle-ci  avoue,  avec  un  impe^tu^ 
bablé  sang-froid,  l'attentat  qu'elle  a  commis,  et  ne  cher- 
che pas  à  se  justifier.   «  Voilà ,  citoyens  jurés ,  »  dit  le 
défenseur  d'office  de  l'accusée,  «voilà  sa  défense  tout 


(1)  On  retrouve  le  grand  Corneille  dans  les  répliques  de  sa  petite^nièee. 
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itière.  Ce  calme^  cette  entière  abnégation  de  soi-même, 
annoncent  aucun  remords,  et,  en  face  pour  ainsi  dire 
3  la  mort  même,  ce  calme  et  cette  abnégation  sublimes 
3  sont  pas  dans  la  nature  ;  ils  ne  peuvent  s'expliquer 
je  par  l'exaltation  du  fanatisme  politique  qui  lui  a  mis 

poignard  à  la  main.  Et  c'est  à  vous,  citoyens  jurés, 
juger  de  quel  poids  doit  être  cette  considération  mo- 
de dans  la  balance  de  la  justice;  je  m'en  rapporte  à 
3tre  prudence.  » 
jCS  jurés  vont  aux  opinions. 

)ans  cet  intervalle,  Charlotte  s'aperçut  qu'un  artiste 
t  occupé  à  esquisser  ses  traits  ;  elle  se  tint  tournée  vers 

mais  sans  la  moindre  affectation, 
î'après  la  déclaration  unanime  des  jurés,  le  tribunal 
nonce  la  peine  de  mort  contre  Marie-Charlotte  Cor- 
',  et  la  confiscation  de  ses  biens  au  profit  de  la  repu- 
jue. 

iln  entendant  prononcer  sa  condamnation,  un  éclair  de 
^  surhumaine  passa  sur  sa  figure,  comme  si  elle  eût 
u  une  couronne ,  en  retour  de  son  dévouement  à  la 
3se  publique.  —  Elle  remit  ensuite  au  président  deux 
très,  une  pour  Barbaroux,  l'autre  pour  son  père.  Dans 
lettre  à  Barbaroux  on  lisait,  entre  autres  choses  : 
«  Nous  sommes  si  bons  républicains  à  Paris,  que  l'on  ne 
)onçoit  pas  comment  une  femme  inutile,  dont  la  plus 
ongue  vie  ne  serait  bonne  à  rien,  peut  se  sacrifier  de 
aug- froid  pour  sauver  son  pays...  Je  jouis  délicieuse- 
lent  de  la  paix  depuis  quelques  jours.  Le  bonheur  de 
la  patrie  fait  le  mien.  » 
i^oici  la  lettre  à  son  père  : 
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«Pardonnez-moî,  mon  cher  papa,  d'avoir  disposé  de 
a  mon  existence  sans  votre  permission  ;  j'ai  vengé  bien 
«  des  innocentes  victimes,  j'ai  prévenu  bien  d'autres dé- 
«  sastres;  le  peuple,  un  jour  désabusé,  se  réjouira  d'être 
«  délivré  d'un  tyran.  Si  j'ai  cherché  à  vous  persuader  que 
«  je  passais  en  Angleterre,  c'est  que  j'espérais  garder  l'in- 
<c  cognito,  mais  j'en  ai  reconnu  l'impossibilité.  J'espère 
a  que  vous  ne  serez  pas  tourmenté  ;  en  tout  cas  vous  au- 
a  riez  des  défenseurs  à  Caen.  J'ai  pris  pour  défenseur 
<c  Gustave  Doulcet  (j).  Un  tel  attentat  ne  perniet  nulle 
a  défense,  c'est  pour  la  forme.  Adieu,  mon  cher  papa;  je 
ic  vous  prie  de  m'oublier  ou  plutôt  de  vous  réjouir  de 
«  mon  sort;  la  cause  en  est  belle.  —  J'embrasse  ma  sœur, 
«  que  j'aime  de  tout  mon  cœur,  ainsi  que  tous  mes  pa-  • ,, 
a  rents.  N'oubliez  pas  ce  vers  de  Corneille  :  , 

a  Le  crime  fait  la  honte  et  non  pas  l'échafaud.  » 

a  C'est  demain,  à  huit  heures,  qu'on  me  juge. 
«  Le  i6  juillet  1793. 

«(  Marie-Charlotte  Cordât*  »  i 

Charlotte,  se  tournant  vers  son  défenseur  {2)  :  «  Vous 
«  m'avez  »  dit-elle ,  «  défendu  d'une  manière  délicate, 
«  généreuse  ;  c'était  la  seule  qui  pût  me*convenir  ;  je  vous 
«  en  remercie  :  elle  m'a  fait  avoir  pour  vous  une  estime 
«  dont  je  veux  vous  donner  une  preuve.  Ces  messieurs 


(1)  Celui-ci  refusa  son  ministère. 

(2)  Chauveau-Lagarde. 
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ce  viennent  de  m'apprendre  que  mes  biens  sont  confisques, 
aej  dois  quelque  chose  à  la  prison  :  je  vous  charge  d'ac- 
«  quitter  cette  dette.  » 

Charlotte  est  reconduite  dans  sa  prison. 

Au  moment  où  le  bourreau  y  entrait  pour  la  conduire 
au  suppUce,  il  la  trouva  écrivant  une  lettre  :  elle  lui  de- 
manda seulement  le  temps  de  la  finir  et  de  la  cacheter  ; 
voici  cette  lettre  : 

(c  A  Doulcet-Pontécoulant  : 

«  Doulcet-Pontécoulant  est  un  lâche  d'avoir  refusé  de 
a  me  défendre  lorsque  la  chose  était  si  facile.  Celui  qui  l'a 
«  fait  s'en  est  acquitté  avec  toute  la  dignité  possible,  je 
ic  lui  en  conserverai  de  la  reconnaissance  jusqu'au  der- 
cc  nier  moment. 

«Marie  Corday.  » 

Montée  sur  Téchafaud,  son  visage  avait  conservé  la 
fraîcheur  et  le  coloris  d'une  femme  satisfaite;  le  fatal  cou- 
teau trancha  sa  tête. 

Un  valet  de  bourreau,  après  avoir  saisi  cette  tête  pour 
la  montrer  au  peuple,  lui  donna  plusieurs  soufflets.  Cet 
acte  de  lâcheté  fit  murmurer  la  populace  même,  et  il  fut 
puni  par  le  tribunal  de  police  (i). 

(t>  Moniteur,  t.  XVII,  p.  255. 
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Cette  exécution  terminée,  on  fit  promener  la  hideuse 
image  de  Marat  par  toutes  les  rues  et  dans  les  places  pu* 
l)li(|ues.  Le  pouvoir  monstrueux  qui  pesait  alors  sur  touU 
la  France  ordonna  que,  dans  toutes  les  villes  et  toutes  lea 
coiunuuics,  il  y  eût  un  lieu  consacré,  quelques  tertres  du 
moins,  clovcs  à  la  mémoire  de  cet  ami  du  peuple,  de  ce 
martyr  de  la  liberté. 

INlais  rion  on  ce  point  n'égalait  Textravagance  de  Paris, 
lin  uonnnô  Drochet,  de  la  section  Marat,  avait  été  telle- 
\\\v\\\  ianatisé,  qu'il  composa  une  espèce  d'office  en  mé- 
nioiro  do  oc  monstre,  une  façon  de  litanie,  où  on  disait 
onliv  auhH*s  choses  :  «  O  sacré  cœur  de  Jésus!  6  sacré 
u  oiour  do  Marat  !  etc.  »  Les  mêmes  hommes  qui  allaient 
dohuiiv  lantiquo  culte  de  leui*s  pères  apothéosaient  pre- 
NoulonioiU  Marat. 

1.0  jour  momo  do  sa  mort,  Hébert  répandit  au  sein  du 
oouNOil  do  la  ivnuuuno  des  larmes  abondantes  sur  la  des- 
(uuv  do  00  ^rand  oitovon  ;  il  demanda  aussi  que  le  conseil 
Noilu itàt  aupivs  do  la  Convention  lapothéose  de  Marat. 
lu  attoudaut.  ou  pla^^a  son  buste  dans  la  salle  des  séances 
du  (SM)>oiL  ot  bioutôt  ou  vit  partout  le  buste  ou  quelque 
olli^ïo  do  \vt  ,;•';;  *.\-2y://v>. 

Uu  nlol  ajMVs,  la  l.ouveution,  à  la  suite  d'un  discours 
|Mthoh\}UO  do  i.î;onid\  ot  après  avoir  ouï  le  rapport  de 
MM\  wxuuto  d  ;  7,v;-;«* -vov  publique^  fut  amenée  jusqu'à 
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reoadre  un  décret  en  vertu  duquel  :  €  ]je  corps  d'Honoré- 
<r  <3abriel  ilîquetti»Mirabeau  serait  retiré  du  Panthéon 
ff  français,  et  le  même  jour  le  corps  de  Marat  y  serait 
a  transféré;  que  la  Convention  nationale,  le  conseil  exé- 
«  ci^uiif  provisoire  et  toutes  les  autorités  constituées  de 
«  Jfc-^ris  assisteraient  en  corps  à  cette  auguste  cérémonie.)» 
' Ce  décret  fut  couvert  par  un  tonnerre  d'applaudisse- 
ments (i).  ^ 

Xlne  partie  des  conventionnels  parurent  croire ,  avec 
Hubert,  que  Marat  «  avait  plus  de  droit  au  ciel  que  tous 
a  les  saints  du  paradis.  »  Et  parmi  ces  gens  ne  s'en  est-il 
cas  trouvé  un  qui,  dans  sa  démence,  s'est  écrié  (2)  :  «  Si  le 
*  Christ  était  un  prophète,  Marat  était  un  Dieu!  » — L'es- 
prit de  l'homme  a-t-il  pu  arriver  à  ce  degré  d'aliénation  ! 


Quand^  la  Vendée  était  en  pleine  insurrection,  des 
symptômes  de  révolte  se  manifestaient  aussi  à  Lyon,  à 
Marseille,  à  Toulon,  notamment  depuis  l'arrestation  des 
députés  girondins.  Les  armées  françaises  étaient  en  même 
teqips  battues  sur  tous  les  points.  —  De  Dunkerque  à 
Givet,  la  frontière  était  menacée  par  des  forces  supé- 

(1)  Moniteur^  t.  XVIU,  p.  516. 

On  trouve  dans  la  même  feuille  et  dans  les  Essais  historiqties  stcr  la 
révohitUmf  de  Beanlien,  beaucoup  d'autres  particularités  couceruant  les 
ovaiioDS  loUes»  rendues  à  la  mémoire  de  ce  misérable  :  panégyriques , 
vers  à  sa  louange,  etc.  Voir,  entre  autres,  une  pièce  en  mémoire  de  Marat 
dans  le  McnUeur,  t.  XYIU,  p.  171. 

|2)  BBoalieii. 


aW  LITRE   VI.  —   ETUDES  HISTORIQUES 

rieuRs.  Custines,  appelé  de  la  Moselle  à  Tannée  du  Nord, 
a  avait  pas  été  plus  heureux  sur  ce  point.  Valenciennes, 
cette  def  de  la  France  de  ce  côté,  était  prise;  Condéde 
même  :  Tannée,  forcée  de  battre  en  retraite,  de  position 
«I  position ,  s'était  retirée  derrière  la  Scarpe ,  en  avant 
dWrras,  dernière  étape  de  retraite  jusqu'à  Paris.  D'un 
autre  côté,  Mayence,  vivement  pressée  par  Tennemi  et 
par  U  famine,  ayant  perdu  l'espoir  d'être  secourue  par 
rarmee  de  la  Moselle,  avait  capitulé.  —  La  république 
ctait  réellement  aux  abois.  —  La  nouvelle  autorité  su- 
prême ^le  comité  de  salul  public),  bien  qu'elle  eût,  par  la 
leiTvur,  concentré  en  elle  seule  toute  la  puissance  publique, 
ue  pouvait  ignorer  Tanimadversion  qu'elle  inspirait  à  tous 
les.  hommes  de  bien  ;  elle  résolut,  pour  se  maintenir,  de 
redoubler  de  violence.  —  Dès  lors,  le  régime  d'une  ex- 
trême rigueur,  de  la  terreur  en  un  mot,  fut  décidé  dans 
im  conciliabule  des  chefs.  — Les  hommes  qui  faisaient  alors 
uArtio  du  comité  pouvaient  facilement  s'associer  à  ce  plan 
d'intimidation  extrême.  La  plupart  étaient  sans  antécé- 
iieuU;  sortis  à  peine  de  terre,  sans  racines  dans  le  sol,  sans 
rapports  anciennement  établis  avec  les  autres  citoyens,  ils 
Il  avaient  point  de  ménagements  à  garder  :  ils  allaient  donc 
se  piTUiettinî  les  actes  les  plus  arbitraires.  —  Sectateurs 
aujisi  d\uîe  philosophie  égoïste,  toute  de  calcul,  matéria- 
lis&U's'i  (H>ur  trancher  le  mot,  ils  étaient  sans  entrailles  pour 
les  maux  de  Thumanité.  Sans  foi  aussi  dans  une  vie  à 
\oiru\  tous  les  moyens  devaient  leur  paraître  bons,  pourvu 
qu'ils  les  nuMiassent  à  leurs  fins  :  faire  main  basse  sur  tous 
ivux  iiu'ils  pouvaient  croire  leurs  adversaires,  pour  se 
maintenu*  au  pouvoir  où  le  flot  révolutionnaire  les  aurait 
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portes.  —  Ils  crurent  néanmoins  qu'il  leur  était  urgent, 
pour  consolider  leur  œuvre,  de  donner  une  apparence  en 
quelque  sorte  légale  à  leur  domination  ;  à  cet  effet,  ils  ré- 
solurent de  faire  publier  par  la  Convention  une  espèce  de 
nouvelle  charte.  «  Quand  nous  aurons  fait  la  constitution,  » 
disait  h  ce  propos  Legendre  aux  jacobins^  «  nous  ferons 
«  danser  les  fédéralistes  (i).  »  — Cette  loi  prétendue  fonda- 
mentale de  l'État  fut  discutée  en  toute  hâte,  adoptée  par  ac- 
clamation par  l'assemblée,  et  devait  être  soumise  à  l'accep- 
tation des  assemblées  primaires.  Hérault  de  Séchelles  en 
fut  le  principal  rédacteur.  Au  fait,  ce  n'était  que  pour  la 
forme;  au  point  où  en  était  la  chose  publique,  la  France 
ne  pouvait  pas  être  gouvernée  par  des  institutions  fixes  et 
régulières;  et  Hérault  disait  à  ses  intimes  :  «  Je  i^enorai 
(c  cette  constitution  si  impraticable,  que  je  défierai  bien 
«  qu'on  la  mette  à  exécution  »  (et  elle  ne  l'a  jamais  été)  (a). 
Pour  donner  plus  de  solennité  à  cet  acte,  on  résolut  de 
convoquer  des  députés  de  toutes  les  municipalités  de  France 
à  Paris,  et  le  1 2  août  ils  furent  admis  au  sein  de  la  Con- 
vention et  censés  accepter  la  nouvelle  constitution. 

Au  fait,  ce  n'était  là  qu'un  objet  secondaire;  en  con- 

(1)  Les  députés  de  la  Montagne  donnaient  ce  surnom  aux  girondins,  à 
qui  on  supposait  Tidée  de  vouloir  constituer  la  France  en  une  république 
fédërative,  à  l'instar  de  celle  des  États-Unis  d'Amérique.  On  finit  par  ap- 
peler/^^a^i5^esnous  les  adversaires  des  députés  montagnards. 

(2)  Et  la  France,  jusqu'à  la  constitution  directoriale  de  l'an  II]  (1795), 
n*eut  réellement  pas  de  loi  fondamentale.  Le  gouvernement  révolution- 
naire en  tint  lieu.  Dès  lors  nous  avons  ci'u  pouvoir  nous  dispenser  d'en 
faire  part  à  notre  lecteur.  On  trouve  le  texte  de  cette  constitution  dans  le 
Moniteur,  t.  XVI,  p.  734  ;  dans  le  Choix  de  rapports,  opinions  et  discours 
proDoncés  à  la  tribune  nationale  depuis  1789,  t.  XII,  p.  444.  — M.  de  6a- 
raDte  en  a  donné  une  très-bonne  analyse  {Histoire  de  la  Convention^  t.  III, 
p.  319). 

m.  19 
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voquant  cette  espèce  de  représentants,  on  avait  surtout 
en  vue  de  les  faire  participer  aux  mesures  d'une  extrême 
rigueur  qu'on  avait  déjà  arrêtées  d'avance.  Ces  délégués 
des  assemblées  primaires  n'étaient  réellement  que  les  en- 
voyés des  sociétés  populaires  qui  dominaient  presque  sur 
tout  le  territoire  de  la  république  :  de  sorte  que  la  réu- 
nion des  soi-disant  délégués  n'était  rien  autre  qu'un  nou- 
veau club  aux  proportions  colossales,  composé  de  gens 
plus  grossiers,  plus  ignares  que  les  clubs  parisiens  ;  et  c'é- 
tait avtK^  de  tels  hommes  que,  selon  la  proposition  de  Dan- 
ton, des  commissaires  delà  Convention  devaient  concerter 
et  régler  les  mesures  les  plus  propres  pour  sauver  la  pa- 
trie et  anéantir  les  armées  des  tyrans  (i). 

Un  de  ces  soi-disant  délégués  obtint  la  parole  au  nom  de 
tous  ses  collègues,  et,  à  l'instigation  d'un  des  membres  du 
comité  de  salut  publie,  parla  en  ces  termes  :  «  Citoyens 
(K  représentants!  Depuis  quatre  années  nous  combattons 
a  pour  la  liberté,  et  cependant  les  infâmes  cohortes  des 
«  tyrans  occupent  notre  territoire.  Citoyens  ?  le  moment 
«  est  arrivé  de  donner  un  grand  exemple  à  l'univers,  et  de 
«  faire  mordre  la  poussière  à  nos  ennemis  ;  faites  un  ap- 
tf  pel  au  peuple  ;  qu'il  se  lève  en  masse  :  lui  seul  peut 
tt  anéantir  les  ennemis  de  la  république.  Il  n'est  plus 
ff  temps  de  délibérer,  il  faut  agir;  nous  demandons  que 
«  tous  les  hommes  suspects  soient  mis  en  état  d'arrcsta- 
tf  tion.  »  —  Ici  Danton  prit  vivement  lar  parole  :  <c  Les 
((  députés  des  assemblées  primaires,  »  dit-il,  «  viennent 
(c  d'exercer  parmi  nous  Vinitialiçe  de  la  terreur;  répon- 

(1)  Daianto,  t.  III,  p.  278. 
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a  dons  à  leurs  vœux.  Non,  point  d'amnistie  à  aucun  traître  ; 
a  c'est  à  coups  de  canon  qu'il  nous  faut  signifier  la  cons- 
<c  titution  k  nos  ennemis.  J'ai  la  conviction  que  les  corn- 
«  missaires  ici  présent*  vont  tous  jurer  de  donner,  en 
a  retournant  dans  leurs  foyers,  cette  impulsion  à  leurs 
<c  concitoyens.  »  (Tous  les  commissaires  se  lèvent  et  s'ë- 
crient  :  Oui!  nous  le  jurons!)  «Je  demande  donc  que 
et  Ton  mette  en  état  d*arrestation  tous  les  hommes  vrai- 
ce  ment  suspects  ;  enfermons-les,  ils  seront  nos  otages;  je 
a  demande  que  la  Convention  nationale,  qui  doit  être 
(c  maintenant  pénétrée  de  toute  sa  dignité,  car  elle  vient 
a  d'être  revêtue  de  toute  la  force  nationale  par  les  com- 
«  itlissaires  des  assemblées  primaires  ici  présents;  je  de- 
((  mande  qu'elle  les  investisse  du  droit  de  dresser  l'état 
a  des  armes,  des  subsistances,  des  munitions,  et  de  mettre 
«  en  réquisition  quatre  cent  mille  hommes  contre  nos  en- 
a  nemis  du  Nord.  »  (Applaudissements)  (i). 

Quelques  jours  après,  Barrère,  au  nom  du  comité  de 
salut  public,  qui  allait  être  réi^olutionnairement  consti- 
tué (2),  devenir  le  centre  des  opérations  et  le  moyen 
de  gouvernement  de  l'assemblée,  proposa  dans  son  rap- 
port des  mesures  plus  décisives ,  plus  énergiques.  «  La 
a  liberté,  »  dit-il ,  a  est  devenue  créancière  de  tous  les 
«  citoyéfns  :  les  uns  lui  doivent  leur  industrie,  les  autres 
«  leur  fortune,  ceux-là  leurs  bras  ;  tous  lui  doivent  le  sang 
«  qui  coule  dans  leurs  veines.  Ainsi  donc  tous  les  Fran- 
ce çâis,  tous  les  sexes,  tous  les  âges  sont  appelés  par  la 

(l>  JâonUmr^  t  XVfl,  |^.  d^7-dSê. 

(2)  C'est  dire  qu'il  serait  au-dessus  â«  toutes  les  lois  jusqu'alors  pro- 
mulguées. 

19. 
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oc  patrie  pour  défendre  la  liberté.  Toute  la  France  doit 
«  être  debout  contre  la  tyrannie!  Tous  sont  requis  :les 
«  jeunes  gens  combattront  ;  les  hommes  mariés  forgeront 
et  les  aimes,  transporteront  les  bagages  et  l'artillerie,  prê- 
te pareront  les  subsistances;  les  femmes  travailleront  aux 
«  habits  des  soldats,  feront  des  tentes  et  porteront  leurs 
ce  soins  dans  les  asiles  où  le  défenseur  de  la  patrie  reçoit 
«  les  secours  exigés  par  ses  blessures;  les  enfants  met- 
te tix)nt  le  vieux  linge  en  charpie,  la  République  n'est  plus 
a  qu'une  grande  \ille  assiégée;  il  faut  que  la  France  ne 
«  soit  plus  autre  chose  qu'un  vaste  camp  :  les  maisons  na- 
o  tionales,  les  maisons  non  vendues  d'émigrés  seront  con- 
te verties  en  casernes,  les  places  publiques  en  ateliers;  le 
«  sol  des  caves  servira  à  préparer  le  salpêtre;  tous  les  che- 
«  vaux  de  selle  seront  i*equis  pour  la  cavalerie,  tous  les 
«  chevaux  de  voiture  pour  l'artillerie;  les  fusils  de  chasse, 
«  de  luxe,  les  armes  blanches  et  les  piques  suffiront  pour 
«  le  service  de  l'intérieur.  »  —  Enfin  Barrère  propose  le 
décret  suivant  : 

I®  Dès  ce  moment,  jusqu'à  celui  oii  les  ennemis  auront 
été  chassés  du  territoire  de  la  république,  tous  les  Fran- 
^^ais  sont  en  réquisition  permanente  pour  le  service  des 


années  ; 


2®  Le  comité  de  salut  public  est  chargé  de*  prendre 
toutes  les  mesures  pour  établir  sans  délai  une  fabrication 
extitioixlinaire  d'armes  de  tout  genre  ; 

3*  La  levée  sei*a  générale  :  nul  ne  pourra  se  faire  rem- 
placer dans  le  service  pour  lequel  il  sera  requis;  les  ci- 
toyens non  mariés  ou  veufs  sans  euÊints,  de  dix-huit  à 
vingt^cinq  ans,  marcheront  les  premiers  ; 
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4**  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  la  prompte  exécution  du  pré- 
sent décret. 

La  France  eut  bientôt  quatorze  armées  et  douze  cent 
mille  soldats. 

Quelles  que  fussent  les  secrètes  tendances,  les  arrière- 
pensées  des  dominateurs  de  la  France  à  cette  période  de 
la  révolution,  la  postérité  ,  comme  nous  l'avons  ()éjà  fait 
observer  à  notre  lecteur  (i),  ne  saurait  leur  refuser  cette 
justice  que,  dans  la  situation  critique  où  était  le  pays, 
ils  prirent  des  mesures  d'une  énergie  rare  pour  expulser 
l'ennemi  du  sol  de  la  patrie  et  garantir  son  indépendance. 
On  ne  saurait  non  plus  assez  admirer  cette  spontanéité 
de  toute  la  nation  dans  cette  glorieuse  prise  d'armes  gé- 
nérale :  la  Vendée  seule  se  montra  toujours  rebelle  à  la 
révolution,  pour  des  motifs  que  nous  avons  signalés  dans 
la  première  partie  de  ce  travail.  Rien  ne  justifiait  donc, 
quant  à  l'invasion  étrangère,  le  système  de  la  terreur.  A 
supposer,  d'une  autre  part,  que  les  mesures  de  grande  ri- 
gueur eussent  été  de  toute  urgence  pour  comprimer  les 
partis  qui  s'étaient  formés  à  Lyon ,  à  Marseille  et  autres 
villes  de  la  république,  le  jugement  impartial  mais  sévère 
de  la  postérité  sera  implacable  pour  ceux  qui  les  out  pro- 
voquées par  leurs  actes  arbitraires  et  souvent  d'une  féro- 
cité barbare  (a). 

Cependant,  dans  l'état  de  crise  oîi  l'État  se  voyait,  il 

(1)  T.  I,  p.  23. 

(2)  IL  y  eut  parfois  des  exemples  de  quelques  individus  qui  aimèrent 
mieux  se  rendre  en  toute  hâte  aux  frontières  et  s'enrôler  dans  les  nou- 
velles levées  sans  avoir  été  requis,  que  de  rester  au  milieu  de  leurs  fa- 
milles, exposés  à  des  chicanes,  à  des  traitements  souvent  barbares  des  si- 
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parut  urgent  de  renforcer  encore  le  pouvoir  exëcytif  su- 
prême, et  à  cet  effet  on  résolut  d'investir  le  comité  de 
salut  public  de  pouvoirs  inâniment  plus  étendus;  la  Coa« 
vention,  après  avoir  ouï  le  rapport  de  son  comité  4e  salut 
oublie,  décréta  : 

I®  Le  gouvernement  provisoire  de  la  France  sera  ré- 
vol  utippnaire  jusqu'à  la  paix. 

2^  Le  conseil  exécutif  provisoire,  les  ministres^  les  gé- 
néraux ,  les  corps  constitués,  sont  placés  sous  la  surveil- 
lance du  comité  de  salut  public,  (Par  cet  article  seul,  le 
comité  de  salut  public  devint  la  suprême  autorité  de  l'État, 
le  gouvernement.)  Le  comité  délibérera  à  huis-clps  (i). 

3^  Toute  mesure  de  sûreté  doit  être  prise  par  le  conseil 
exécutif  provisoire,  composé  des  ministres,  sous  l'auto- 
riialion  du  comité,  qui  en  rendra  compte  à  la  Convention* 

4®  Les  lois  résfolutionnaires  doivent  être  exercées  rapi- 
dement, sans  le  moindre  délai. 

S**  Les  généraux  en  chef  seront  nommés  par  la  Con- 
vention nationale,  sur  la  présentation  du  comité. 

(V^  Los  délais  pour  l'exécution  des  lois  et  des  mesures  de 
^Kaliii  public  seront  fixés  ;  la  violation  des  délais  sers^  pupie 
connno  un  attentat  à  la  liberté. 

\\\v  h  fait  de  cette  loi  seule,  la  constitution  récew 
nu'ul  (loi  n'tce  était  suspendue  :  le  pays  allait  être  gou- 
verna ivvolutionnairement,  dans  la  signification  la  plus 
largo  do  tH)  mot  (»). 


1^1  rt^  \\\\  p\>t)V(^ir  r^volulionnaire  ;  ils  crurent  trouver  dans  les  camps 
\\\\\%\s\\  ^\\ï\A^  pour  \^\\t  poisonne  qu'au  seip  de  leurs  foyem  domestiques. 

0)A  riHnInnhHrilumal  inquisitorial  de  Venise. 

(^N  W«»Ml/r*/»\  \    WHK  p.  110. 
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Vers  le  même  temps,  une  dëputation  des  sections  de 
Paris  et  du  club  des  Jacobins,  selon  toute  apparence  à 
l'instigation  encore  du  parti  dominant,  se  présenta  à  la 
Convention  et,  par  Torgane  de  son  orateur,  demanda  un 
prompt  jugement  des  grands  coupables,  des  fédéralistes 
(des  girondins ,  cela  va  sans  dire.)  a  II  est  temps,  »  dit 
celui-ci,  ce  que  Tégalité  fasse  promener  sa  faux  sur  toutes 
a  les  têtes  coupables.  Eh  bien!  législateurs,  placez  la 
a  terreur  à  Tordre  du  jour.  »  (Vifs  applaudissements.) 
ce  Que  le  glaive  de  la  loi  plane  sur  tous  les  traîtres.  Nous 
«  demandons  qu'il  soit  établi  une  armée  révolutionnaire, 
«  que  chacune  de  ses  sections  ait  à  sa  suite  un  tribunal 
s  redoutable  et  l'instrument  terrible  de  la  vengeance  des 
a  lois,  etc.,  etc.  » 

Le  président  répondit  que  la  Convention,  attentive  à  tout 
ce  qui  peut  intimider  et  décimer  les  ennemis  de  la  repu* 
blique,  avait  déjà  arrêté  la  formation  d'une  telle  armée  (  l). 
L'assemblée  ne  mit  pas  précisément  /a  terreur  à  tordre 
du  jour;  mais,  par  la  formation  de  cette  force  armée,  qui 
serait  mise  à  la  disposition  du  terrible  comité  de  salut 
public,  elle  fit  planer  la  terreur  sur  toute  la  France.  Com- 
posée de  six  mille  hommes  et  de  douze  cents  canonniers,  à 
peine  cette  armée  avait*elle  été  décrétée,  qu'on  s'empreâsa 
de  promulguer  une  loi  faite  pour  terrifier  tous  led  citoyeH» 
indistinctement;  c'était  celle  des  suspects.  Il  y  était  dit  : 
Sur  la  simple  dénonciation  des  comités  révolutionnaires^ 
\ia  individu  déclaré  suspect  sera  sur4e«champ  jeté  en 
prison,  pour  y  rester  jusqu'à  la  paix. 

(1)  Moniteur,  t.  XYIII^p.  526. 
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Etaient  considérés  comme  suspects  :  i^  ceux  qui,  soit 
par  leur  conduite,  soit  par  leurs  relations ,  soit  par  leurs 
propos  ou  leurs  écrits,  s'étaient  montrés  partisans  de  la  ty- 
rannie, du  fédéralisme  et  ennemis  de  la  liberté;  2^  ceux  qui 
ne  pourraient  pas  justifier  de  leurs  moyens  d'existence  et  de 
l'acquit  de  leurs  devoirs  civiques;  3^  les  fonctionnaires 
suspendus  ou  destitués  de  leurs  emplois  par  la  Convention 
nationale,  et  par  ses  commissaires;  4**.  les  ci-devant  nobles, 
les  agents  d'émigrés,  qui  n'avaient  pas  constamment  ma- 
nifesté  leur  attachement  à  la  révolution,  etc.,  etc.  (i). 

Les  détenus  devaient  être  enfermés  dans  les  maisons 
nationales,  et  gardés  à  leurs  frais. 

A  ces  dispositions  on  en  ajouta  une  dernière,  sur  la 
demande  instante  de  la  commune  de  Paris,  qui  rendit 
cette  loi  encore  plus  barbare  :  ce  fut  de  révoquer  le  décret 
qui  défendait  les  visites  domiciliaires  pendant  la  nuit.  Du 
jour  de  la  promulgation  de  ce  nouveau  règlement,  chaque 
citoyen  indistinctement  pouvait  être  arrêté  et  emprisonné 
a  toute  heure  et  n'eut  plus  aucun  moment  de  repos. 

Aussi,  en  vertu  de  cette  loi,  on  arrêta  un  très-grand 
nombre  d'étrangers  qui  se  trouvaient  pour  lors  en  France; 
on  leur  attribuait  des  menées  contre-révolutionnaires.  On 
arrêta  non-seulement  les  partisans  de  la  monarchie  consti- 
tutionnelle, mais  encore  ceux  de  la  république  modérée) 
Ir  fnodérantisme  allait  bientôt  devenir  un  chef  d'accu- 
Mition  principal  à  l'égard  des  citoyens  sur  le  compte  des- 
(lUoU  on  ne  pouvait  trouver  d'autres  prétextes  pour  les 
fttiro  arrêter. 

(I)  Moniteur,  t.  XVII,  p.  680, 
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Après  le  10  août,  on  emprisonna  un  nombre  prodigieux 
de  nobles  et  d'ecclésiastiques,  et  après  le  3 1  mai,  journée 
qui  s'exécuta  à  peu  près  sur  le  modèle  de  la  pi*emière,  ce 
fut  la  classe  moyenne,  la  bourgeoisie,  le  commerce  (l'aris- 
tocratie de  ce  temps),  qui  livra  des  fournées  de  victimes 
aux  prisons.  On  délivra  des  certificats  de  civisme  à  ceux 
qui  avaient  coopéré  au  mouvement  révolutionnaire,  pour 
s'assurer  de  leur  constant  dévouement  aux  intérêts  de  la 
révolution.  Malheur  à  l'individu  qui  n'en  était  point  muni! 
il  risquait  souvent  sa  vie,  du  moins  sa  liberté. 

On  imagina  encore  de  placer  tous  les  fonctionnaires 
sous  la  surveillance  immédiate  des  autorités  révolution- 
naires :  c'était  à  la  lettre  celles  des  clubs  ;  et  on  forma  un 
comité  révolutionnaire  par  sections. 

Telles  furent,  en  sompe,  les  mesures  que  la  peur,  h 
défaut  d'énergique  courage,  fit  prendre,  pour  garantir  la 
France  de  ses  ennemis  extérieurs  et  des  insurgés  des  dé- 
partements. Ceux  du  Calvados  furent  facilement  soumis  ; 
Lyon  présentait  de  tout  autres  difficultés,  aussi  bien  que 
Marseille  et  Toulon. 


Nous  avons  vu  Chalier,  président  du  club  des  jacobins 
à  Lyon,  s'efforçant  de  mettre  la  terreur  à  l'ordre  du  jour 
dans  cette  ville.  Mais  les  Lyonnais  repoussèrent  cet  horrible 
régime  :  l'esprit  girondin  se  manifestait  dans  toutes  les 
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autorités  de  la  ville.  — <  La  Convention  crut  devoir  user 
d*abord  de  ménagements  :  on  ne  pouvait  dégarnir  Tannée 
des  Alpes  pour  diriger  quelques  troupes  sur  Lyon.  — -  Ro- 
bert Lindet  y  fut  envoyé,  pour  s'informer  de  l'état  dei 
esprits.  De  retour  de  sa  mission,  il  ne  jugea  pas  à  propos 
de  dévoiler  au  sein  de  l'assemblée  ce  qu'il  avait  vu.  -^ 
<c  Au  reste,  »  dit^il,  m  je  puis  assurer  la  Convention  que» 
«  la  nouvelle  autorité  à  Lyon  agit  avec  fermeté,  il  n'y  a 
c(  rien  à  craindre  pour  la  liberté,  mais  betuoDup  à  ob8e^ 
«  ver  (  I  ).  »  A  la  suite  de  ce  rapport,  la  Convention  décréta 
qu'il  serait  sursis  à  toute  instruction  et  poursuite  commen- 
cées contre  les  Lyonnais.  Mais  les  autorités  [HPovisoiret  de 
Lyon,  nonobstant  ce  décret  de  l'assemblée ,  ayant  rompu 
toute  relation  avec  Paris,  ordonnèrent  l'arrestation  de 
Chalier  et  de  plusieurs  des  siens.  Quelques  jours  après,  ces 
mêmes  autorités  députèrent  des  commissaires  pour  ini* 
truire  leurs  frères  de  Bordeaux  que  la  liberté  avait  vaincu 
l'anarchie,  et  que  le  règne  des  lois  était  rétabli  chez  eux.  Lu 
commissaires  chargés  de  cette  mission  devaient  exprimer 
aussi  aux  citoyens  de  Bordeaux  le  désir  des  Lyonnaii  de 
former  avec  eux  une  sainte  coalition  pour  s'opposer  à  la 
-  tyrannie  qui  pesait  de  tout  son  poids  sur  la  France.  '- 
Les  marques  de  la  plus  vive  sympathie  furent  d'abord 
prodiguées  aux  commissaires  de  la  seconde  ville  de  France; 
les  Bordelais,  toutefois^  ne  prirent  aucune  résolution  pour 
seconder  le  plan  de  coalition  qui  leur  était  proposé.  Mar- 
seille et  Nîmes  s'associèrent  plus  activement  à  l'ordre 
de  choses  de  Lyon. 

(1)  lÊméiewr,  t.  XVI,  p.  70e. 
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Cependant  le  procès  de  Clialier  allait  s'y  poursuivre. 
Q  avait  voulu  y  donner  une  apparence  de  légalité,  mais 
ms  la  sentence  de  sa  mort  on  pouvait  apercevoir  l'esprit 
î  réaction  et  de  vengeance.  Le  supplice  de  ce  malheureux 

prolongea  plus  que  d'ordinaire  par  Tinexpérienc^  du 
mrreau  à  manier  l'instrument  de  supplice,  cette  guil- 
tine  dont  l'envoi  avait  été  tant  de  fois  réclamé  par 
lalier  lui-même. 

La  Convention  devait  être  très-irritée  du  traitement 
l'avait  essuyé  pon  fondé  de  pouvoir,  Chalier;  et,  $ur  le 
pport  de  Coython,  le  procureur  général  du  département 
]  Rhône  et  les  autres  fonctionnaires  furent  décrétés  d'ac- 
isation  et  déclarés  responsfibles  de  la  sûreté  des  per* 
mnes  détenues  (i). 

La  situation  du  pays  devenait  toutefois  mgins  alarmante 
tour  la  Convention,  Bordeaux  restait  dans  l'inaction,  et, 
equi  était  bien  plus  important,  une  colonne  détachée  de 
armée  des  Alpes,  commandée  par  le  général  Carteaux, 
^ait  repoussé  presque  sans  résistance  les  bataillon^  que 
tarseille  envoyait  au  secours  des  Lyonnais  ;  Carteaux  6nit 
ir  s'emparer  d'Orange  et  d'A-vignon,  et  intercepta  ainsi 
>ute  communication  des  départements  du  Midi  avec  Lyon, 
ù  l'on  pouvait  déjà  remarquer  des  symptômes  de  décou* 
agement.  Deux  représentants  çn  mission  avaient  été 
arrêtés  à  leur  passage  par  cette  ville;  ils  furent  mis  en 
liberté,  et,  au  moment  de  leur  départ,  quelques  fonction- 
fîaires  les  prièrent  d'intercéder  en  faveur  de  leur  ville 
luprès  de  l'assemblée.  On  finit  par  y  envoyer  la  soumission 

(1)  Jlfon^ewr,  t.  XVI.p.  43, 
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de  cette  seconde  ville  de  France  à  Tautoritë  de  la  Conven- 
tion. On  vota  même  dans  les  assemblées  primaires  Tac- 
ceptation  de  la  nouvelle  constitution.  Il  n'y  eut  plus  la 
moindre  trace  d'insurrection. 

Dubois-Crancé ,  commissaire  du  gouvernement  à  Tar- 
mée  des  Alpes,  et  fondé  des  mêmes  pouvoirs  auprès  de 
la  ville  de  Lyon ,  pensa  que  le  moment  était  venu  d'im* 
poser  h  cette  ville  une  sévère  capitulation  :  il  était  excité 
dans  ces  rigueurs  par  ses  amis  les  montagnarde,  qui  vou- 
laient qu'on  infligeât  un  châtimeilt  terrible  à  une  cité  qui 
avait  osé  résister  à  l'autorité  de  la  Convention. 

Un  corps  de  vingt  mille  hommes  fut  détaché  de  l'ar- 
mée des  Alpes  et  dirigé  sur  Lyon.  Une  proclamation  aux 
Lyonnais  précéda  la  marche  de  ces  troupes;  elle  finissait 
par  ces  paroles  :  a  II  faut  que  dans  une  heure  vous  ouvriez 
«  vos  portes,  ou  que  vous  soyez  traités  en  rebelles.  »  — 
Puis  venaient  les  conditions  de  la  reddition  de  la  ville, 
non  proposées^  mais  imposées  :  elles  étaient  dures  et  n'of- 
fraient aucune  garantie  de  personnes  ni  de  propriétés.  En 
outre,  les  frais  de  l'expédition  et  une  gratification  aux  sol- 
dats étaient  mis  à  la  charge  des  Lyonnais.  On  ne  leur 
ôtait  cependant  pas  toute  espérance  de  faire  alléger  ces 
conditions. 

Lyon  avait  armé  environ  vingt-cinq  mille  hommes,  dont 
on  avait  confié  le  commandement  à  Précy,  ancien  officier 
supérieur.  Tout  royaliste  qu'il  était,  il  n'avait  aucune  re- 
lation avec  les  émigrés  ni  avec  l'étranger  :  il  vivait  tran- 
quillement à  sa  campagne  près  de  Lyon ,  lorsque  les  ha- 
bitants de  cette  ville  vinrent  l'y  trouver,  et  le  conjurèrent 
de  prendre  le  commandement  de  leur  force  armée.  Il 
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n'ignorait  pas  que  la  cour  de  Turin  et  l'armée  de  Condé 
ne  feraient  rien  pour  venir  au  secours  de  Lyon ,  et  que  la 
ville  se  trouvait  abandonnée  à  ses  propres  forces  aussi 
bien  que  la  Vendée  (i). 

A  peine  les  hostilités  étaient-elles  commencées ,  que  le 
corps  administratif  écrivit  en  ces  termes  à  la  Convention  : 
«  Au  moment  où  nos  délégués  vous  prouvent  notre  atla- 
«  chemént  à  la  république ,  en  vous  portant  notre  accep- 
cc  tation  à  la  constitution,  vous  nous  traitez  en  rebelles, 
a  Dubois-Crancé  nous  a  donné  une  heure  pour  délibérer 
a  sur  sa  proclamation,  et  ce  terme  n'était  pas  expiré  quand 
«  notre  avant-garde  a  reçu  une  décharge  d'artillerie.  On 
«  demandait  à  fraterniser  :  quelques-uns  de  nos  cavaliers 
ce  s'avançaient,  deux  furent  faits  prisonniers.  Dès  lors 
«  notre  feu  a  recommencé  et  nous  avons  repoussé  les  as- 
a  saillants.  Après  les  preuves  d'attachement  que  la  ville 
«  de  Lyon  vient  de  donner  à  la  république  en  acceptant 
ce  la  constitution,  vous  voulez  nous  réduire  par  la  force  ; 
a  vos  commissaires  ont  outre -passé  leurs  pouvoirs.  Ci- 
a  toyens  représentants,  rendez  justice  à  Lyon;  l'efiusion 
ce  du  sang  suivra  nécessairement  votre  refus.»  Nous  péri- 
cc  rons  tous  plutôt  que  de  retourner  sous  le  joug  de  l'anar- 
cc  chie.  » 

La  Convention  aurait  voulu  fairç  croire  à  la  France 
que  l'insurrection  des  Lyonnais  était  tramée  principale- 
ment par  des  menées  secrètes  des  royalistes.  Selon  toute 
probabilité,  le  royalisme  y  avait  une  certaine  part,  mais 
la  masse  des  insurgés  était   entièrement  portée   pour  la 

(1)  Barante. 
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république.  La  volonté  de  désavouer  toute  f*elation  avec 
des  ëmigréd  était  si  prononcée,  qu^une  jeune  ouvrière  fut 
condamnée  à  mort  pour  avoir  distribué  des  cocardes 
blanches  (i). 

Cependant  Dubois-Crancé  changea  d^attitude:  îl  adressa 
aux  Lyonnais  une  proclamation  ou  il  les  engageait  à  la 
souinis3ion. 

Un  des  commissaires  des  guerres  était  chargé  par  Du- 
bois-Crancé de  tenter  secrètement  une  négociation  avec 
Précy.  •  Cela  ne  dépend  pas  de  moi,  »  répondit  le  géné- 
ral ;  ce  d'ailleurs,  entre  vous  et  nous  il  y  a  un  abîme  que 
<c  la  mort  seule  pourra  combler.  La  Convention  a  soif  du 
«  sang;  Lyon  est  condamné,  je  le  sais,  il  succombera; 
cr.  mais  vos  soldats  n'y  entreront  que  sur  des  monceaux  de 
«  cadavres.  »  Le  négociateur  crut  devoir  offrir  des  condi- 
tions plus  modérées.  «  S'il  ne  s'agissait  que  de  ma  tête,  » 
répliqua  Précy,  «  je  la  donnerais  volontiers  :  aujourd'hui 
«  ou  demain ,  n'est-ce  pas  la  même  chose  ?  Mieux  vaut  la 
a  balle  du  soldat.  Nous  irons  jusqu'au  bout.  »  —  «  Jus- 
ce  qu'à  l'échafaud,  »  reprit  le  commissaire.,  —  «Eh  bien, 
«  nous  y  moiiterons  sans  honte  et  sans  crainte.  C'est  le 
«  chemin  du  ciel,  comme  l'a  dit  le  confesseur  du  ii  jan- 
«  vier.  »  —  a  Général ,  »  reprit  le  commissaire  un  mo- 
ment après  pour  sonder  Précy,  «  les  Vendéens  sont  vain- 
«  queurs  dans  le  Bocage,  l'étranger  a  entamé  la  frontière, 
«  la  cofltre^révolution  est  imminente.  La  France  va  être 
«  démembrée,  n —  ic  Jamais!  »  s'écria  prôfotïdérflent  émù 
le  général  des  insurgés,  u  les  Lyonnais  se  feraient  (nef  ju»» 

(1)  Barante,  t.  IIL 
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«  qu'au  dernier  pour  défendre  le  territoire  de  la  patrie.  » 
Son  interlocuteur  lui  prit  la  main  et  la  serrait.  Prëçy 
continua  :  «  Vous  voyez  ma  cocarde ,  je  Tai  prise  quand 
«  je  voyais  mes  frères  d'armes  et  mes  amis  quitter  la  France; 
«j'y  suis  resté  pour  lutter  contre  tant  de  dangers  qui  la 
ce  menaçaient.  Non,  citoyen,  les  étrangers  ne  partageront 
«  pas  la  France  ;  ils  pourront  la  dévaster  par  le  fer  et  le 
<(  feu ,  mais  il  faut  qu'elle  reste  sur  la  carte  de  l'Europe.  » 
-—  Ils  se  quittèrent  ;  tout  était  dit  :  avec  la  Convention  il 
n'y  avait  point  d'accommodement  ni  d'amnistie  généreuse 
à  espérer. 

Dès  le  ai  août  on  commença  le  bombardement.  Ija  dé- 
fense de  cette  cité,  qui  allait  se  prolonger  fort  au  delà  du 
terme  qu'avaient  supposé  les  jacdbins,  les  irritait  vive- 
ment. 

Les  Lyonnais  avaient  fiût  élever  un  drapeau  noir  mr 
rhôpital,  afin  que  les  canomiien  ennemis  évilasient  de 
lancer  leurs  projectiles  war  ce  bâtiment.  Il  aarak  dû  être 
d'autant  plus  respecté  que  les  assiégeants,  manquant  de 
chirurgiens  et  d'ambuiances,  avaient  denutnéé  qWfm  y  re» 
çût  leurs  blessés.  La  ville  y  avait  eofkMviti ,  et  pr/urtant  le 
drapeau  noir  attirait  phitôl  ks  bosibef  qtf'il  ne  bïs  âétûmr^ 
nait. — Quanurte-deox  fois  le  feu  meviai^  i'f^mhnmr  ce 
vaste  et  superbe écfifice;  et  ks  bksuA  hmatiM^  r^és  mtr 
le  champ  de  botaifle^  iuaa^  AMwii0%  mi  nv^XkjimM 
achevés. 

La  constance  des  aiswgM  ae  4^m*i>brit  ym  ^lâm&fnâ^^ 
l'horreur  et  rîndipMfawi  tfm  Imr  Wniy»r»i^i»^  de  #^  ^st^^ 
nemis  ne  fsàmnA  ^^ittnikn  \nm  ftufshâkm  de  m4é^ 
fendre  jusqu'à 


3o4  LIVRE   VJ.  ÉTUDES   UISTOEIQIJES 

la  mission  du  féroce  Couthon  devait  amener  la  fin  de 
cette  héroïque  défense.  Il  s'établit  à  Clermont,  chef-lieu 
du  département  du  Puy-de-Dôme,  limitrophe  de  celui  du 
Rhône. — Ce  pays  était  parfaitement  tranquille;  les  habi- 
tants y  jouissaient  d'un  certain  calme ,  ne  prévoyant  pas 
ce  qui  les  attendait  à  l'arrivée  du  terrible  proconsul. G)U* 
thon  destitue  toutes  les  administrations  locales  et  livre  ce 
départementaux  sociétés  populaires.  II  forme  des  comités 
révolutionnaires ,  prépare  tout  pour  l'exécution  de  la  loi 
des  suspects  que  la  Convention  venait  de  décréter;  il  avait 
obtenu  déjà  de  l'assemblée  l'autorisation  d'établir  les  tri- 
bunaux révolutionnaires  qui  bientôt  allaient  verser  des 
torrents  de  sang;   il  fait  partir  des  levées  en  masse,  les 
dirigeant  sur  Lyon,  et  accable  les  propriétaires  de  réquisi- 
tions. Ses  collègues,  qui  exerçaient  à  peu  près  le  même 
pouvoir  dans  les  départements  circon voisins ,  conduisirent 
au  siège  les  colonnes  qu'ils  avaient  recrutées  de  gré  ou  de 
force.  Les  redoutes  que  les  Lyonnais  avaient  élevées  pour 
défendre  les  abords  de  leur  ville  sont  successivement  em- 
portées. Le  blocus  se  resserre  de  plus  en  plus  et  va  bientôt 
enceindre  toute  cette  vaste  cité.  Les  batteries  du  bombar- 
dement se  rapprochaient,  les  incendies  et  les  ruines  étaient 
incessants  :  cependant  la  constance  des  assiégés  était  tou- 
jours la  même;  ni  les  combattants  ni  la  population  n'en- 
tendaient se  soumettre.  Les  femmes  mêmes  se  joignaient 
aux  défenseurs  de  leurs  foyers,  et  l'on  en  vit  qui  servaient 
les  batteries. 

Les  lenteurs  du  siège  étaient  imputées  à  Kellermann,  et 
même  à  Dubois-Crancé  ;  celui-ci  avait  toujours  espcré 
obtenir  une  capitulation,  et  tenait  surtout  à  rhonneor 
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l'être  qualifié  de  vainqueur  de  Lyon  :  le  général  fut  desti- 
:ué,  le  représentant  fut  mandé  à  Paris  ;  mais  ce  dernier 
16  se  pressa  pas  d'obéir,  et  persista  à  diriger  le  siège.  — 
E^ellermann  fut  remplacé  par  un  général  de  brigade  de 
l'armée  d'Italie ,  Doppet  (  i  ) . 

Tout  dépourvu  de  talents  qu'il  était,  Doppet  pouvait 
36  passer  de  grande  liabileté  pour  conduire  à  sa  fin  une 
entreprise  presque  terminée.  —  Les  premiers  bataillons 
de  la  garnison  de  Valenciennes,  après  la  reddition  de 
cette  place,  venaient  d'arriver,  et,  le  29,  Sainte-Foi,  la 
dernière  position  défensive  des  Lyonnais ,  fut  occupée  ;  le 
blocus  était  alors  complet.  La  famine  commençait  à  se  dé- 
clarer, on  pouvait  compter  sur  une  prochaine  soumission. 
Le  comité  de  salut  public  était  pressé  d'exercer  ses  ven- 
geances, et  ne  voulait  pas  de  capitulation  de  nature  à  po- 
ser quelques  limites  à  ses  projets  sur  cette  malheureuse 
ville.  —  Un  message  du  comité  à  ses  commissaires  renfer- 
mait ces  seules  paroles  :  «  Si  le  bombardement  entraîne 
ce  trop  de  longueur,  enlevez  cette  ville  rebelle  à  la  pointe 
X  de  la  baïonnette  et  la  torche  à  la  main.  »  Mais  l'attaque 
décisive,  en  dépit  de  ces  pressantes  injonctions,  était  re- 

(1)  Ce  Doppet  exerçait  jadis  la  profession  de  médecin  à  Ghambéry;  par 
jnthousiasme  pour  la  révolution,  il  avait  quitté  son  payç  et  s'était  fait 
idmettre  dans  les  sociétés  des  Jacobins  et  des  Cordeliers.  Plus  tard  il 
'orma  à  Paris  une  société  dite  des  Allobroges,  destinée  à  porter  la  révolu- 
ion  en  Savoie  ;  il  débuta  dans  la  carrière  des  armes  par  conduire  ses  pre- 
nières  recrues  à  l'attaque  des  Tuileries,  le  10  août. 

Lorsque  la  Savoie  fut  conquise,  il  s'empressa  de  mettre  sa  patrie  en 
)leine  insurrection  et  de  décider  sa  réunion  à  la  France.  Ce  fut  ainsi  qu'il 
Levint  militaire,  puis  général.  Napoléon  avait  une  mince  idée  de  ses  ta- 
CDts  comme  militaire  et  de  son  courage.  C'était  à  de  tels  hommes  que 
es  commissaires  de  la  Convention  confiaient  parfois  le  commandement 
les  armées. 

m.  30 
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tardée  de  quelques  jours.  On  ne  pouvait  pas  s'accorder 
sur  le  point  de  Tattaque,  et,  ce  qu'il  y  avîut  de  plus  singu- 
lier, ce  n'étaient  point  des  chefs  militaires,  c'étaient  Cou- 
thon  et  Dubois-Crancé  qui  dirigeaient  les  opérations  du 
siège.  Enfiij,  le  7  octobre,  Couthon,  s' emparant  de  son 
propre  mouvement  de  l'autorité,  certain  que  le  comité 
ne  le  désapprouverait  pas,  ordonna  l'attaque  générale.— 
Cependant  il  envoya  encore  aux  assiégés  une  sommation 
dans  laquelle  il  leur  enjoignait  de  déposer  les  armes,  d'ou- 
vrir les  portes  et  de  lui  livrer  les  scélérats  et  les  promo- 
teurs de  la  rébellion,  a  L'ordre  est  donné,  »  dit*il  enfin, 
«  de  suspendre  le  bombardement  jusqu'à  demain  quatre 
«c  heures  du  soir;  si  à  cette  heure  votre  réponse  n'est  pas 
a  arrivée ,  le  feu  du  peuple  reprendra,  et  ne  cessera  plus 
(c  que  la  justice  nationale  ne  soit  satisfaite.  »  —  On  de- 
manda un  plus  long  délai,  mais  il  ne  fut  point  fait  droit  à 
cette  réclamation;  le  bombardement  recommença  au 
terme  fixé,  après  quatre  heures.  Ce  ne  fut  qu'à  neuf  heu- 
res du  soir  que  les  députés  de  la  ville  parurent  devant  les 
représentants.  Neuf  articles,  qui  ne  promettaient  ni  ga- 
i*antie  ni  miséricorde,  faisant  même  sous*«ntendre  de 
cruelles  rigueurs ,  furent  remis  aux  délégués  ;  on  apprit  en 
même  temps  que  les  républicains  s'étaient  emparés  de  la 
principale  porte  de  la  ville.;  il  n'y  avait  plus  rien  à  négo- 
cier :  Lyon  était  au  pouvoir  de  la  Convention. 

Précy  avait  réuni  ses  compagnons  d'infortune,  au  nom* 
bi*e  d'environ  sept  cents,  à  l'entrée  du  faubourg  de  Vajse. 
Ce  dépari  fut  lugubre;  les  Lyonnais  voyaient  avec  déses- 
poir s'éloigner  leurs  défenseurs,  leurs  frères,  leurs  amis; 
les  femmes  ;  leurs  maris  ou  leurs  fils.  Ces  adieux,  «ans  es- 
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pérance  de  se  revoir,  et  avec  toute  probabilité  de  la  mort, 
pour  ceux  qui  restaient  comme  pour  ceux  qui  partaient, 
étaient  déchirants. 

Cette  petite  troupe  se  vit  attaquée  par  des  forces  supé- 
rieures, taillée  en  pièces  et  mise  en  déroute.  Presque  tous 
ceux  qu'on  atteignit  furent  exterminés  par  les  paysans,  à 
l'exception  de  soixante,  qui ,  ramenés  à  Lyon,  y  furent 
fusillés.  —  Malgré  cette  rigueur,  le  comité  de  salut  pu- 
blic adressa  une  virulente  réprimande  aux  représentants 
d'avoir  laissé  échapper  de  Lyon  un  petit  reste  de  ses  dé- 
fenseurs. 

La  vengeance  de  la  Convention  contre  cette  malheu- 
reuse cité  ne  tarda  pas  à  se  produire.  L'assemblée  décréta 
ime  commission  extraordinaire  pour  faire  punir  militai- 
rement et  sans  délai  les  contre-révolutionnaires  de  Lyon  : 
Le  décret  portait  :  «  Tous  ses  habitants  seront  désarmés. 
«  Tout  ce  qui  fut  habité  par  les  riches  sera  démoli.  Le 
a  nom  de  Lyon  sera  effacé  du  tableau  des  villes  de 
«  la  république;  la  réunion  des  maisons  du  pauvre  qui 
K  resteraient  portera  désormais  le  nom  de  Ville^Affran" 
«  chie  (i).  —  Il  sera  élevé  sur  les  ruines  de  Lyon  une 
a  colonne  qui  attestera  à  la  postérité  les  crimes  et  la  pu- 
ce nition  des  royalistes  de  cette  ville  (2),  avec  cette  inscrip- 
a  tion  :  Lyon  fit  la  guerre  à  la  liberté ^  Lyon  ri  est  plus]  » 

(1)  Ce  surnom  futjchaiigé  par  la  suite  en  celui  de  Commune-Âffran- 
thie;  la  république  ne  reconnaissait  plus  que  des  communes  dans  les 
agglomérations  d'habitants.  (Note  des  éditeurs  de  la  réimpression  du 
Meniteur.) 

(2)  Moniteur,  t  XVIII,  p.  104. 

On  a  vu  par  les  précédents  que  la  grande  majorité  des  habitants  de 
Lyon  était  franchement  républicaine  ;  elle  s'était  révoltée  seulement  contre 
la  tyrannie  des  jaoobinB  de  la  Montagne. 

20. 


3o8  UVEE    VI.   ÉTUDES    HISTORIQUES. 

Plus  tard  d'autres  représentants  en  mission  (Collot- 
d'Herbois  et  Fouché),  trouvant  que  cette  démolition  des 
bâtiments  de  Lyon  serait  trop  lente,  proposèrent,  dans 
leur  rapport  à  la  Convention,  de  faire  sauter  par  la  mine 
tous  ces  bâtiments,  a  L'explosion  de  la  mine,  »  disaient-ils, 
«  et  l'activité  dévorante  de  la  flamme  peuvent  seules  ex- 
a  primer  la  toute-puissance  du  peuple.  »  Le  décret  de 
démolition  de  la  ville  de  Lyon  ne  put  être  exécuté  au  pied 
de  la  lettre,  d'abord  par  le  manque  d'accord  des  repré* 
sentants  Couthon  et  Dubois-Crancé  sur  ce  point,  puis 
faute  de  fonds  pour  faire  face  à  tous  les  frais  de  cette 
œuvi^e  de  destruction.  —  Il  fallait  cependant  que  le  décret 
de  la  Convention  eût  au  moins  un  commencement  d'exé- 
cution ,  et  on  y  procéda  avec  une  sorte  de  solennité.  Un 
vigoureux  jacobin  prit  sur  ses  épaules  Couthon,  car  il 
était  perclus  des  jambes,  et  le  porta  ainsi  en  grande  céré- 
monie sur  la  place  Bellecour,  suivi  d'un  nombreux  cor- 
tège de  démolisseurs  armés  de  pioches  et  de  leviers.  Cou- 
thon se  faisait  approcher  d'un  des  plus  beaux  bâtiments 
qui  décorent  cette  place,  et,  le  frappant  d'un  petit  mar- 
teau doré,  prononçait  gravement  la  sentence  .  a  Au  nom 
ce  de  la  loi,  je  te  condamne  à  être  démoli.  »  —  Il  en  fut 
de  même  pour  d'autres  édifices  qui  ornaient  ce  beau  qua^ 
tier  de  I-yon. 

En  vertu  des  pouvoirs  que  Couthon  avait  demandés  et 
obtenus,  il  créa  des  tribunaux  révolutionnaires.  Ces  tri- 
bunaux, aux  termes  de  leur  institution,  devaient  juger 
nHolutionnairement  les  inculpés  sans  aucune  forme  de 
justice.  Le  président  du  tribunal  était  un  ancien  corné* 
dieU)  Dorfeuille.  Dans  son  discours d^installation,  il  dit* 
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0  Les  formes  doivent  être  bannies,  les  faits  seuls  seront 
«  pesés.  » —  Dès  le  3t  octobre,  Dorfeuille  envoyait  tous 
les  jours  des  victimes  à-  Téchafaud. 

Une  armée  révolutionnaire  fut  en  même  temps  créée 
dans  chacun  des  départements  voisins.  Lyon  devait  être 
occupé  par  une  autre  armée  révolutionnaire,  formée  à 
Paris  de  tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus  immonde  dans  cette 
capitale,  et  commandée  par  le  féroce  Ronsin.  Des  visites 
domiciliaires  furent  ordonnées  dans  la  ville,  et  la  plus 
grande  célérité  fut  recommandée  à  la  commission  mili- 
taire. 

La  mission  de  Couthon  tirait  à  sa  fin.  I^a  veille  de  son 
départ  pour  Paris, ,  une  mère  de  famille,  dont  le  mari 
avait  eu  quelques  relations  d'affaires  avec  Couthon,  vint 
se  jeter  à  ses  pieds  avec  trois  petits  enfants,  pour  sollici- 
ter la  grâce  de  leur  père.  «  Grâce  I  »  disait-elle,  «  pitié 
n  pour  ces  trois  orphelins!»  —  «Orphelins?»  dit  Cou- 
thon en  regardant  à  sa  montre,  «  pas  encore.  »  —  11  savait 
l'heure  de  Texéculion.  —  «J'ai  connu  ton  mari;  c'est  un 
(c  dévot,  un  saint  homme  :  je  lui  prouve  mon  amitié,  je 
a  lui  procure  au  plus  tôt  la  couronne  du  ciel,  celle  du 
«  martyre.  »  —  Et  comme  cette  infortunée  sanglotait  : 
tf  Ton  mari  est  fort  laid,  poursuivit  ce  monstre;  toi,  tu  es 
u  jeune  et  jolie;  une  franche  républicaine  n'a  pas  besoin 
c  d'un  mari  pour  être  parfaitement  heureuse.  »  —  C'est 
ainsi  que  ces  âmes  de  boue  mêlaient  souvent  la  raillerie  à 
la  cruauté  la  plus  raffinée  (i). 

(1)  Près  de  quarante  mille  bombes  et  boulets  et  trois  cents  milliers 
de  poudre  furent  employés  pour  soumettre  la  ville  rebelle  à  la  Conven- 
tion et  incendier  ses  manufactures.  Sous  Louis  XIV  TAngleterre,  dans 
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A  peine  la  Ville^ Affranchie  Ait-elle  au  pouvoir  des 
républicains,  que  ceux-ci  s'empressèrent  de  diviniser  la 
mémoire  de  Chalier,  dont  on  fît  un  dieU'^sauveur  à  la 
façon  de  Marat.  A  cette  occasion  on  brûla  un  crucifix  et 
*im  évangile.  On  fit  avancer  un  âne  chargé  d'ornements 
pontificaux,  couvert  d'une  chape  et  coiffé  d'une  mitre; à 
sa  queue  étaient  suspendus  la  Bible  et  les  évangiles.  Ces 
livres  saints  furent  brûlés,  et  l'on  fit  boire  l'âne  dans  un 
calice  qui  avait  servi  aux  mystères  sacrés  (i)  :  tout  ceh 
pour  honorer  la  mémoire  du  philosophe  qui  professait 
hautement  un  mépris  souverain  pour  l'ancien  culte. 

La  révolution  avait  établi  à  Paris  plusieurs  comités^ 
mais  le  décret  de  la  Convention  touchant  la  démolition 
de  la  ville  de  Lyon  fit  installer  un  comité  d'une  espèce 
toute  nouvelle  :  c'était  un  comité  de  démolition.  Ce  co- 
mité employa  vingt  mille  individus,  pendant  six  mois, 
pour  l'exécution  d'une  partie  de  ce  plan,  et  quinze  mil- 
lions pour  les  frais  de  ces  destructions.  La  spoliatioû  des 
biens  des  fugitifs  et  des  victimes  fournit  les  fonds  qui  ser- 
virent à  ces  dépenses. 

L'atroce  Ronsin,  arrivé  avec  son  armée  de  massacreurs, 
exécuta  à  souhait  les  arrêts  sanguinaires  du  tribunal  révo- 
lutionnaire. 

Les  nouveaux  commissaires  de  la  Convention,  CoUot- 
d'Herbois  et  Fouché,  arrivés  à  Lyon,  trouvèrent  le  jeu 
de  la  guillotine  mesquin;  ils  imaginèrent  des  exécutions 


une  guerre  avec  la  France,  avait  offert  dix  millions  pour  détruire  le  com- 
merce de  Lyon  ;  la  Convention  rendit  gratuitement  ce  service  à  l'Angle- 
terre. (Poujoulatjt.  II,  p.  76.) 
(I)  Poujoulat. 


SUR    LA   RÉVOLUTION    FRANÇAISE   DE    1789.        3x1 

en  masse.  —  On  décréta  un  jour  deux  cent  neuf  infortu- 
nés qui  depuis  longtemps  languissaient  dans  les  cachots. 
Deux  pauvres  individus  se  trouvèrent  par  hasard  parmi 
eux;  ils  n'étaient  là  que  pour  rendre  aux  prisonniers 
quelques  services  :  ils  furent  confondus  avec  les  autres.  Ils 
ont  beau  réclamer,  les  sbires  les  emmènent  tous,  sans 
y  faire  attention.  Après  une  façon  d'interrogatoire  à  l'hô- 
tel de  ville,  ils  sont  condamnés  à  mort,  et  on  les  conduit 
au  lieu  de  l'exécution.  - —  Presque  tous  étaient  garrottés, 
et  des  piquets  de  soldats  les  entouraient  pour  tirer  sur 
eux.  Le  signal  est  donné,  mais  les  décharges  de  la  mous- 
queterie  n'ont  pu  donner  la  mort  qu'à  très-peu  de  ces 
victimes.  Le  plus  grand  nombre  n'est  que  blessé,  mutilé. 
C'est  la  baïonnette  et  le  sabre  du  soldat  qui  terminent 
cette  horrible  boucherie,  qui  se  prolonge  jusqu'au  lende- 
main. Plusieurs  respiraient  encore,  et  ce  furent  les  fos- 
soyeurs destinés  à  enterrer  les  morts  qui  les  achevèrent  à 
coups  de  pelle  et  de  pioche. 

CoUot-d'Herbois  et  Fouché  n'avaient  pas  jugé  à  propos 
de  se  trouver  sur  la  place  de  cette  exécution  ;  cependant 
ils  ne  voulurent  point  s'en  épargner  le  spectacle,  et  à  cet 
effet  ils  choisirent  un  lieu  écarté,  d'où  ils  pouvaient  con- 
templer à  leur  aise  ces  scènes  d'horreur  au  moyen  d'une 
longue-vue. 

Mais,  ce  qui  passe  toute  croyance,  c'est  la  manière  dont 
s'exprime  Fouché  dans  ses  correspondances  privées  sur 
toutes  ces  exécutions.  —  Collot-d'Herbois  ayant  été  ap- 
pelé à  Toulon,  Fouché  resta  seul  à  Lyon.  Il  écrivit  un 
jour  à  son  collègue  :  «  Exerçons  la  justice  à  l'exemple  de 
0  la  nature  ;  vengeons  en  peuple,  frappons  comme  la  fou- 
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,^v.,itu    .^uJre  anglaise,  qui  croisait  devant 


x*. 


itcl*  ForcHt,  t.  LXIV,  p.  298. 
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1(^11,  pour  obtenir  la  libre  entrée  des  bâti- 
de  grains  dans  le  port,  la  ville  étant  eu 
.1.  vimûiiient  total  de  vivres.  L'amiral  anglais 
.j»i  il  lui  fallait  savoir  préalablement  en  quelle 
tait  la  ville  de  Toulon  à  l'égard  de  TAngle- 
.  i.  oifrit  aussi  sa  coopération  à  l'effet  d'écraser 
jjuindit  les  factieux  et  de  rétablir  en  France  un  gou- 
l^ ment  régulier.  Il  demanda  en  même  temps,  comme 
illlions  préliminaires,  que  les  vaisseaux  du  port  fussent 
*ii  sainiés,  et  qu'on  lui  livrât  les  forts  qui  commandaient 
la  rade,  s'engageant  à  les  rendre  à  la  conclusion  de  la 
paix  générale. 

Accepter  les  offres  de  l'amiral  était  une  dure  et  cruelle 
alternative  pour  les  Toulonnais,  malgré  leur  haine  contre 
la  tyrannie  de  la  Convention.  D'une  autre  part  on  sfon- 
geait  que  nulle  amnistie  n'était  à  espérer  de  cette  assem- 
blée. Les  réfugiés  des  villes  qui  se  soumettaient  à  Cai^ 
teaux  affluaient  à  Toulon  pour  se  mettre  à  l'abri  des 
cruautés  du  parti  victorieux .  Toutes  les  autorités  de  la  ville 
et  des  départements  se  trouvaient  compromises.  Les  cris 
de  vwe  le  roi  !  vii^e  Louis  XFII  !  se  firent  entendre  dans 
les  rues,  lorsque  le  comité  provisoire  délibérait  sur  la 

réponse  à  donner»  l'amiral  anglais Les  conditions  de 

Hood  furent  acceptées,  cependant  avec  quelques  modifica- 
tions; la  constitution  de  1791  fut  garantie;  les  vaisseaux 
ne  devaient  point  être  désarmés,  et  le  pavillon  tricolore 
devait  être  maintenu  tant  que  les  autorités  françaises  le 
voudraient.  — En  dépit  des  protestations  des  troupes  de 
marine,  fidèles  à  leurs  drapeaux,  les  Anglais  occupèrent 
la  ville  au  nom  de  Louis  XVII,  et  vers  la  fin  de  septem» 
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bre  elle  eut  une  garnison  de  quatorze  mille  Napolitains, 
Anglais  et  Sardes.  —  La  Convention  commit  le  siège  de 
cette  ville  à  Carteaux;  mais  Tinhabiletë  de  ce  général, 
ainsi  que  celle  de  Doppet  qui  le  remplaça,  firent  prolon- 
ger le  siège  indéfiniment.  Enfin  le  général  Dugommîer  fut 
chargé  de  ce  siège  ;  c'était  un  militaire  d'une  expérience 
et  d'une  bravoure  éprouvées  :  son  armée  avait  reçu  de 
nombreux  renforts  depuis  la  soumission  de  Lyon. 

Dans  un  conseil  de  guerre  se  trouva  un  jeune  officier 
commandant  l'artillerie  de  siège,  qui  indiqua  un  fort  fer- 
mant la  rade,  où  mouillait  l'escadre  ennemie,  qu'il  pré- 
tendit être  le  côté  vulnérable  de  la  place.  «Il  suffirait,  » 
dit-il,  <c  de  s'en  emparer  pour  se  rendre  maître  de  Ton- 
«  Ion.  )i  Les  plus  anciens  officiers  furent  frappés  de  la  rec- 
titude de  cet  avis;  mais  les  représentants  du  peuple  qui 
faisaient  partie  du  conseil  n'étaient  rien  moins  qu'enclins  à 
l'adopter.  Le  jeune  officier  d'artillerie  leur  dit,  sans  préam- 
bule :  «Mêlez-vous,  citoyens,  de  votre  métier,  et  laissez-moi 
a  faire  le  mien.  Cette  batterie  doit  être  placée  là,  je  ré- 
a  ponds  du  succès  sur  ma  tête.  »  Et  ceux-ci  se  turent,  ne 
lui  répliquèrent  point  :  on  le  laissa  faire. 

Ce  jeune  officier  , d'artillerie,  nous  l'avons  presque 
nommé,  était  BONAPARTE.  Tel  était  déjà  l'immense 
ascendant  que  ce  jeune  homme  exerçait  sur  tout  ce  qui 
l'approchait. 

Avant  que  la  ville  fût  remise  aux  vainqueurs,  vingt 
mille  individus,  hommes,  femmes,  vieillards,  enfants,  aussi 
bien  que  les  blessés,  redoutant  les  vengeances  dès  répu- 
blicains qui  allaient  se  rendre  maîtres  de  Toulon,  furent 
reçus  sur  quelques  centaines  de  chaloupes,  qui  débarque- 
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rent  ces  infortunés  sur  les  plages  d'Italie  et  d'Espagne. 
La  vengeance  révolutionnaire  s'exerça  sur  les  infortu- 
nés Toulonnais,  à  peu  de  chose  près,  comme  à  l'égard 
de  la  ville  de  Lyon.  On  y  établit  comme  à  Lyon  un 
tribunal  révolutionnaire,  avec  les  mêmes  formes  ou 
plutôt  avec  la  même  nullité  de  procédure.  Les  fusilla* 
des  décimèrent  tout  de  même  les  Toulonnais.  —  La 
Convention  n'osait  ni  défendre  ni.  blâmer  de  pareils 
excès^  commandés  par  la  commune,  par  les  jacobins,  et 
par  quelques-uns  des  membres  du  comité,  Collot-d'Her- 
bois,  Billaud-Varennes  et  Saint-Just.  Toutefois  Robes«» 
pierre,  craignant  ime  redoutable  réaction,  aurait  voulu 
y  mettre  plus  de  mesure.  —  Barras  et  Fréron  passaient 
pour  les  principaux  promoteurs  de  ces  énormités. 


Tandis  que  l'Autriche  semblait  victorieuse  sur  toute  la 
frontière  du  Nord,  le  prince  de  Cobourg,  après  s'être  em- 
paré de  Valenciennes  et  de  Condé,  s'avançait  sur  Paris, 
et  déclarait  dans  ses  manifestes  qu'il  ne  laisserait  pas 
pierre  sur  pierre  dans  cette  capitale,  si  un  cheveu  de  la 
tête  de  Marie- Antoinette  tombait.  —  Cette  déclaration 
produisit  un  effet  entièrement  contraire  à  celui  qu'on  s'en 
était  promis  :  elle  ne  fit  qu'accélérer  la  catastrophe. — Les 
jacobins  s'aperçurent  que  le  manifeste  du  général  autri- 
chien avait  fait  quelque  impression  sur  une  bonne  partie 
des  habitants  de  Paris;  ils  eurent  même  quelques  indices 
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que  le  parti  modéré  aurait  souhaité,  par  quelques  offire» 
de  soumission,  fléchir  la  colère  du  vainqueur,  et  entrer  en 
voie  d'accommodement  avec  lui.  — Les  montagnards  en 
frémirent  ;  ils  sentirent  très-bien  que  c'en  serait  alors  fait 
de  la  révolution,  de  leurs  personnes  en  particulier,  et, 
sans  plus  différer,  la  mort  de  Marie-Antoinette  fut  réso- 
lue. Cette  exécution  accomplie,  il  n'y  aurait  plus  de  com- 
position possible  avec  l'ennemi;  il  ne  resterait  plus  aux 
Parisiens  que  de  se  battre  jusqu'à  extinction.  La  révolu- 
tion a  été  souvent  beaucoup  plus  logique  dans  ses  com- 
binaisons qu'on  ne  le  pense  généralement,  quelque  horri- 
bles que  fussent  ses  résolutions.  —  Du  moment  que  ras- 
semblée eut  arrêté  que  la  reine  serait  traduite  au  tribunal 
révolutionnaire,  Marie-Antoinette  fut  le  jour  même  trans- 
férée à  la  prison  de  la  Conciergerie.  Nouvelle  douleur,  et 
des  plus  poignantes,  pour  cette  mère  infortunée,  de  se 
voir  séparée  de  ses  enfants  et  de  madame  Elisabeth. 

La  Convention  décréta  aussi  que  les  membres  de  la  fa- 
mille Capet ,  qui  étaient  sous  le  glaive  de  la  loi ,  seraient 
déportés  après  le  jugement  s'ils  étaient  absous;  que,  dès  ce 
jour,  les  frais  d'entretien  des  deux  enfants  de  Louis  Capet 
seraient  réduits  à  ce  qui  est  exactement  nécessaire  pour  la 
nourriture  de  deux  indmdus  (i). 

Marie-Antoinette  fut  donc  précipitée  dans  cet  humide 
et  sombre  cachot  de  la  Conciergerie.  Elle  y  passa  deux 
mortels  mois ,  gardée  à  vue  dans  une  chambre  par  deux 
gendarmes.  Enfîrp,  le  i4  octobre,  elle  parut  devant  le 
sanglant  tribunal. — Royalistes  et  jacobins  croyaient  que 

(1)  Moniteur,  t.  XVIl,  p.  286-588. 
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sa  fierté  ne  se  soumettrait  jamais  au  rôle  d'une  accusée 
vulgaire;  mais  elle  était  mère,  elle  crut  par  moment  que 
dans  le  cours  du  procès  il  se  rencontrerait  quelques 
chances  de  salut  pour  elle,  et  elle  aurait  souhaité  prolon- 
ger sa  triste  existence  pour  s'occuper  du  soin  de  ses  en- 
fants; peut-être  voulait-elle,  en  cela  aussi,  suivre  l'exem- 
ple de  son  mari. 

Cependant  son  acte  d'accusation  insidieusement  formulé 
était  déjà  un  véritable  arrêt  de  mort.  On  l'associait  à  tous 
les  prétendus  délits  qui  avaient  provoqué  la  condamnation 
du  roi.  —  Le  tribunal  révolutionnaire,  dans  le  cours  de 
ce  procès,  n'en  voulait  pas  à  une  seule  tête.  Parmi  les  té- 
moins qui  devaient  y  comparaître,  on  distinguait  l'ancien 
maire  de  Paris,  Bailly  ;  le  ci-devant  ministre  de  la  guerre, 
Latour-du-Pin,  et  l'un  des  héros  de  la  dernière  guerre 
maritime,  d'Estaing.  On  disait  à  chacun  d'eux  :  «Voyez 
«  cette  femme  coupable;  vous  ne  fûtes  au  fond  que  ses  • 
«  instruments  dociles,  ses  complices  à  proprement  parler  ; 
«  révélez  tousses  crimes,  à  ce  titre  on  oubliera  les  vôtres.» 
—  On  voulait  aussi  qu'à  son  tour  Marie-Antoinette  fût 
accusatrice.  On  l'avait  mise  en  face  de  Bailly.  On  supposa 
qu'elle  gardait  toujours  rancune  aux  anciens  constitu- 
tionnels; mais,  interrogée  si  Bailly  n'était  pas  de  conni- 
vence dans  le  plan  de  l'évasion  du  roi  en  1791 ,  la  reine  le 
nia  constamment.  Bailly  fut  appelé  à  l'audience  comme 
témoin.  A  cette  interpellation  :  Connaissez^vous  Cac^ 
cusée  ?  il  s'inclina  devant  Marie-Antoinette,  pénétré  de 
l'aspect  et  d'une  profonde  douleur  :  «  Ah!  oui,  »  dit-il, 
fc  j'ai  l'honneur  de  connaître  Madame.  » 

Lorsque  le  tour  de  d'Estaing  fut  arrivé,  il  dit  :  «  J'ai  à 
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«  me  plaindre  de  l'accusée^  je  n'en  dois  pag  moini  dire  la 
i  vérité;  je  n'ai  aucune  connaissance  des  £ùt9  allégués 
«  contre  elle  dans  Tacte  d'accusation.  »  —  Qn  voulut 
encore  envelopper  dans  cette  procédure  d'autres  individu». 
On  présenta  à  Marie- Antoinette  la  liste  du  petit  nombre 
des  commissaires  de  la  commune  et  d'autres  personne 
admises  dans  le  Temple,  qui  avaient  trouvé  moyen  d'allé* 
ger  les  souffrances  des  prisonniers.  La  reine  employa  à 
les  justifier  de  leur  humanité  cette  habileté,  cette  finesse 
de  tact  que  les  personnes  de  son  sexe  trouvent  pour  la 
plupart  dans  leur  cœur.  Inutiles  soins  I  Presque  tous  por- 
tèrent  leurs  têtes  sur  l'échafaud  (i).  Parmi  les  accusateurs 
les  plus  infâmes,  fut  Hébert.  Pour  porter  le  dernier  coup 
à  l'inculpée,  il  se  présente  comme  témoin  à  l'audience,  et 
invente  contre  la  veuve  Capet  la  calomnie  la  plus  hideuse 
contre  une  mère ,  que  l'imagination  la  plus  perverse  ait 
pu  jamais  imaginer.  «  De  la  déclaration,  ut  dit-il,  ce  que  le 
oc  jeune  Capet  a  faite  en  présence  du  maire  de  Paris  et  du 
a  procureur  de  la  commune,  il  résulte  que  ces  deuiL  femmes 
«  (Marie-'Antoinette  et  Elisabeth)  le  faisaient  souvent  cou- 
ce  cher  entre  elles  deux  ;  que  là  il  se  commettait  des  traits 
a  de  la  débauche  la  plus  effrénée  (a),  m 

La  reine,  à  cette  interpellation ,  resta  immobile  comme 
une  statue  ;  enfin  elle  articula  quelques  paroles  in^cohé- 
rentes,  qu'à  peine  on  pouvait  entendre;  du  reste,  elle  con- 
tinua à  garder  un  dédaigneux  silence*  —  Ce  ne  fut 
qu'après  un  certain  intervalle,  et  lorsqu'un  juré  fit  ob- 
server au  président  que  l'accusée  n'avait  pas  directement 

(1)  Lacretelle. 

(2)  MonUeur,  t.  XYUI,  p*  139. 
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répondu  sur  le  fait  de  raccuaation  d'Hébert,  que  Marie- 
Antoioette  porta  un  regard  terrible  sur  les  accusateurs, 
les  témoins  et  les  juges,  un  regard  qui  semblait  scruter 
profondément  leur  conscience  ;  puis,  après  un  moment  de 
silence  :  ce  Si  je  n'ai  pas  d'abord  répondu,  d  dit-elle,  a  c'est 
a  que  la  nature  frémit  et  refuse  de  répondre  à  une  pareille 
a  inculpation  faite  à  une  mère  ;  »  et,  portant  ses  regards 
sur  les  femmes  qui  garnissaient  les  galeries  et  les  entours 
de  la  salle  :  «  J'en  appelle  à  toutes  celles  qui  peuvent  se 
a  trouver  ici  (  1  )  !»  Et  ce  dernier  appel  d'une  mère  pro- 
fondément indignée ,  adressé  avec  une  sainte  et  inexpri- 
mable douleur,  remua  les  cœurs  les  moins  accessibles  à  la 
pitié.  Ces  femmes  n'y  tinrent  plus ,  elles  ne  répondirent 
que  par  des  sanglots  {2). 

Quoique  la  mort  de  Marie-Antoinette  fiit  arrêtée  dans 
la  pensée  du  parti  dominant,  Chauveau-Lagarde,  défenseur 
officiel  de  la  reine,  essaya  de  combattre  l'acte  d'accusation, 
et  finit  par  déclarer  :  «  Que,  dans  ce  procès  extraordi- 
a  naire,  la  postérité  verrait  que  s'il  y  avait  pour  le  dé- 
a  fenseur  quelque  chose  de  difficile,  ce  n'était  pas  de  trouver 
«  des  réponses  péremptoires,  mais  de  rencontrer  une  seule 
«  objection  sérieuse.  »  Puis,  ayant  détruit  tous  les  chefs 
d'accusation,  il  dit  :  «  Qu'il  croyait  avoir  tenu  l'engage- 
«c  ment  qu'il  avait  contracté,  de  démontrer  jusqu'à  l'évi- 
cc  dence  que  rien  ne  pouvait  égaler  l'apparente  gravité  de 
a  l'accusation,  si  ce  n'est  la  ridicule  nullité  des  preuves.  » 

Pendant  tout  son  interrogatoire,  Marie- Antoinette  con- 
serva une  contenance  calme  et  assurée.  L'accusée  est  con- 

(1)  Moniteur,  t.  XYIU,  p.  146. 

(2)  Beauchesne,  Louis  XVII,  t.  II,  p.  134. 
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duite  ensuite  hors  de  l'audience.  Hermann,  président  du 
tribunal,  prend  la  parole  et  fait  le  résumé  du  prétendu 
procès,  il  va  sans  dire,  dans  l'esprit  de  l'acte  d'accu- 
sation et  conformément  aux  intentions  du  parti  dominant. 
L'accusée  est  ramenée  à  l'audience.  Fouquier-Tain ville, 
accusateur  public,  prend  la  parole  et  requiert  que  Marie- 
Antoinette  soit  condamnée  à  mort,  en  vertu  de  quelques 
articles  du  code  pénal  qu'il  rapporte.  Le  président  inter- 
pelle l'accusée  de  déclarer  si  elle  a  quelques  réclamations 
à  faire  sur  l'application  des  lois  invoquées  par  l'accu- 
sateur. Antoinette,  d'un  signe  de  tête,  répond  que  non. 
Les  défenseurs  sont  invités  à  leur  tour  à  déclarer  s'ils  ont 
quelques  observations  à  faire  sur  le  verdict  du  jury.  Chau- 
veau-Lagarde  se  tait.  «  Rien,  »  répond  tristement  Tronçon 
du  Coudray,  comme  un  homme  qui  sent  l'inutilité  d'un 
nouvel  effort  en  faveur  d'une  victime  condamnée  d'avance. 

Le  président  recueille  les  opinions  de  ses  collègues  et 
prononce  l'arrêt  suivant  :  «  Le  tribunal,  d'après  ladé- 
«  claration  unanime  du  jury,  faisant  droit  sur  le  réqui- 
«  sitoire  de  l'accusateur  public ,  d'après  les  lois  du  code 
«  pénal  par  lui  citées,  condamne  ladite  Marie-Antoinette, 
«  veuve  de  Louis  Capet,  à  la  peine  de  mort.  » 

En  entendant  prononcer  son  arrêt,  Marie-Antoinette 
ne  laissa  paraître  sur  sa  figure  aucune  marque  d'altération 
et  sortit  sans  adresser  une  seule  parole,  ni  aux  juges,  ni 
au  public.  —  Il  était  quatre  heures  et,  demie  du  matin, 
1 6  octobre.  On  la  reconduisit  à  la  Conciergerie,  au  cabinet 
des  condamnés  (i).  —  En  rentrant  pour  la  dernière  fois 

(1)  MonUeur, 
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dans  sa  prison ,  la  victime  se  jeta  toute  vêtue  sur  son 
grabat.  Dieu  lui  envoya  quelques  heures  d'un  sommeil 
paisible  ;  puis  elle  écrivit  à  sa  sœur.  On  lisait  dans  cette 
lettre  les  lignes  suivantes  :  «  J'ai  à  vous  parler  d'une  chose 
a  bien  pénible  à  mon  cœur.  Je  sais  que  cet  enfant  (elle 
«  parlait  de  son  fils)  doit  vous  avoir  fait  de  la  peine  : 
•c  pardonnez-lui,  ma  chère  sœur;  pensez  à  l'âge  qu'il  a, 
«  et  combien  il  est  facile  de  faire  dire  à  un  enfant  tout  ce 
a  qu'on  veut,  et  même  ce  qu'il  ne  comprend  pas.  »  Ce  qui 
suit  était  adressé  à  son  fils  :  a  Que  mon  fils  n'oublie  ja- 
«  mais  les  derniers  mots  de  son  père ,  que  je  ne  cesse  de 
«  lui  répéter  :  qu'il  ne  songe  jamais  à  venger  notre 
(cmort;  je  pardonne  à  mes  ennemis  tout  le  mal  qu'ils 
«c  m'ont  fait.  » 

Il  existe  une  tradition  fondée  sur  les  témoignages  les 
les  plus  vénérables,  d'après  laquelle  la  Conciergerie  se 
serait  ouverte  pour  recevoir  un  prêtre  non  assermenté, 
qui  vint  consoler  la  reine  dans  ses  dernières  douleurs  et  la 
fortifier  pour  son  dernier  combat. — L'abbé  Maguin,  plus 
tard  curé  de  Saint-Germain-l'Auxerrois,  fut,  sous  le  nom 
de  M.  Cliarles,  introduit  dans  la  Conciergerie  auprès  de 
la  reine,  par  une  de  ces  saintes  filles  dont  le  dévouement 
ne  connaît  pas  d'obstacles  (i). 

Â  cinq  heures  le  rappel  fut  battu  dans  toutes  les  sec- 
tions ;  à  sept,  toute  la  force  armée  était  sur  pied  ;  des 
canons  étaient  placés  aux  extrémités  des  ponts  et  des  rues, 
depuis  le  palais  de  justice  jusqu'à  la  place  de  la  Révo- 
lution ;  vers  dix  heures  on  vit  de  nombreuses  patrouilles 


(1)  Beauchesne,  LwAi  XVII. 

m.  2t 
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circuler  dans  les  rues.  —  Bientôt  on  vint  prendre  la  reine 
pour  la  conduire  au  lieu  de  son  supplice;  on  là  trouTa, 
dit-on,  avec  un  prêtre  assermenté,  introduit  par  les  Ordres 
de  la  commune.  Marie-Antoinette  ne  lui  avait  pas  laissé 
achever  sa  première  phrase.  Il  avait  dit  :.«  Votre  mort 

fc  va  expier s  —  a  Oui,  Monsieur,  des  fautes^  mais 

ce  pas  un  seul  crime.  »  Comme  le  prêtre  excitait  la  reine 
au  courage  :  «  Ah  !  Monsieur,  »  répondit-elle,  «  il  y  a 
R  plusieurs  années  que  j'en  fais  l'apprentissage  t  ce  n'est 
«  pas  au  moment  où  mes  maux  vont  finir  qu'on  m'en  verra 
«  manquer  !  » 

A  onze  heures  ^  Marie-Antoinette ,  en  habit  blanc  ^  iîit 
conduite  au  supplice  de  la  même  manière  que  les  autres 
criminels,  accompagnée  par  un  prêtre  constitutionnel  vêtu 
en  laïque,  et  escortée  par  de  nombreux  détachements  de 
la  gendarmerie  à  pied  et  à  cheval.  Le  long  de  la  route, 
elle  paraissait  regarder  avec  la  plus  froide  indifférence  la 
force  armée  qui,  au  nombre  de  plus  de  trente  mille  hom- 
mes, formait  une  double  haie  dans  les  rues  par  lesquelles 
on  allait  la  cohduire.  Oii  n'apercevait  sur  son  visage  ni 
abattement  ni  fierté,  et  elle  paraissait  tout  à  fait  insensi- 
ble aux  cris  de  vii^e  la  république]  à  bas  la  tpwiml 
qui  ne  cessaient  de  se  faire  entendre  sur  son  passage.  Elle 
semblait  ne  plus  appartedir  à  ce  monde.  —  Uiie  grandeur 
surnaturelle  rayonnait  autour  d'elle.  Arrivée  sur  la  place 
arrosée  du  sang  de  son  mari,  elle  monte  lies  mardies  de 
l'échafaud  d'un  pas  ferme,  et,  regardait  la  multitude  qui 
encombrait  la  placer  «  Hélas  1  s»  dit-elle,  <c  âiés  mailx  vont 
a  bientôt  finir,  mais  les  vôtres  ne  font  que  commencer.  » 
— Elle  plie  le  genou,  prie  avec  ferveur^  lèt«  les  yeux  au 
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ciel  et  se  présente  à  Texécuteur...  Le  moment  d'après  elle 
recevait  le  coup  fatal. 

Le  malheur  grandit  Marie- Antoinette  devant  toute  àrae 
généreuse.  Elle  ne  se  dissimulait  aucun  des  dangers  qui  la 
menaçaient  presque  dès  l'ouverture  des  états  généraux , 
et  cependapt  son  courage  et  son  dévouement  au  roi  et  à 
ses  enfants  ne  se  démentirent  jamais.  Elle  fut  sublime  de^ 
vant  l'horrible  tribunal .  Ce  baptême  de  sang  ne  rachète- 
t-il  pas  les  torts  de  légèreté  dans  lesquels  elle  a  été  entrai- 
née  dans  les  dernières  années  de  ce  règne  ?  C'est  donc  avec 
une  douloureuse  indignation  qu'on  voit  des  écrivains, 
même  du  premier  ordre,  des  Français,  rester  impassibles 
à  la  vue  de  cette  épouvantable  chute,  et  trouver  dans  la 
boue  des  libelles  des  motifs  pour  flétrir  une  pareille  infor- 
tune (i). 


Le  jour  même  du  supplice  de  la  reine,  Barrère  donnait 
à  dîner  à  Robespierre  :  un  juré  du  tribunal  révolution- 
naire, Vilate,  était  au  nombre  des  convives.  On  lui  de- 
manda les  détails  du  procès  ;  et  lorsqu'il  vint  à  mention- 
ner la  déposition  d'Hébert,  la  réponse  de  la  reine  et  l'é- 
motion qu'en  avait  éprouvée  le  public,  Robespierre,  im- 
patienté ,  brisa  son  assiette.  «  Cet  imbécile  d'Hébert  1  » 

^1)  tocqtieville»  Coup  é^ml  sur  le  règne  de  Louis  XVI,  pi  192. 

21. 
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dit-il  avec  dépit  ;  «  ce  n'est  pas  assez  qu'elle  soit  réelle- 
cr  ment  une  Messaline ,  il  fallait  qu'il  en  fît  encore  une 
a  Agrippine,  et  qu'il  lui  attirât  à  son  dernier  moment  ce 
«  triomphe  d'intérêt  public  I  » 

Chacun  demeura  stupéfait  à  ces  paroles  de  Maximilien, 
nom  que  parfois  ses  familiers  lui  donnaient  et  auquel  il 
paraissait  attacher  une  importance  mystérieuse.  —  Sainl- 
Just  rompit  le  premier  le  silence  :  ce  Les  mœurs  gagne- 
cr  ront,  »  dit-il,  a  à  cet  acte  de  justice  nationale,  d  Et 
Barrère  d'ajouter  :  ce  La  guillotine  a  coupé  là  un  puissant 
ce  nœud  de  la  diplomatie  des  cours  de  l'Europe.  »  Robes- 
pierre ne  dissimula  cependant  pas  les  craintes  que  lui  ins- 
pirait le  grand  nombre  des  ennemis  de  la  révolution.  Ba^ 
rère  comprenait  dans  cette  catégorie  tous  les  nobles,  les 
prêtres,  les  hommes  de  loi.  —  Selon  lui,  l'égalité  avait 
prononcé  l'arrêt  de  condamnation.  —  Saint-Just  vint  à 
exposer  son  système  de  la  confiscation  des  biens  des  sus- 
pects, et  proposa  de  les  déporter  pour  faire  accroître  les 
recettes  du  Trésor.  Barrère  appelait  ces  mesures  «  battre 
ce  monnaie  sur  la  place  de  la  Résfolution,  »  Il  soutint 
que  la  déportation  ne  suffisait  pas,  et  réitéra  son  adage 
accoutumé  :  «  Il  n'y  a  que  les  morts  qui  ne  reviennent 
«  plus.  —  Le  vaisseau  de  la  révolution,  »  dit-il  enfin, 
«  ne  peut  arriver  au  port  que  sur  une  mer  rou^e  de  flots 
'c  de  sang.  »  —  «  C'est  vrai,  »  dit  Saint-Just  avec  calme  et 
d'un  ton  sentencieux,  «  une  nation  ne  se  régénère  que  sur 
«  des  monceaux  de  cadavres.  »  — ^  Robespierre  parut  plus 
modéré  d^ns  ce  moment  que  ses  collègues.  Il  voyait  deux 
écueils  à  éviter  :  «  L'effusion  excessive  du  sang,  qui  finirait 
«  par  révolter  l'humanité  au  suprême  degré,  et,  d'autre 
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«  part,  cette  modération,  cette  fausse  sensibilité  envers 
a  quelques-uns  et  à  l'immense  préjudice  de  tous.  »  —  Bar- 
rère  conclut  :  a  II  faut  commencer  par  les  constituants 
«  et  les  plus  marquants  de  la  législative.  Ce  sont  les  dé- 
fc  combres  dont  il  faut  déblayer  le  sol.  » 

Chaque  nouvelle  libation  (et  les  joyeux  convives  ne  s'en 
épargnaient  pas  le  nombre),  leur  fournissait  de  nouvelles 
idées  du  genre  de  celles  que  nous  venons  de  signaler,  et 
qui ,  à  les  entçndre,  devaient  consolider  leur  omnipotence 
et  celle  de  la  république  ;'  et  tout  cela  entremêlé  des  quo- 
libets les  plus  grossiers,  qui  faisaient  pouffer  de  rire  une 
partie  de  la  compagnie.  On  vit  même  Robespierre  se  dé- 
rider par  moments;  Saint-Just  seul  gardait  son  sérieux 
habituel.  —  Un  certain  air  d'abandon  semblait  régner 
parmi  ces  convives;  ce  laisser-aller  n'était  qu'à  la  surface. 
Un  habile  observateur  eût  pu  facilement  distinguer  sur 
leur  figure  un  certain  contraste,  marque  de  la  défiance 
qui  existait  réellement  entre  eux. 

Si ,  du  moins ,  dit  Yilate  dans  ses  Mémoires,  ces  pré- 
tendus hommes  d'État  avaient  eu  quelque  chose  de  la 
grandeur  de  ces  triumvirs  romains  qui,  réunis  dans  une 
petite  île  formée  par  le  cours  de  Lavinus,  en  Lombardie, 
se  partagèrent  l'univers  !  Mais  non,  c'étaient  quelques  mi- 
sérables rhéteurs  en  qui  l'audace  et  une  férocité  barbare 
tenaient  lieu  du  génie  de  gouvernement. — Dans  Barrère, 
ce  n'était  pas  même  de  l'audace ,  c'était  de  la  souplesse. 
Connu  d'ailleurs  par  ses  opinions  d'une  extrême  élasticité, 
il  disait  parfois,  en  parlant  de  Robespierre  :  «  Mon  génie 
«  étonné  tremble  devant  le  sien.  ■  — Tels  étaient  les  hom^ 
mes  qui  eurent  la  présomption  de  fixer  les  destinées  d'une    . 
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nation ,  qui ,  à  partir  du  moyen  âge ,  avait  presque  tou-> 
jours  marché  à  la  tête  de  la  civilisation  de  r£urope» 

Robespierre  avait  dans  ses  mceurs  une  austérité  som- 
bre; d'une  humeur  toujours  chagrine,  soupçonneux,  pu-, 
sillanime,  irascible  à  Texcès,  vindicatif,  impériw^i  mais 
incorruptible ,  ses  ennemis  les  plus  déclarés  ne  lui  refu- 
saient point  cette  qualité.  Au  vrai ,  une  basse  cupidité 
pouvait-elle  avoir  quelque  accès  chez  un  homme  qui  râ* 
vait  Teropire  universel  ?  —  Barrère  formait  un  contraste 
frappant  avec  Maximilien  ;  il  affectait  l'enjouemept, 
la  légèreté,  Tallure  enfin  d'un  Français  des  temps  an- 
ciens; il  aimait  la  société  et  surtout  celle  des  femmes. 
Changeant  d'opinion  selon  la  situation  où  le  flot  révoki- 
tionnaire  l'avait  porté;  tour  à  tour  feuillant,  jacobin,  ari»* 
tocrate ,  royaliste ,  révolutionnaire  ;  cruel  et  atroce  par 
faiblesse  de  caractère,  intempérant  selon  l'occasion ,  athée 
le  soir,  déiste  le  matin,  sans  foi  politique  quelconque) 
son  unique  talent  conàstait  dans  une  fitcilité  prodigieuse 
de  rédaction,  el  ce  filt  précisément  ce  qui  lui  valut  la  k- 
veurdu  comité. 

Barrère  avait  à  Clicby  une  maison  de  plaisance  :  tout  i 
U  fois  séjour  de  volupté  et  repaire  où  se  formulaienNou» 
vient  ks  résolutions  les  plus  atroces.  ^-^  A  son  retour  dans 
«ûo  hôtel  de  Puris,  il  disait  en  rkanant  à  set  fiunilimi  : 
«  Nous  venons  de  tailler  de  Touvrage  au  tribunal,  il  ne 
«  rliomere  pas.  » 

Tow  Ws  matins^  rantkbamlNne  de  Barrère  était  encom» 
brw  tW  ^licit«urs>  aUeadant  avec  anxiété  rbeure  de  son 
llMrtHiv  n>v<4U  11  panm§ait  enfin,  cnvdi^pé  d^une  large 
rolM^  de  diambr^  <^n  \Tai  svbafite«  racueillait  a vec  les  ma» 


SUR  L4  f^ivqi^UTioîf  ftixmçAis^E  m  1789*       327 

niëres  et  les  grâces  d'un  ministre  petit  -  m^^îtr^  de  TaR-^ 
cienne  cour  les  pUcets  qu'on  lui  présentait;  il  commen* 
çait  par  les  femnies.et  distribuait  des  mpts  charmants  aui^ 
plus  jolies,  '. —  Ce  ministre  secrétaire  d'Etat  du  comité 
prodiguait  les  promesses  et  les  protestations;  puis,  ren- 
trant gaiement  dans  son  cabinet,  et  ^  l'imitation  du  prinr 
cipal  ministre  du  régent,  il  jetait  au  feu  la  poignée  de 
papiers  qu'il  tenait  en  mains  «  Voilà,  »  disait-il,  «  Tex? 
«  pédition  des  affaires  terminée  (i).  ^ 

Ces  goûts  de  sybarite  n'empêchaient  pqint  que  les  dof 
minateurs  de  la  France  à  cette  époque  ne  discutassent, 
dans  leurs  conciliabules,  sur  le  p)an  de  partager  les  terres 
par  égales  portions  à  chacun  des  citoyens.  On  devait  re- 
tourner à  l'âge  d'or  et  au  siècle  d'Âstrée. — Barrère  trai- 
tait les  propriétaires  d'oppresseurs  du  monde,  chargés  de 
crimes  et  de  forfaits.  —  Entouré  sans  cesse  d'objets  de 
luxe,  il  s'écriait  parfois  :  «  Du  pain  et  du  fer,  voilà  pour 
c  la  république  le  meilleur  des  mondes  I  « 

Cependant  les  esprits  étaient  en  proie  à  des  angoisses 
incessante^.  Les  espions  des  comités  incommodaient  les 
paisibles  citoyens  comme  le  feraient  une  nuée  d'insectes.  ^^ 
T^s  maîtres  de  maisons  redoutaient  leurs  domestiques, 
les  négociants  leurs  commis.  L'ami  s'éloignait  de  son  ami; 
dans  l'intérieur  des  familles,  le  trouble  était  le  même  :  le 
père  avait  peur  de  ses  enfants  ;  les  enfants  se  méfiaient  de 
leur  père.  Tous  les  liens  de  la  société  étaient  rompus, 
brisés.  Adresser  la  parole  à  tel  individu,  porté  déjà  sur  la 

(1)  Vilate,  qui  rapporte  ces  différents  faits  dans  ses  MémolreSy  assure 
en  avoir  été  témoin  oculaire.  Il  fut  aussi  Tun  des  convives  de  ce  dlnef  que 
Barrère  donna  à  ses  collègues. 
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liste  des  suspects,  ou  seulement  le  regarder  d'un  air  in- 
quiet, était  assez  pour  se  rendre  soi-même  suspect  et  pour 
être  précipité  dans  un  cachot. 

Le  régicide  exercé  sur  les  vivants  ne  suffisait  point  à 
la  révolution  ;  il  lui  fallait  encore  porter  la  flétrissure  sur 
les  morts.  C'est  ce  qui  donna  lieu  au  décret  de  la  Con- 
vention qui  ordonna  la  destruction  des  tombeaux  et  des 
mausolées  des  ci-devant  rois  élevés  dans  l'église  de  Saint- 
Denis,  dans  les  temples  et  autres  lieux  dans  toute  l'étendue 
de  la  république  (i).  La  révolution  allait  bientôt  in- 
terrompre le  silence  des  caveaux  de  Saint-Denis  et  vider 
les  royales  sépultures,  pour  anéantir  jusqu'aux  derniers 
vestiges  les  souvenirs  glorieux  de  la  monarchie,  et  jeter 
au  vent  mille  ans  de  royauté  (a).  : —  Le  plus  barbare  van- 
dalisme présida  à  l'exécution  de  ce  décret  à  l'abbaye  de 
Saint-Denis  :  les  restes  mortels  des  monarques  qui  ont  le 
plus  illustré  leur  époque,  dont  plusieui*s  avaient  été  les 
pères  de  leurs  peuples,  tous  furent  livrés  aux  plus  horri- 
bles profanations.  —  On  trouva  le  corps  de  Henri  IV  tout 
entier.  Une  femme,  une  furie  de  ces  temps,  appliqua  un 
soufflet  à  ce  visage  vénéré,  comme  pour  flétrir  sa  mémoire 
d'avoir  porté  la  couronne.  —  On  trouva  aussi  le  corps 
de  Turenne  tout  entier  ;  frappés  de  l'étonnante  conserva- 
tion de  ce  corps ,  quelques  savants  naturalistes  demandè- 
rent et  obtinrent  la  permission  de  le  transporter  au  ca» 
ùi/iet  cf  histoire  naturelle ,  et  c'est  ainsi  qu*il  échappa  à 
une  horrible  profanation.  Le  corps  du  grand  homme  de- 
meura exposé  durant  plusieurs  années  à  la  curiosité' du 

(1)  Moniteur,  t.  XVIT,  p.  288. 

(2)  Poujoulat,  t.  II,  p.  86. 
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public  et  à  V examen  des  savants  comme  momie,  à  l'ins- 
tar des  autres  objets  de  cette  riche  collection.  —  La  puis- 
sance des  souvenirs  ne  pouvait  avoir  la  moindre  prise  sur 
des  hommes  imbus  des  principes  du  matérialisme  qui  bor- 
nait Texistence  de  Thomme  à  son  court  passage  sur  cette 
terre.  —  Ce  ne  fut  que  sur  l'ordre  du  premier  consul ,  que 
la  translation  des  restes  de  Turenne  sous  le  dôme  des  In- 
valides eut  lieu  avec  tous  les  honneurs  dus  à  la  mémoire 
du  plus  grand  homme  de  guerre  qui  ait  honoré  la  France 
et  l'humanité. 

Dans  cet  intervalle ,  Jourdan  remporta  la  fameuse  vic- 
toire de  Wattignies  sur  le  prince  de  Cobourg.  Ce  dernier 
fut  forcé  de  lever  le  siège  de  Maubeuge ,  et  les  Français 
purent  reprendre  l'offensive  :  événement  qui  rassura  la 
Montagne  sur  l'efiroi  qu'elle  avait  ressenti  à  la  nouvelle 
de  la  défaite  de  ses  armées;  elle  jugea  que  c'était  le  mo- 
ment d'en  finir  avec  la  Gironde. 


Lyonétait,  à  cette  époque,  bloqué  et  sans  espoir  d'être 
secouru  ;  Marseille  soumise  ;  Bordeaux,  après  une  courte 
opposition,  ne  bougeait  plus.  Ceux  des  girondins  qui  cru- 
rent que  l'honneur  ne  leur  permettait  pas  de  fuir,  et  qui 
restèrent  à  Paris ,  ne  doutant  plus  du  sort  qui  les  atten- 
dait, déployèrent  quelque  vigueur  dans  les  lettres  qu'ils 
adressaient  aux  puissants  du  jour.  —  Vergniaud  écrivait 
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au  comité  de  salut  public  :  c  Lâches,  qui  vandei  vos  cous* 
<c  ciences  et  le  bonheur  de  la  république  pour  conserver 
ce  une  popularité  qui  vous  fuit...  je  vous  dénonce  à  mon 
<c  tour  à  la  France,  comme  des  imposteurs  et  des  assassms. 
ce  Loin  de  craindre  la  mort,  je  la  souhaite }  le  peuple, 
a  éclairé  par  elle,  se  délivrera  de  ses  horribles  tyrans.  » 
—  Quelques  jours  après,  Brissot  écrivit  aussi  au  comité  : 
a  Le  peuple  vous  demande  du  pain ,  vous  lui  promettez 
a  mon  sang  ;  vous  ordonnez  ma  mort,  avant  que  je  sois 
a  traduit  devant  votre  tribunal;  vous  insultez  le  peuple  en 
et  lui  supposant  le  goût  du  sang  (i).  » 

Cette  façon  de  s'exprimer  à  l'égard  du  pouvoir  domi* 
nant  ne  pouvait  que  précipiter  la  fin  tragique  de  la  Gi* 
ronde.  —  Robespierre,  malgré  sa  cruauté  impudente, 
n'osait  cependant  pas  se  déclarer  hautement  pour  la  oaor 
damnation  à  mort.  «^^  Ce  furent  Saint-Just,  CoUo&Hi'Her* 
bois  et  Billaud-Varennes  qui  le  stimulèrent  à  persévérer 
dans  le  dessein,  conçu  d'avance,  de  déférer  ces  députés 
au  tribunal  du  sang  (2).  Garât,  ministre  de  rintérieur, 
s'enhardit  cependant  jusqu'à  remontrer  à  Robespierre 
combien  il  était  grave  de  traduire  des  représentants  du 
peuple  devant  le  tribunal  révolutionnaire.  «  Il  est  assez 
t(  bon  pour  eux  !  )y  répliqua-t-il  sèchement.  —  Garât ,  ne 
se  décourageant  pas,  se  rendit  de  suite  chez  Danton.  Il 
le  trouva  malade  :  il  s'aperçut  d'abord  que  son  mal  vo* 
nait  des  angoisses  qu'il  ressentait  à  la  vue  de  tout  ce  qui 
se  préparait.  «Je  ne  pourrai  pas  les  sauver,  n  forent  les 
premiers  mots  qu'il  articula,  et,  en  les  prononçant,  tùOr 

(1)  Barante,  t.  III,  p.  468. 

(2)  Garât,  Mémoires,  p.  185. 
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tes  les  facultés  de  cet  homme  que  Ton  comparait  à  un 
athlète  semblaient  abattues  ;  de  grosses  larmes  sillonnaient 
son  visage  dur  et  féroce  :  ce  n'était  au  vrai  qu'une  sensi- 
bilité qu'on  pourrait  appeler  nerveuse,  sensibilité  assez 
commune  chez  les  hommes  du  caractère  même  le  plus  dur, 
mais  dont  le  système  nerveux  est  très-irritable  (i).  ail 
«  lui  restait  pourtant  quelque  espérance,  »  dit-il  avec  une 


(1)  Cette  espèce  de  sensibilité  instantanée  était  très-fréquente  chez  ces  or- 
donnateurs des  mesures  les  plus  atroces.  Des  traditions,  conservées  dans 
quelques  familles,  rapportent  qu'on  voyait  souvent  ces  hommes  de  sang 
asister  aux  représentations  de  quelques  drames  larmoyants  (on  avait  à 
cette  époque  de  l'engouement  pour  ce  genre  de  pièces),  répandre  des  lar- 
mes abondantes  à  la  vue  de  quelques  situations  touchantes,  pathétiques, 
et  le  moment  d'après  arrêter  et  signer  avec  un  sang-froid  imperturbable 
les  résolutions  les  plus  atroces.  On  sait  que  Cromvell  était  fort  enclin  à 
répandre  des  larmes.  Des  hommes  du  caractère  le  plus  féroce  sont  aptes 
à  ressentir  par  moments  des  sentiments  exaltés,  délicats  même  ;  témoin  le 
quatrain  que  Robespierre  adressa  à  madame  de  Sartine,  Qlle  de  madame 
Sainte-Amaranthe,  dont  il  paraissait  très- épris  : 

Sur  le  pouvoir  de  tes  appas 

Demeure  toujours  alarmée  : 

Tu  ne  seras  que  plus  aimée 

Si  tu  veut  ne  l'être  pas*. 

Ce  fut  le  jour  qu'il  avait  dîné  chez  madame  Sainte-Amaranthe,  qui  re- 
cevait habituellement  chez  elle  les  sommités  politiques  et  littéraires  de 
l'époque,  que  Robespierre,  naturellement  sobre,  ayant  dépassé  à  ce  repas 
sa  mesure  accoutumée  dans  le  boire,  laissa  échapper  quelques  paroles 
de  nature  à  dévoiler  les  secrets  de  sa  politique  ;  ses  amis  en  furent  alar- 
més, et  le  lendemain  l'un  d'eux  vint  l'en  avertir,  prétendant  que  tous  les 
convives  de  la  veille  étaient  des  royalistes ,  des  contre-révolutionnaires 
dont  il  aurait  dû  se  délier.  —  «  Tu  crois?  h  lui  répliqua  Robespierre,  «  eh 
«  bien,  je  les  empêcherai  de  parler.  »  fit  le  surlendemain  tous  ceu:(  qui 
avaient  été  de  ce  dîner  furent  arrêtés  ;  madame  Sainte- Amaranthe  elle- 
même,  son  fils  âgé  de  dix-sept  ans,  sa  charmante  fille  avec  son  mari  Sar- 
tiue  (fils  de  l'ancien  ministre)  ;  tous  furent  traduits  au  tribunal  révolu- 
tionnaire, et  incontinent  après  conduits  au  supplice.  ifiiographi$  ^mvei'' 
^elle.  Supplément,  t.  XXXVIII,  p.  246  ;  t.  ISjài,  Pi  «99.) 

*  Salons  tU  Paris,  par  auidaaw  la  ducbens  d'Abrantès. 
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façon  de  compassion,  en  faveur  de  Vergniaud  et  de  Du* 
cos  (i).  Il  ne  dit  pas  un  mot  de  plus,  et  congédia  le  mi- 
nistre. 

Saint-Just  logeait  dans  le  même  hôtel  que  Salles,  un 
des  députés  proscrits.  La  femme  de  ce  dernier  eut  le  cou- 
rage de  solliciter  Tintercession  de  Saint-Just  pour  son 
mari,  mis  hoi*s  la  loi.  Il  se  montra  dur,  inflexible.  La 
femme  infortunée  était  grosse  ;  malgré  son  état ,  elle  se 
jeta  à  ses  genoux  :  il  la  repoussa  d'un  coup  de  pied  (jx). 

Avant  même  que  le  procès  des  girondins  fut  commence, 
Gorsas ,  qui  était  mis  aussi  hors  la  loi ,  fut  trouvé  caché 
à  Paris  ;  il  fut  condamné  par  le  tribunal  révolutionnaire, 
qui  se  borna  à  constater  seulement  l'identité  de  Tindividiu 
—  Il  protesta  de  son  innocence,  a  Ma  mémoire  sera  yen* 
«  gée!  »  dit-il  en  apprenant  Tarrêt  de^sa  condamnation. 
C'était  le  premier  représentant  du  peuple  que  ses  collè- 
gues faisaient  monter  sur  TéchaËsiud  (3),  au  mépris  de 
rinviolabilité  constitutionnelle  du  député  ;  ce  supplice,  in- 
fligé pour  des  opinions  librement  exprimées  et  pour  des 
>'otes  indépendants ,  surprit  le  public  et  redoubla  sa  te^ 
reur  (4)* 

IiC  procès  des  girondins  une  fois  résolu  au  comité, 
Saiul-Jusl  d'abord  <,  puis  CoUot-d'Herix>is,  enfin  Amar, 
pr^nlèrent  successivement  à  la  Convention  leurs  rap* 
ports  sur  cette  af&ire.  Ce  dernier  crut  devoir  mettre  une 
certaine  solennité  à  cet  acte.  «  Avant  de  commencer,  > 


v;»>  JiMu«Mr«  t  XVUI^  [^  «s. 
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dit-il,  «  je  suis  chargé  de  vous  proposer  de  décréter 
a  qu'aucun  membre  de  l'assemblée  ne  puisse  sortir  avant 
«  que  le  rapport  ne  soit  terminé  et  que  la  Convention  ait 
«  porté  une  décision  définitive.  »  —  Amar  exigea  encore 
que  toutes  les  portes  de  la  salle  fussent  fermées.  Il  semblait 
vouloir  donner  à  cette  séance  l'appareil  formidable  du 
conseil  des  Dix  de  Venise.  —  La  pi'oposition  est  décrétée 
sur-le-champ  sans  discussion  préalable;  c'était  tout  sim- 
ple :  on  savait  que  la  proposition  émanait  du  comité  de 
salut  public.  —  Amar  demanda  aussi  qu'aucun  citoyen , 
même  des  tribunes,  ne  pût  également  sortir  avant  la  fin 
de  la  séance.  —  On  applaudit  en  signe  d'adhésion.  Le 
président  donna  les  ordres,  au  commandant  du  poste,  de 
veiller  à  l'exécution  de  la  résolution  de  l'assemblée  (i). 

Il  n'était  pas  possible  au  principal  rapporteur  dans 
cette  affaire  d'alléguer  des  faits  positifs  à  l'égard  des 
accusés,  de  nature  à  constater  leur  part  directe  aux  insur- 
rections du  Calvados  ou  à  celles  du  Midi  ;  il  n'en  existait 
réellement  pas  ;  mais  on  avait  la  corn^iction  infime  (c'était 
là  l'expression  officielle  et  obligée)  de  l'identité  de  leurs 
opinions  avec  celles  des  autres  insurgés  :  on  ne  doutait  pas 
qu'ils  n'eussent  entretenu  des  correspondances  suivies 
les  uns  avec  les  autres,  et  cela  devait  suffire  à  un  rap- 
porteur entièrement  disposé  à  tirer  ses  conclusions  de  la 
vraisemblance  seule  du  délit.  «  Il  résulte  des  faits  qui 
«  viennent  d'être  exposés,  »  dit  Amar  en  terminant  son 
rapport,  «  i**  qu'il  a  existé  une  conspiration  contre  l'unité 
a  et  l'indivisibilité  de  la  république,  contre  la  liberté  et  la 

(1)  Moniteur^  t.  XVni,  p.  37.  -  Durand  de  Maillane,  SUioire  de  la 
Conventiont  p.  170. 
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c  sûretë  du  peuple  français  ;  o?  que  tous  les  individus  dé- 
«  nommés  dans  le  présent  acte  d'accusation  en  sont  cou- 
«  pables,  comme  en  étant  les  auteurs  et  les  complices(l).» 

La  G)nvention  nationale,  après  avoir  ^itendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  sûreté  générale  sur  les  ,déUts  im* 
p;:tés  à  plusieurs  de  ses  représentants,  décrète  ! 

i^  La  Convention  accuse,  comme  étant  prévenus  de 
conspiration  contre  l'unité  et  la  sûreté  du  peuple  français 
les  députés  nommés  ci-après  :  (Vient  ici  la  liste  nominale 
des  députés  inculpés,  au  nombre  de  quarante-sept  :  Brissot, 
Vergniaud,  Gensonné,  Guadet,  Sillery,  Condorcet,  Fau- 
chot,  évêque  du  Calvados;  Ducos,  Yalazé,  Boileau, Is» 
naixl,  Ducliatel  et  autres;  le  nom  de  Hiilippe^Égalité,  ci- 
devant  duc  d  Orléans,  terminait  cette  liste,  bien  que  de 
fait  il  n'eût  jamais  appartenu  au  parti  giitMidin.) 

a^^  Les  individus  nommés  dans  l'article  d-dessus  seront 
traduits  devant  le  tribmial  révolutionnaire,  pour  j  être 
jugvs  conformément  à  la  loi. 

3"^  Il  n^est  rien  changé  par  les  dispositions  dn  présent 
ikHTOl  à  celui  qui  a  déclaré  traîtres  à  la  patrie  Bozot, 
IjiHivrl  et  autms  compris  dans  les  décrets  précédenb. 

4^  Oeu\  des  signataire  des  protestations  du  6  et  dn  19 
juin  iWrnier^  qui  ne  sont  pas  renvoyés  an  tribunal  révo- 
lulioniuire^  seront  mb  en  état  d'arrestation  et  lessceUés 
a|^H>$e5  $ur  ktin^  pafwr^:  il  sm  bit  à  leur  ^ard  un  rap- 
(HMi  partktiik'r  f\âr  le  cvMnitè  de  sâreté  générale  (3). 

1^  d^Tel  fut  voiir  :9iii<^  la  moindre  digeclkm  et  aux  cris 
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«  Le  décret  que  Vous  venez  de  rendre,  »  dit  Robes- 
pierre d'un  ton  solennel,  a  honorera  à  jamais  la  Convem 
«c  tien  et  fera  pftsser  le  nom  de  ses  membres  à  la  postérité 
«  la  plus  reeulée.  » 

Ce  qu'on  a  dû  principalement  remarque!*  dans  ce  soi- 
disant  procès,  c'est  que  la  plupart  des  formes  observées 
dans  des  affaires  de  ce  genre ,  et  ordonnées  par  les  lois 
pénales  de  tous  les  pays  civilisés,  ne  furent  point  gardées. 

—  De  nombreux  témoins  accusateurs  y  furent  appelés, 
mais  pas  un  seul  défenseur  des  inculpés,  défenseur  officiel 
même  ;  ceux-ci  n'avaient  non  plus  la  faculté  de  récuser  ni 
juges  *ni  jurés ,  bien  qu'ils  vissent  dans  ces  prétendus 
magistrats  leurs  ébliemis  personnels  et  acharnés.  Ce  soi- 
disant  procès  n'était^  au  vrai,  qu'un  coup  monté  du  parti 
dominant  pour  se  défaire  à  la  fois  de  ses  adversaires  les 
plus  déterminés;  aussi  le  président  de  cette  espèce  de 
cour  de  justice,  crut-il  devoir  répéter  à  maintes  reprises 
que  le  tribunal  ne  prétendait  pas  juger  des  opinions ,  mais 
qu'il  les  considérait  comme  indices  d'une  conspiration. 
C'était  donc  sur  de  simples  indices  que  le  tribunal  allait 
constater  la  culpabilité  des  accusés  et  y  appliquer  la  peine. 

—  Les  prétendus  témoins  se  présentèrent  successivement; 
de  fait,  ils  ne  firent  que  répéter,  avec  quelques  particu- 
larités de  plus,  ce  qu'Amar  avait  résumé  dans  l'acte  d'ac- 
cusation. Au  fait,  on  ne  voyait  dans  ces  prétendus  chefs 
d'accusation  que  haine  envieuse  née  de  la  rivalité  de  pou- 
voirs ;  et  quoiqu'ils  eussent  du  sang  de  Louis  XVI  sur  le 
front,  on  les  accusa  de  royalisme,  de  complicité  avec  les 
ennemis  de  la  république  (i). 

(1)  La  trèfi-longue  déposition  de  Tex-capucin  Chabot  est  uA  Ihonuinént 
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On  s'attendait  à  des  torrents  d'éloquence  de  la  part  de 
cette  brillante  Gironde  ;  rien  ne  fut  si  pâle,  si  dénué  d'in- 
térêt que  la  plupart  des  répliques  des  accusés  (i).  Ver- 
gniaud  eut  l'occasion  de  déployer  toute  la  verve  de  son 
éloquence  pour  confondre  le  tribunal,  juges  et  jurés, 
quand  même  il  n'aurait  considéré  cette  sortie  que  comme 
son  chant  du  cygne.  £h  bien!  le  peu  de  paroles  qu'il  arti- 
cula manquaient  de  précision  et  ne  produisirent  aucun 
effet  sur  le  public.  En  général,  la  contenance  des  inculpés 
devant  leurs  prétendus  juges  manquait  de  dignité.  Ils  se 
placèrent  dans  une  position  totalement  fausse  devant  leurs 
accusateurs.  —  Quelques-uns  se  vantèrent  même  de  leur 
vote  régicide,  espérant  par  là  se  coocilier  la  faveur  des 
individus  composant  le  tribunal;  ils  ne  se  souvenaient  plus 
qu'ils  n'avaient  émis  ces  votes  que  par  contrainte,  par 
peur,  et  personne  ne  l'ignorait. 

Le  tribunal  révolutionnaire  ne  marchait  pas  assez  vite 
au  gré  des  jacobins,  et,  dans  un  message  au  comité  de  salut 
public,  le  tribunal  crut  devoir  lui  faire  part  qu'il  était 


précieux  pour  l'histoire  du  temps.  A  travers  beaucoup  de  vérités  défi- 
gurées, on  peut  y  démêler  la  trace  de  quantité  de  complots,  de  plans 
avortés,  dHntrigues  qui  se  croisaient  en  tous  sens  entre  les  difléients  pa^ 
tis;  la  tendance  des  girondins  à  vouloir  régenter  et  rassemblée  et  le  gou- 
vernement, la  haine  envieuse  que  leur  portait  déjà  Robespierre,  leur 
lutte  aux  Jacobins  et  aux  Cordeliers,  etc.,  etc.  (Moniteur,  t.  XVIIl, 
p.  241-242.) 

(1)  Dans  la  suite  de  ce  récit,  nous  verrons  le  farouche  Danton  oompa- 
raitre  à  ce  tribunal  et  déployer  dans  sa  défense  désespérée  une  grande 
énergie,  bien  qu'il  sût  que  sa  perte  était  irrévocablement  arrêtée.  Cette 
énergie  des  girondins  n'était  donc  que  factice,  une  sorte  d'inspintion  poé- 
tique, si  l'on  peut  se  servir  de  ce  terme,  fugitive  conune  l'idée  qui  l'ins- 
pirait, mais  ne  formant  réellement  pas  le  fond  du  caractère  de  ees  bril* 
îants  orateurs. 
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arrêté  par  les  formes  que  prescrit  la  loi,  et  que  c'est  à  la 
Convention,  comme  suprême  pouvoir  de  l'Etat,  défaire  dis- 
paraître les  formalités  qui  entravent  la  marche  du  tribunal. 
Billaud-Varennes  demanda  alors  à  l'assemblée  de  donner 
à  ce  tribunal  le  nom  qu'il  devait  avoir,  c'est-à-dire  qu'il 
fût  appelé  le  tribunal  révolutionnaire  y  et  on  ne  manqua 
pas  de  le  décréter  sur-le-champ  (i).  A  la  faveur  de  ce 
nouveau  titre,  le  tribunal  allait  donc  ^procéder  réçoluiion- 
nairementy  c'est-à-dire  mettre  de  côté  toute  espèce  de 
formalité. 

Le  tribimal  désirant  terminer  au  plus  tôt  tous  ces  dé- 
bats, son  président  demanda,  sans  autre  préambule,  aux 
jurés  si  leur  conscience  était  suffisamment  éclairée.  Le 
chef  du  jury,  malgré  toute  son  ardeur  à  vouloir  terminer 
cette  affaire,  crut  qu'il  ne  lui  convenait  pas  de  répondre 
brusquement  :  Ouil  L'audience  fut  donc  suspendue;  mais 
les  jurés  reparurent  trois  heures  après,  et  sans  qu'ils  se 
fussent  communiqué  leurs  opinions  depuis  la  suspension 
de  la  séance;  ils  déclarèrent  que  leur  religion  sur  l'état 
de  la  question  était  suffisamment  éclairée. 

Les  débats  sont  fermés.  —  Un  profond  -silence  règne 
parmi  les  assistants.  Le  président  demande  aux  jurés  : 
a  S'il  est  constant  qu'il  a  existé  une  conspiration  contre 
«  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  république,  contre  la  sû- 
a  reté  et  la  liberté  du  peuple  français.  Jean-Pierre  Brissot 
«  et  ses  co-accusés  sont-ils  convaincus  d'en  être  les  auteurs. 
a  et  les  complices?  » 

La  réponse  unanime  des  jurés  était  af  firmative,  le  tri- 


Ci)  Moniteur^  t.  XVIIl,  p.  268. 

m.  19 
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bunal  condamne  à  mort  Jean  Brissot  et  les  autres  dé- 
nommés en  tête  de  ce  procès. 

Les  accusés  sont  ramenés  à  l'audience.  Le  président 
leur  (à\i  lecture  de  la  déclaration  des  jurés  et  de  Tarrêt  du 
tribunal.  —  Gensonné  veut  articuler  quelques  mots  sur 
Tapplication  de  la  loi,  mais  on  lui  refuse  la  parole.  On 
avait  conçu  quelque  espérance  pour  les  deux  jeunes  frères 
Ducos  et  Fonfrède,  qui  avaient  paru  moins  compromis, 
et  dont  on  espérait  £iire  valoir  Tâge  et  les  talents  ;  mais  le 
régime  républicain  ne  reconnaissait  pas  de  distinction  :  ib 
furent  condamnés  comme  les  autres.  —  Dans  lés  traits  de 
la  figure  de  Vergniaud  se  reflétait  cependant  quelque  chose 
de  fier  et  de  dédaigneux.  «  Je  meurs,  x>  dit  Lassource  d'un 
ton  inspiré,  «  le  jour  où  le  peuple  a  perdu  la  raison;  vous, 
«  vous  nuMirrez  le  jour  oii  il  Taura  retrouvée!  »  Ici, 
tous  les  condanmés  s*écrient  à  la  fois  :  «  Nous  sommes  in- 
«  nocents!  »  et  ^  en  se  tournant  vers  l'assemblée  :  «  Peu- 
«  pie!  ou  vous  trompe.  »  —  Quelques-uns  d'entre  eux  se 
liasardcrent   à  jeter  quelques  assignats  au  milieu  de  la 
multitude^  s'écrlant  :  «  A  nous,  nos  amis!  »  Mais  personne 
no  boikgea.  —  Les  assignats  restèrent  à  terre.  —  Tout  à 
coup  les  condamnés  voient  Tun  de  leurs  amia  pâlir,  chan- 
celer ;  ils  lui  demandent  s*il  ne  se  trouve  pas  mal?  «  Non,  » 
répond^il ,  «  je  meurs.  »  C'était  Yalazé,  qui  venait  de  se 
frapper  d\m  poignard  qu'il  avait  sur  lui.  —  Le  tribunal, 
froid  comme  la  lettre  de  la  loi,  décide,  sans  témoigner 
la  moindre  émotion  ^  que  le  cada>Te  de  Yalazé  sera  transr 
porté  sur  une  cbarrette  comme  les  autres  condamnés. 
Ceux^n  sortent  «  et  tous  ensemble  entonnent  en  marchant 
riivmne  des  Marseillais  : 
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Contre  nous  de  la  tyrannie 

Le  couteau  sanglant  est  levé  (1)  ! 

Ce  fut  le  seul  moment  où  ils  montrèrent  quelque  éner- 
gie. Ils  retournèrent  dans  leur  prison  résignés,  atrec  une 
sorte  d'insouciance  même  pour  la  vie,  comme  la  plupart 
des  condamnés  de  cette  sinistre  époque.  L'abbé  Fauchet, 
après  avoir  professé  le  fanatisme  révolutionnaire,  était  re- 
venu aux  convictions  de  sa  jeunesse,  à  sa  conscience  de 
prêtre  ;  il  disait  tous  les  jours  son  bréviaire.  —  Vergniaud 
répétait  les  paroles  prophétiques  qu'il  laissa  tomber  un 
jour  de  la  tribune  :  «  La  révolution ,  c'est  comme  Sa- 
(c  turne  qui  dévore  ses  enfants  I  »  —  Ils  ne  se  couchèrent 
point ,  et  passèrent  le  reste  de  la  nuit  ensemble  autour 
d'un  bol  de  punch,  dans  les  épanchements  de  la  plus  ten- 
dre amitié  (2). 

A  quatre  heures  du  matin ,  un  prêtre  assermenté  se 
présente  dans  la  prison:  c'était  le  jeune  abbé  Lambert; 
il  avait  cru  pouvoir  prêter  le  serment  constitutionnel  sans 
manquer  à  ses  devoirs;  depuis,  il  s'en  est  repenti.  L'abbé 
était  intimement  lié  avec  Brissot;  le  jeune  ecclésiastique 
lui  proposa  les  consolations  des  chrétiens  in  extremis. 
Brissot,  entouré  de  ses  compagnons,  répondit  à  l'abbé 
quil  ne  croyait  pas  à  toutes  ces  choses  j  et  quil  ne  se 
confessait  pas.  —  «  Et  moi ,  je  me  confesse  1  »  articula 
ime  voix  partie  d'un  coin  assombri  du  cachot;  c'était 
celle  de  Gensonné.   Il  s'approcha   de  l'ecclésiastique  et 


(1)  Moniteur,  t.  XVIII,  p.  268. 

(2)  Barante.—  Voilà  ce  qu'il  a  plu  à  un  historien-poète  de  nos  jour» 
d'appeler  le  dernier  banquet  des  girondins. 
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s*acqiiitta  de  son  devoir  de  chrétien  à  son  heure  dernière. 
Cet  acte  religieux  fît  une  impression  profonde  sur  les 
collègues  de  Gensonné  ;  ils  s'approchèrent  l'un  après  Tau* 
tre  du  sacrement  de  la  pénitence,  excepté  Brissot  et  Las- 
source  qui  étaient  protestants.  «  Les  autres  se  confessèrent 
c  à  Tabbé,  comme  des  enfants  qui  vont  faire  leur  pre- 
«  mière  communion  ;  Thumililé  de  ces  hommes  naguère 
«  si  fiers  de  leur  philosophie  étonna,  édifia  tous  les  assis- 
«  tants(i\  9 

Les  bourreaux  entrèrent  quelque  temps  après  avec  des 
cordes  pour  lier  les  condamnés.  Ils  se  laissèrent  faire  avec 
une  parfiiite  résignation.  Le  prêtre  les  bénit  une  dernière 
fois.  Les  vingt-deux  furent  amenés  au  lieu  de  leur  sup- 
plice sur  cinq  charrettes  :  dans  une  d'elles  on  avait  placé 
le  cadavre  de  Yalazé  ;  ils  entonnèrent  la  Marseillaise» 
Le  chant  continua  jusqu'au  pied  de  Téchafaud.  Les  têtes 
de  ces  nobles  députés  tombaient  au  chant  de  l'hymne 
patriotique  ;  h  chaque  coup  de  hache  la  voix  diminuait  de 
volume.  Vergniaud  fut  le  dernier  à  recevoir  le  coup  fatal. 
Le  chant  avait  complètement  cessé,  mais  l'étendard  san- 
glant de  la  tyrannie  allait  flotter  longtemps  encore  sur  la 
malheureuse  France. 


(1)  Propres  paroles  de  Tabbé  Lambert,  consignées  par  M.  Poujoalai 
àênsVUistoirede  ia  Révolution^  t.  II,  p.  91.  L'historien  consciendeu 
lient  co  fait  du  digne  ecclésiastique  lui-même,  aujourd'hui  vieillaid  de 
quatre-vingt-six  ans,  curéd*un  pauvre  village  dans  la  vallée  de  Montmo- 
renoy. 
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Peu  de  jours  après,  madame  Roland,  justement  appe« 
lée  Vdme  de  ce  brillant  parti,  devait  subir  la  même  des- 
tinée que  ses  nombreux  amis.  Elle  fut  arrêtée  dans  la 
nuit  du  i^'*  juin ,  et  conduite  d'abord  dans  les  prisons  de 
l'Abbaye,  puis  à  Sainte-Pélagie. 

Cédant  aux  sollicitations  d'un  ami ,  elle  entreprit  d'é- 
crire ses  Mémoires,  qu'elle  intitula  d'abord  :  jdppel  à  la 
postérité ,  ouvrage  du  plus  haut  intérêt ,  comme  on  sait. 
Elle  esquissait  souvent  d'un  seul  trait  tout  un  caractère. 
Tacite  et  Plu  tarque  étaient  les  auteurs  auxquels  elle  revenait 
sans  cesse,  surtout  dans  ce  lieu  de  détention.  — Elle  avait 
repris  ses  crayons,  xm  forte-piano  charmait  ses  ennuis. 

On  voyait  en  elle  une  âme  forte  qui  se  roidit  contre 
toutes  les  adversités  de  la  destinée ,  mais  n'éprouvant  pas 
l'ombre  même  de  la  résignation  religieuse. — Cette  vertu, 
elle  ne  pouvait  pas  l'avoir  :  elle  était  l'élève  de  la  philoso- 
phie de  ce  siècle.  Il  y  eut  un  moment  où  elle  voulut  at- 
tentera ses  jours  ;  d'autres  idées  l'en  détournèrent  bientôt. 
Du  moment  que  le  comité  de  salut  public  résolut  de  la 
faire  comparaître  au  sanglant  tribunal ,  on  l'amena  à  la 
Conciergerie.  Ce  qu'elle  avait  d'apprêté  dans  ses  entre- 
tiens  avec  les  hommes  d'Etat  de  ce  temps  avait  disparu , 
elle  était  devenue  vraie  et  naturelle;  les  vertus  qu'elle 
avait  voulu  avoir,  elle  les  avait ,  comme  le  dit  si  bien 
M.  de  Barante. 

Pour   les   derniers    moments   de  madame  Roland , 
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Biouffe  (i)  va  nous  fournir  des  données  authentiques, 
comme  témoin  oculaire  de  sa  détention.  Voici  ses  pro- 
pres paroles  :  «  Le  sang  des  vingt-deux  fumait  encore, 
a  lorsque  la  citoyenne  Roland  arriva  à  la  Conciergerie. 
((  Bien  éclairée  sur  le  sort  qui  l'attendait ,  sa  tranquillité 
«c  n'en  était  point  altérée.  —  Elle  avait  Tâme  d'une  répu- 
a  blicaine  dans  un  corps  tout  gracieux  et  façonné  par  une 
a  certaine  politesse  que  donne  l'usage  de  la  bonne  compa- 
a  gnie.  Quelque  chose  de  plus  que  ce  qui  se  trouve  ordi- 
a  nairement  dans  les  yeux  des  femmes  se  peignait  dans  ses 
«t  grands  yeux  noirs ,  pleins  d'expression  et  de  douceur. 
«  Son  langage   républicain  dans  la  bouche   d'une  jolie 
a  femme  française  dont  on  préparait  l'échafaudj  était  un 
a  des  miracles  de  cette  révolution.  Nous  étions  tous  atten- 
«  tifs  autour  d'elle  dans  une  sorte  d'admiration  et  de  stu- 
«  peur.  Sa  conversation  était  sérieuse  sans  être  froide;  elle 
«  s'exprimait  avec  une  pureté,  une  suavité  qui  faisaient  de 
a  son  langage  une  espèce  de  musique  dont  l'oreille  était 
«  charmée.  Elle  ne  parlait  jamais  des  députés  qui  venaient 
(c  de  périr  qu'avec  respect,  mais  sans  pitié  efféminée,  leur 
«  reprochant  même  de  n'avoir  pas  pris  des  mesures  assez 
a  vigoureuses.   Elle   les   désignait  le  plus  ordinairement 
«  sous  le  nom  de  nos  amis.  Qiielquefois  aussi  son  sexere- 
<c  prenait  le  dessus ,  et  on  voyait  qu'elle  avait  pleuré  au 
«  souvenir  de  sa  fille  et  de  sou  époux.  Ce  mélange  d'a- 
ce mollissement  naturel  et  de  force  la  rendait  plus  intéres- 
«  santé .  —  La  femme  qui  la  servait  me  dit  un  jour  : 
«  Devant  vous j  elle  rassemble  toutes  ses  forces^  mais 

(1)  Mémoires  d'un  détenu» 
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«  dans  sa  chambre  elle  reste  quelquefois  trois  heures 
a  appuyée  sur  sa  fenêtre  h  pleurer.  —  Le  jour  où  elle  se 
«  présenta  au  tribunal,  nous  la  vîmes  passer  avieé  son  as- 
«  surance  ordinaire  :  quand  elle  revint  ses  yeux  étaient 
«  humides;  où  l'avait  traitée  avec  dureté,  jusqu'à  lui  faire 
<x  des  questions  tellement  outrageantes  pour  son  honneur, 
a  qu'elle  en  avait  pleuré  d'indignation.  Durant  son  séjour 
a  à  la  Conciergerie,  sa  douceur  l'avait  déjà  rendue  chère 
w  à  tout  ce  qu'il  y  avait  de  prisonniers ,  qui  la  pleurèrent 
«  sincèrement.  » . 

Elle  lut  un  aperçu  sommaire  de  sa  conduite  politique 
devant  le  tribunal.  Comme  dans  cet  écrit  elle  semblait 
rendre  hommage  à  la  mémoire  de  ses  amis  qui  venaient  de 
périr  sur  l'échafaud ,  le  président  en  interrompit  la  lec- 
ture en  faisant  observer  à  l'accusée  qu'elle  ne  pouvait  abu- 
ser de  la  parole  pour  faire  l'éloge  de  Brissot  et  consorts. 
—  a  Je  demande  acte  de  la  violence  que  l'on  me  fait ,  » 
dit-elle  en  se  tournant  vers  l'auditoire.  Les  assistants  criè- 
rent :  «  A  bas  les  traîtres  !  vii^e  la  république!  »  L'arrêt 
fut  prononcé  (i). 

a  Le  jour  où  elle  fut  condamnée,  »  poursuit  Riouffe  ^ 
«  elle  s'était  habillée  en  blanc  et  avec  soin  :  ses  longs  che- 
a  veux  noirs  tombaient  épars  jusqu'à  sa  ceinture.  Elle  eût 
(c  attendri  le  cœur  le  plus  féroce  ;  mais  ces  monstres  en 
ff  avaient-ils  un  ?  D'ailleurs  elle  n'y  prétendait  pas ,  elle 
ff  avait  choisi  cet  habit  comme  symbole  de  la  pureté  de 
flc  son  âme. — Après  sa  condamnation,  elle  repassa  dans  le 
(c  guichet  avec  une  précipitation  qui  tenait  de  la  joie.  Elle 

(1)  Barante^  t.  III,  p.  393. 
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par  un  signe  démonstratif  qu'elle  ^astsmÔBib' 


.rrîMw  «r  !a  pbce  de  rexécution,  eDe  s'îiKmiK&- 

.  A  sacxif  ie  la  Liberté,  et  prononça  et 

.  .jit* .    ."^  Ubertél  que  de  crimes  ett. 

.  ,     .m     Hjp  avait  dit  souvent  que  &asL  mi'^  ik b£ 

>w  -     riij:  pis-  Cette  prédiction  ne  tarda  pas  à»  ^«fierj» 

r  .*    .ujs  après ,  aux  abords  d*un  inDoge  pr»  (k 

.•u*.*i.  .ii  trouva  Roland  mort,  gisant  sor  b  rQate:u 

>      i  :  r«t:é  d'une  épée.  Sur  unefeusDe  de  papier 

'.*^:  ?%ir  lui,  on  lisait  les  lignes  suiraoÈes:  cLlmfi- 

.    ju  ji  1  fait  quitter  ma  retraite  au  m^mu^^t  oa  Fai 

^^^i\>  qu^on  avait  égorge  ma  femme.  Je  n'ai  pas  luok 

•  >i»'r  jius  longtemps  sur  cette  terre  souillée  de^  esimes^» 

Vu  àe  temps  après ,  Cla>'ière ,  lami  et  le  coOegis de 

^oijuti  au  ministère,  se  poignarda  à  la  Condergerîe  avant 

c  vuiiipAraitre  au  tribunal.  Sa  femme  s'^npoisonna  a 

.^piciiaiit  sa  mort.  —  Rabaut  de  Saint-Étienne,  nagnèie 

lauu  pdrtisaa  de  ce  nouvel  ordre  de  choses,  dqà  pras- 

..  . .  :iaiii  par  un  homme  à  qui  il  s  était  oatièranent 

j^ac,  mt  pris  et  exécuté  ;  sa  femme  se  donna  «!«;  h 

Nuù>  avons  vu  un  moment  madame  Roland  di^iosée  à 

x^^wc  wu  c^  point  l'exemple  de  ces  prétendues  heitnnes. 

.  X    »  UM  «  its  s'inspiraient  de  Caton  et  de  Porcie ,  comme 

i.    :»UjMA  i  vit?s  hommes  qui  composaient  le  comité  de  salut 

.  ^ic    1*44  ciu^ut  voulu  imiter  en  tout  Scylla  et  les  trium- 

X,  .a  -4  cxait  plus  chrétien  en  France  :  les  maximes  de 

.  .A\vv'ï»iUv\  .t  iVvemple  de  Rome  païenne,  dirigeaient 
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La  mort  de  Bailly  fut  un  avertissement  de  plus  pour 
les  Français ,  que  la  révolution  ne  songeait  pas  seulement 
à  se  défaire  de  ceux  de  ses  ennemis  qui  pouvaient  lui 
faire  ombrage  dans  le  moment  même ,  mais  h  inspirer  une 
terreur  générale  à  tout  le  pays;  elle  ne  voulait  pas  qu'il 
existât  un  seul  être  qui  pût  se  croire  à  l'abri  des  atteintes 
de  son  sanglant  tribunal  ;  dès  lors  elle  allait  faire  promener 
son  niveau  homicide  sur  toutes  les  têtes  indistinctement. 
—  Bailly,  que  nous  avons  vu  maire  de  Paris  en  1791, 
s'était  depuis  longtemps  retiré  de  la  scène  politique ,  et 
vivait  presque  ignoré  dans  les  environs  de  Nantes.  Un  de 
ses  confrères  à  l'Académie,  Laplace,  lui  écrivit  en  l'en- 
gageant à  changer  de  retraite  et  à  venir  s'établir  à  Me- 
lon, oîi  il  serait,  disait-il,  plus  en  sûreté,  et  où  lui- 
même  s'était  retiré.  A  peine  arrivé  dans  ce  dernier  asile, 
il  fut  reconnu  par  un  des  soldats  de  l'armée  révolution- 
naire ,  dont  les  nombreuses  cohortes  parcouraient  les  dé- 
partements. On  s'était  rappelé  que  c'était  lui  qui  avait 
&it  exécuter  la  loi  martiale  en  179! ,  et  qu'en  vertu  de 
cette  loi  sur  les  attroupements,  les  séditieux  du  Champ  de 
Mars  avaient  été  dispersés  par  les  gardes  nationaux  com- 
mandés par  la  Fayette;  et  on  voulut  oublier  que  ces  dis- 
positions avaient  été  ordonnées  par  l'autorité  municipale 
de  Paris';  que  l'assemblée  nationale,  par  l'organe  de  son 
président ,  avait  donné  pleine  approbation  à  la  conduite 
des  magistrats  en  cette  occasion,  et  l'infortuné  Bailly  fut 
condamné  k  la  peine  capitale  (  j). 

Une  députation  des  jacobins  se  présenta  à  l'assemblée, 

(1)  Moniteur,  t.  XVII,  p.  413. 
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^  -fainnuy  a*  sanisn  a  jil  jriÎMriK^iaigSK^CBfiM,  le  fer 
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Le  iBooeK:  eci::  irrr^  <èe  «  ^«cagcr  de  Manud ,  na- 
pzère  pvvxTinKir  ôe  î&  c:ffTTgT»e  et  semlure  de  l'assem- 
blée^ <]ui  avâi:  ose  écrire  à  ^âCûvreidQay  eft  Un  emrojiDt 
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sa  démission  le  19  janvier,  une  lettre  où  il  exhalait  toute 
son  indignation  de  la  conduite  qu'elle  avait  tenue  lors  du 
procès  du  roi.  On  lui  en  voulait  surtout  de  l'intérêt  qu'il 
avait  manifesté  à  l'égard  delà  royale  victime,  en  réclamant 
le  sursis  à  l'exécution  du  décret  de  la  condamnation.  — 
Retiré  dans  sa  ville  natale  ,  Montargis ,  il  y  fut  poursuivi 
par  la  populace  à  coups  de  pierres  et  de  bâtons  ;  arrêté 
en  vertu  de  la  loi  des  suspects,  il  fut  traduit  au  tribunal 
révolutionnaire  et  condamné,  comme  tant  d'autres,  à  la 
peine  capitale. 

Condorcet ,  naguère  encore  fervent  partisan  de  la  ré- 
volution, mais  faisant  partie  de  la  Gironde,  fut  mis  hors 
la  loi.  —  Il  trouva  pendant  huit  mois  un  asile  chez  une 
amie  généreuse.  —  Ayant  appris  qu'un  nouveau  décret 
frappait  de  mort  ceux  qui  donnaient  asile  aux  personneà 
mises  hors  la  loi,  et  ne  voulant  pas  exposer  plus  longtemps 
sa  généreuse  bienfaitrice ,  il  quitta  furtivement  cette  mai- 
son, et  se  cacha  pendant  plusieurs  nuits  dans  des  carrières 
abandonnées  ;  mais  bientôt  il  fut  rencontré  par  un  mem- 
bre du  comité  révolutionnaire,  qui  le  fit  arrêter  et  enfer- 
mer dans  un  cachot.  Le  lendemain  on  le  trouva  mort  : 
il  avait  fait  usage  du  poison  qu'il  portait  depuis  longtemps 
sur  lui,  à  l'instar  des  anciens  dont  il  avait  toujours  exalté 
les  vertus.  On  trouva  sur  lui  une  pièce  de  vers  qui  fi* 
nissait  par  ces  paroles  : 

Ils  m'ont  dît  :  «  Choisis  d*étre  oppresséttr  ôu  VIctitDe^  » 
J'embrassai  le  malheur  et  leur  laissai  le  crime. 
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.  .5.  L'onrphées  du  parti  de  la  Gironde  péri- 
:urt  violente.  Salles,   Guadet,   Barbaroin 
<  dans  les  grottes  de  Saint-Éinilion  près 
eur  dernier  asile  ;  le  tribunal  révolution- 
..     H  ivait  condamnés  tous  les  trois  à  la  peine 
MOU  .'t  Buzot,  après  avoir  erré  quelque  temps 
.^a:^•ll^  finirent  par  se  frapper  eux-mêmes;  on 
.:>  .:idavi*es  dans  un  champ,  à  moitié  dévorés 
auves.  Louvet,  Lanjuinais,  Lareveillère-Le- 
•■•..is  autres  échappèrent  seuls  à  cette  ruine  de 
^,  . ,  ot  attendirent  dans  des   retraites  que  leur 
!i«iiai;ées  leui^amis,  la  fin  de  ce  régime  de  sang. 


i.O 


^  .v-KiKiaat  l'État  dépérissait  :  d'un  côté,  les  réactions 

^t^^vuit-s  provoquées  pour  la  plupart  par  des  actes  d'une 

»^,uv  o\trt^medu  parti  montagnard  ;  de  l'autre,  quel- 

X  i^.tn:a;;es  que  la  coalition  armée  avait  obtenus  sur 

«i>  iK>ints,   tout  cela  rendait  la  situation  du  pays 

•^i»«£  plus  critique;  le  vaisseau  de  l'Etat  semblait  prêt 

»aùHvr.  l.t*s  dominateurs  de  la  France  à  cette  époque 

,^i%  ii£  do\oir  ivtloubler  de  sévérité. 
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Durant  les  dissensions  entre  la  Montagne  et  la  Gironde, 
quelques  conventionnels  modérés  faisaient  encore  partie 
du  comité  de  salut  public;  mais  à  son  renouvellement,  la 
Gironde  n'existant  plus,  les  montagnards  les  plus  forcenés 
parvinrent  à  s'en  faire  nommer  membres ,  principalement 
Robespierre  et  ses  quatre  acolytes,  Saint-Just,  Couthon, 
Collot-d'Herbois  et  Billaud-Va rennes.  Les  noms  seuls  de 
ces  hommes  suffisent  pour  faire  comprendre  quelle  marche 
allait  suivre  le  comité. 

Cependant  on  n'admettait  plus  Danton  dans  les  secrets 
conciliabules  des  chefs.  Robespierre  parvint  à  faire  dispa- 
raître l'influence  de  ce  formidable  tribun  et  de  tous  ses 
adliérents,  gagna  complètement  à  sa  cause  Barrère,  et, 
se  chargeant  de  la  direction  de  la  police  générale,  il  se 
trouva  par  cela  même  dominer  totalement  le  comité.  — 
Les  hommes  qui  le  composaient  se  distribuèrent  les  diffé- 
rentes sections  de  cette  formidable  magistrature.  La  sur- 
veillance et  la  dénonciation  des  partis  échut  à  Saint-Just  ; 
Couthon  se  chargea  des  propositions  violentes  à  l'assem- 
blée, qui  auraient  besoin  d'être  adoucies  dans  les  formes; 
Billaud-Varennes  et  Collot-d'Herbois  allaient  diriger  les 
proconsulats  dans  les  départements  ;  Carnot  eut  le  porte- 
feuille de  la  guerre,  seul  choix  honorable  ;  Cambon  obtint 
le  département  des  finances;  on  confia  la  section  des  tra- 
vaux intérieurs  et  administratifs  à  Prieur  de  la  Côte-d'Or 
et  à  quelques  subalternes  moins  marquants.  Barrère  fut  le 
rapporteur  obligé  et  toujours  apologiste  des  actes  les  plus 
violents  de  l£^  Convention,  sans  cesse  à  portée  du  comité 
dictatorial,  comme  le  serait  un  ministre  secrétaire  d'État 
auprès  d'un  souverain  absolu.  Au-dessous  du  comité  de 
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salut  public,  exerçant  un  pouvoir  dictatorial  sans  timites, 
on  créa  en  outre  un  comité  de  sûreté  générale,  qui  allût 
procéder  d'après  les  mêmes  principes  que  le  grand  comité. 
Le  département  de  la  police  intéHeure  entrait  dans  ses 
attributions. 

C'est  donc  entre  les  mains  de  ces  hommes  que  fut  pla- 
cée toute  la  puissance  publique,  toute  la  force  révolution- 
naire. £n  faisant  décréter  ce  pouvoir  décemviral  jusqu'à 
la  paix,  Saint-Just  n'avait  caché  ni  les  motifs,  ni  le  but 
dé  cette  dictature,  cr  Vous  n'avez  rien  à  ménager,  »  avait* 
il  dit,  «  contre  les  ennemis  de  ce  nouvel  ordre  de  choses,  ' 
«  et  la  liberté  doit  vaincre  à  quelque  prix  que  ce  soit. 
«  Dans  les  circonstances  où  se  trouve  la  république,  la 
a  constitution  ne  peut  être  établie;  elle  deviendrait  la  ga* 
ce  rantie  des  attentats  contre  la  liberté,  parce  qu'elle  maih 
«c  querait  de  la  vigueur  nécessaire  pour  les  réprimer.  — 
ce  Vous  êtes  trop  loin  de  tous  les  attentats,  il  faut  que  le 
«  glaive  des  lois  se  promène  partout  1  »  —-Ainsi  fut  créée 
cette  puissance  formidable  qui  étendit  ses  rameaux  gigan- 
tesques au  moyen  de  ses  commissaires  envoyés  dans  les 
départements,  avec  un  pouvoir  discrétionnaire,  puissance 
qui  dévora  ensuite  la  Montagne  et  la  commune^  et  qui  ne 
finit  qu'en  se  dévorant  elle-même  (i). 

A  partir  de  l'établissement  de  ce  pouvoir  dictatorial,  It 
Convention  ne  fut  plus  qu'un  instrument  passif  du  comité 
de  salut  public.  —  La  terreur  isolait  et  frappait  de  stu- 
peur les  représentants  comme  les  simples  particuliers. 

En  se  présentant  à  l'assemblée^  chaque  naemhdre  s'oiNtf* 
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vait  d'abord  lui-même,  pesait  ses  paroles^  était  attentif  à 
ses  moiadrea  démarches ,  dans  la  crainte  qu'on  ne  lui  en 
fit  un  crime.  £n  efîet,  là,  rien  n'était  indifférent:  la 
place  ou  Ton  s'asseyait,  un  geste,  un  regard,  un  n)ur- 
mure,  un  sourire ,  tout  était  observé,  noté,  par  les  sbires 
du  comité,  qui  se  tenaient  constamment  dans  les  tribunes. 
Le  commet  de  la  Montagne  passant  dans  les  idées  vul- 
gaires pour  la  sommité  du  républicanisme  le  plus  pur, 
tout  y  refluait  ;  le  côté  droit  était  presque  désert,  depuis 
que  la  Gironde  en  avait  été  arrachée  ;  ceux  qui  y  avaient 
siégé  avec  elle,  répugnant  à  se  faire  francs  montagnards, 
se  réfugiaient  dans  le  ventre^  toujours  prêt  à  recevoir  des 
hommes  qui  cherchaient  le  sàlut  dans  leur  complaisante 
nullité.  D'autres  députés,  encore  plus  pusillanimes,  ne 
prenaient  pied  nulle  part;  durant  les  séances,  ils  chan- 
geaient san£^  cesse  de  place,  et  se  donnaient  cette  espèce 
de  oQuleup  inixte  pour  ne  se  mettre  malaisée  personne: 
quelques^^V^n^i  voulaient,  de  cette  façon,  donner  le  change 
à  ceux  qu'ils  croyaient  chargés  de  les  espionner.  — Les 
plus  prudents  surpassaient  les  autres  en  circonspection, 
et,  dans  la  crainte  de  se  compromettre,  ilà  ne  s'asseyaient 
jamais  ;.  ils  se  tenaient  hors  des  bancs,  et,  dans  des  occa- 
sions déci^ivea,  où  leur  conscience  en  quelque  sorte  ne 
leur  permettait  pas  de  voter  en  faveur  de  telle  proposi- 
tion, et  oïl  il  pouvait  y  avoir  du  danger  à  voter  contre^ 
ils  de  glissaient  furtivement  hors  de  la  salle. 

Les  séances^  autrefois  si  longues  et  si  orageuses,  deve-* 
naient  sile^içîç^ises,  froides,  et  ne  duraient  qu'une  ou  deux 
heures  tout  au  plus;  on  ne  pouvait  user  de  quelque  ombre 
de  liberté  q¥^  sur  dea  objets  à  peu  près  insignifiants  ;  et 
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quand  la  soi-disant  discussion  allait  être  ouverte  sur  des 
matières  de  quelque  importance,  on  attendait  en  silence 
l'initiative  d'un  des  membres  du  comité  de  salut  public; 
dès  lors  l'assemblée  suivait  docilement  son  impulsion. 

I^es  membi*es  du  comité  et  son  rapporteur  se  faisaient 
quelquefois  attendre  des  heures  entières  :  pouvoir  à  peme 
éclos,  ils  avaient  toute  l'insolence  des  parvenus;  et  lors- 
que ces  hommes  s'acheminaient  vers  l'assen^blée,  ils  étaient 
toujours  précédés  d'une  poignée  de  leurs  cortrtisans,  qui, 
en  entrant  dans  la  salle,  avaient  tous  l'air  d'annoncer  les 
maîtres  du  monde.  —  On  cherchait  d'abord  à  lire  sur  les 
traits  de  leur  figure  s'ils  apportaient  un  décret  de  pros- 
cription ou  la  nouvelle  d'une  victoire  sur  les  ennemis 
de  la  i^cpublique.  —  Le  rapporteur  montait  à  la  tribuoe 
au  milieu  du  plus  profond  silence;  c'était  pour  l'ordi- 
imnxi  Bari^re,  et,  lorsqu'il  avait  cessé  de  parler,  si  Ton 
|)renait  la  pait>le  après  lui,  ce  n'était  que  pour  rendiérir 
eiKX)!^;  sur  ce  qu'il  avait  dit,  et  ses  conclusions  étaient 
toujoui^  adoptées.  Quand  il  annonçait  le  triomphe  des 
armcfes,  son  attitude  insolente  semblait  dire  :  «  Ce  n'est 
fc  ni  vous,  ni  le  peuple,  ni  l'armée  qui  ont  vaincu,  c'est 
fi  le  limité  de  salut  public  (i)!  >  La  séance  termmée,  les 
niombix^  du  comité  pou\*aient  très-bien  narguer  en  sor- 
tant les  membres  du  corps  législatif,  et  dire,  comme  Ti- 
bère en  parlant  du  sénat  romain:  c  Ogens^  (ulseivitu* 
fc  trm  untam  !  0  race  d'hommes,  née  pour  la  servitude  !  > 
IjO  Cf^nité  enfin  disposait  de  tout  sous  le  nom  de  la  Con- 
voution;  celle^^  n'était,  à  propronent  parler,  que  son 


(1)  ThilMiudMtt,  JtfeMmrvsMcr  êm  OwKJtfiwi,  1. 1,  p.  47-49. 
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levier,  avec  lequel  il  faisait  mouvoir  toute  la  France.  C'é- 
tait lui  qui  nommait  et  qui  destituait  les  généraux,  les  mi- 
nistres, les  commissaires,  les  représentants  en  mission  dans 
les  départements,  les  juges  et  les  jurés;  c'était  lui  qui 
frappait  les  factions  ;  c'était  encore  lui  qui  avait  l'initia- 
tive de  toutes  les  mesures  gouvernementales  quelles  qu'elles 
fussent.  —  Au  moyen  de  ses  commissaires,  les  armées  et 
les  généraux  étaient  sous  sa  surveillance  et  dépendance 
immédiates,  et ,  par  ses  commissaires  dans  les  départe- 
ments, il  gouvernait  d'une  manière  souveraine  tout  le 
pays  ;  par  la  loi  des  suspects ,  il  disposait  de  toutes  les 
personnes;  par  le  tribunal  révolutionnaire,  entièrement  à 
sa  dévotion,  de  toutes  les  existences;  par  les  réquisitions 
elle  maximum,  de  toutes  les  fortunes  des  particuliers; 
enfin  par  la  Convention,  terrifiée  sans  cesse,  le  comité 
rendait  les  décrets  d'accusation  contre  qui  il  lui  plaisait, 
voire  contre  ses  propres  membres,  et  ses  résolutions  étaient 
d'autant  plus  formidables  qu'elles  étaient  rendues  à  huis- 
clos. 


Les  clubs  étaient  les  principaux'  auxiliaires  de  cette 

dictature  ;  ils  étaient  remplis  sans  cesse  d'une  multitude 

grossière,  dont  on  payait  la  coopération  dans  les  comités 

révolutionnaires  par  un  salaire  journalier,  et  pour  laquelle 

on  avait  fait  la  loi  du  maximum ,  qui  abaissait  le  prix 

des  denrées  de  première  nécessité  bien  au-dessous  de  leur 
IIL  23 


354  LIVRE  VI.   ETUDES   HISTORIQinBS 

valeur  réelle.  Ce  régime  devait  d'autant  plus  plaire  à  la 
multitude,  dont  il  exaltait  les  passions  desordcmnées  et 
dont  il  exagérait  T importance  (i). 


Bientôt  on  eut  la  singulière  idée  d'établir  une  ère  nou- 
velle. Les  divisions  de  l'année  furent  totalement  chan- 
gées. La  Convention  décréta  qu'il  y  aurait  douze  Boois 
égaux  de  trente  jours,  nommés  vendémiaire^  bru- 
maire,  etc.  ;  que  chacun  de  ces  mois  serait  composé  de 
trois  décades,  chaque  décade  de  dix  jours,  appelés 
primidîj  duodi,  iridi^  etc.  Les  cinq  jours  qui  restaient 
furent  rejetés  à  la  fin  de  Tannée  ;  ils  reçurent  le  surnom 
de  sans^uloitides^  et  furent  consacrés  à  des  fêtes  natio- 
nales :  le  premier  à  la  fête  des  Vertus  ^,  les  trois  sui- 
vants aux  fêtes  du  Génie,  du  Travail ,  de  l'Opinion^  le 
dernier  à  celle  des  Récompenses.  L'ère  nouvelle  devait 
dater  du  22  septembre  1792,  époque  de  la  fondation  de 
la  république  (2).  Sur  la  proposition  d'un  vil  histrion, 
CoUot-d'Herbois,  le  calendrier  républicain  établi,  la  com- 
mune de  Paris  allait  procéder  à  l'abolition  du  culte  chré- 
tien. 

Déjà  Dupont-Jacob,  à  la  séance  de  la  Convention  du 
i4  décembre  1792,  dans  son  discours  >sur  l'instructioii 

(i)  Mignet. 

(2)  Ce  nouveau  calendrier  avait  surtout  pour  objet  de  tuer  le  dînrtn- 
ehe,  selon  Taveu  d'un  de  ses  auteurs; 
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publique,  avait  déclaré  lui-même  qu'il  était  athée  : 
«Quoi!  »  disait-il,  «les  trônes  sont  renversés,  les  sceptres 
«brisés,  et  les  autels  de  Dieu  restent  encore  debout,  d  Ces 
paroles  excitèrent  encore  quelques  murmures,  mais  la  ma- 
jorité de  l'assemblée  les  couvrit  d'applaudissements,  a  Un 
ce  soufHe  de  la  raison  éclairée,  »  dit-il  en  poursuivant  ^ 
«  suffira  pour  faire  disparaître  ces  autels.  Croyez- vous 
ce  donc,  citoyens  législateurs,  pouvoir  consolider  et  fon- 
ce der  la  république  avec  des  autels  autres  que  ceux  de  la 
ce  patrie,  avec  des  emblèmes  ou  des  signes  religieux  autres 
«  que  ceux  des  arts  et  de  la  liberté?  »  (Tonnerres d'applau- 
dissement^, notamment  dans  les  tribunes.)  «  La  nature  et 
c<  la  raison,  voilà  les  dieux  de  l'homme;  voilà  mes  dieux!  » 
Un  ecclésiastique  s'écria  :  «  On  n'y  tient  plus!  »  et  sortit 
de  la  salle  la  douleur  dans  le  cœur,  incident  qui  excita 
des  rires  prolongés,  et  l'orateur  poursuivit  en  ces  termes  : 
ce  Âdnûrez  la  nature,  cultivez  la  raison;  et  vous,  législa- 
ce  teurs,  si  vous  voulez  que  le  peuple  français  soit  heureux, 
«  hâtez-vous  de  propager  ces  principes  et  de  les  faire  en- 
>cr  seigner  dans  les  écoles  primaires  à  la  place  des  prin- 
ce cipes  fanatiques.  Je  l'avouerai  de  bonne  foi  à  la  Con- 
«  vention ,  je  suis  athée  1  Avec  quel  plaisir  je  me  repré- 
((  sente  nos  philosophes,  qui  ont  rendu  tant  de  services  à 
ce  l'humanité,  à  la  révolution,  et  qui  en  rendront  tant  en- 
te core  à  la  république,  malgré  la  calomnie  ;  avec  quel  plai- 
ce  sir  je  me  représente  nos  philosophes,  dont  les  noms  sont 
a  connus  dans  toute  l'Europe,  Sieyès,  Pétion,  Condorcet  et 
a  autres  (i),  entourés,  comme  les  philosophes  grecs,  d'une 


(1)  Six  mois  après»  le  flotrévolutioimaire  emporta  Pétion  etCoodorcet. 

23. 
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a  foule  de  disciples  venus  de  différentes  parties  de  TEu- 
«  rope,  etc.,  etc.  (i).  » 

Le  département  de  l'Allier  donna  bientôt  à  la  France 
le  premier  exemple  de  l'abolition  du  culte  chrétien. 

Les  commissaires  de  ce  département  vinrent  l'annoncer 
à  la  Convention,  au  mois  d'octobre  1 793,  en  ces  termes  : 
«(  Aux  fêtes  religieuses  ont  succédé  chez  nous  des  fêtes  ci- 
«c  viques,  qui  ont  été  terminées  par  des  banquets  oii  ont 
ce  éclaté  la  gaîté  et  la  fraternité.  L'évêque,  à  la  place  de 
«  sa  crosse  et  de  sa  mitre,  s'est  servi,  dans  l'exercice  de 
ce  ses  fonctions,  d'une  pique  et  d'un  bonnet  rouge. 

Enfin,  dans  la  séance  de  la  Convention  du  1 7  brumaire 
1793,  le  président  annonça  aux  représentants  que  les  au- 
torités constituées  du  département  et  de  la  commune  de 
Paris,  accompagnant  à  la  barre  l'évêque  Gobel,  ses  vicai- 
res et  plusieurs  curés  de  Paris,  demandaient  à  être  enten- 
dus. Momoro,  l'orateur  de  cette  espèce  de  députation, 
prend  la  parole  :  «  Citoyens  législateurs,  »  dit-il,  «  vous 
«  voyez  devant  vous  l'évêque  de  Paris,  ses  grands  vicaires 
«  et  quelques  autres  prêtres,  qui,  conduits  par  la  raison, 
a  viennent  se  dépouiller  du  caractère  que  leur  avait  donné 
«  la  superstition.  » 

Ici  l'évêque  constitutionnel  Gobel  prend  la  parole  : 
a  Aujourd'hui,  »  dit-il,  «  qu'il  ne  doit  y  avoir  d'autre 
«  culte  national  que  celui  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  je 


(1)  Moniteur,  t  XIV,  p.  744. 

Ce  Dupont  prétendit  être  professeur  de  science  universelle.  C'était  on 
esprit  démanché,  selon  l'expression  de  Mercier.  Dans  les  dernières  aonôes 
de  sa  vie,  il  a  donné  des  signes  d'une  démence  complète.  (Merder,  Aok- 
veau  Paris*  —  Biographie  nouvelle  des  contemporains») 
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a  renonce  à  mes  fonctions  de  ministre  du  culte  catholique; 
(c  mes  vicaires  font  les  mêmes  déclarations  :  nous  dëpo- 
(f  sons  sur  votre  bureau  nos  lettres  de  prêtrise.  Puisse  cet 
«  exemple  consolider  le  règne  de  la  liberté  et  deTégalité! 
«  Fii^e  la  République (^i)\  »  Ces  cris  sont  répétés  unani* 
mement  par  l'assemblée  et  les  tribunes,  au  milieu  du  plus 
vif  enthousiasme. 

Dès  que  cette  joie .  tumultueuse  fut  un  peu  calmée,  le 
curé  de  Vaugirard  demanda  la  parole  :  a  Revenu,  »  dit-il, 
a  des  préjugés  que  le  fanatisme  avait  mis  dans  mon  esprit, 
a  je  dépose  mes  lettres  de  prêtrise.  »  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

Le  président  :  «  Citoyens  qui  venez  de  sacrifier  sur  Tau- 
ce  tel  de  la  patrie  ces  hochets  gothiques  de  la  superstition, 
ce  vous  êtes  dignes  de  la  république,  d 

On  présente  le  bonnet  rouge  à  Gobel  ;  il  le  met  sur  sa 
tête,  aux  applaudissements  frénétiques  de  la  salle  et  des 
tribunes.  «D'après  l'abjuration  qui  vient  d'être  faite,  » 
dit  le  président,  «  l'évêque  de  Paris  est  un  être  de  raison^ 
«  et  je  veux  embrasser  Gobel.  d 

Le  président  donne  l'accolade  fraternelle  au  ci-devant 
évêque  ;  surcrpît  d'applaudissements. 

Lindet,  évêque  constitutionnel  de  Dreux,  prit  alors  la 
parole  :  ^c  J'attendais,  »  dit-il,  «  le  moment  favorable  d'ab- 
«  diquer  solennellement  aussi  mes  fonctions  ;  ce  moment 
a  est  arrivé,  et  je  les  abdique.  Mes  sentiments  ne  peuvent 
«  être  équivoques  :  toute  la  France  sait  que  je  fus  le  pre- 
«  mier  à  me  donner  une  épouse.  »  —  Dans  cette  même 

(1)  Tout  cela  n'a  pas  empêché  que  ce  misérable  n'ait  porté  sa  tête  sur 
réchafaud  Tannée  d'après,  1794.  (Moniteur ^  t.  XX,  p.  203.) 
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séance,  plusieurs  autres  ecclésiastiques  firent  à  peu  près 
les  mêmes  déclarations. 

Fabre  d'Eglantine,  dans  son  enthousiasme,  s'écria  alors: 
ce  La  raison  éternelle  a  fait  aujourd'hui  un  grand  pas;  la 
a  superstition  est  vaincue,  la  philosophie  triomphe  :  je 
c  demande  que  le  procès-verbal  de  cette  séance  et  les  di^ 
a  cours  qui  ont  été  prononcés  soient  imprimés  et  envoyés 
c  aux  départements  (i).  » 

Cette  proposition  est  de  suite  décrétée. 

Quelques  jours  après,  le  ci-devant  abbé  Sieyès  mt 
faire  à  son  tour,  au  sein  de  la  Convention,  la  même  abju- 
ration que  Gobel.  Dans  le  discours  qu'il  tint  à  cette  occa- 
sion, il  dit  entre  autres  choses  :  «Nul  homme  sur  la  terre  ne 
«  peut  dire  avoir  été  trompé i^  moi  ;  plusieurs  me  doivent 
a  de  leur  avoir  oui'ert  les  jeux  à  la  vérité.  Au  moment 
ce  où  ma  raison  se  dégagea  saine  des  tristes  préjugés  dont 
«  on  l'avait  torturée,  l'énergie  de  l'insurrection  entra  dans 
c  mon  cœur  (2).» 


Dans  la  journée  du  3o  brumaire,  la  section  de  l'Unité 
fut  admise  à  la  barre  de  la  Convention.  Son  orateur  prit 
la  parole  :  «  La  raison,  »  dit-il,  «vient  de  remporter  une 
«  grande  victoire  sur  le  fanatisme  ;  une  reUgion  d'erreur 

(1)  MonitfHT,  t,  XTin.  p.  368-37Î. 

(*})  Il  rarait  manifesté  et  n»lisé  à  la  lettre  dans  la  CuneiwiB  jodflift  dii 
17  juin  1789.  lorsqu'à  Taide  de  son  discours  ronpli  de  sophismes  politi- 
ques, il  entraina  les  députés  du  tiers  état  à  se  constituer  seuls  en  nue  as- 
semblée nationale.  (Voir  1. 1^^  p.  339.) 
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«  et  de  sang  est  anéantie  et  le  bonheur  va  renaître  sur 
a  cette  terre.  Les  hommes  n'y  seront  plus  qu\in  peuple 
«  de  frères  et  d'amis.  Ce  jour  n'est  pas  loin,  j'ose  le  pré- 
«  dire  1  Muse  de  l'histoire,  brise  tes  pinceaux  :  tu  n*as  eu 
c  jusqu'à  ce  jour  que  des  crimes  à  peindre,  tu  n'auras 
«  désormais  que  des  vertus  à  célébrer.  »  —  Le  président 
répondit  tout  aussi  gravement  à  cette  allocution  pompeuse. 
<c  Votre  philosophie  vient  de  faire  à  la  raison  un  sacrifice 
«  digne  d'elle,  et  digne  de  vrais  républicains.  »  On  élève 
en  ce  moment  un  jeune  enfant,  et  il  demande  un  baiser 
fraternel,  pour  le  transmettre  à  tous  ses  compagnons 
d'enfance;  il  promet  en  leur  nom,  et  au  sien  en  particu- 
lier, à^ imiter  les  beaux  exemples  qu'il  a  devant  lui. 

On  permet  à  la  section  de  défiler  dans  la  salle.  —  A 
sa  tête  marche  un  peloton  de  la  force  armée;  ensuite 
viennent  des  tambours  suivis  de  sapeurs  et  de  canonniers 
revêtus  d'habits  sacerdotaux,  et  d'un  groupe  de  femmes 
habillées  en  blanc,  avec  une  ceinture  aux  trois  couleurs  ; 
après  elles  vient  une  file  immense  d'hommes  rangés  sur 
deux  lignes  et  couverts  de  dalmatiques,  de  chasubles,  de 
chapes  de  la  ci-devant  église  de  Saint-Germain-^des-Prés, 
remarquables  par  leurs  richesses.  On  apporte  ensuite  sur 
des  brancards  des  calices,  des  ciboires,  des  ostensoirs,  des 
chandeliers,  des  plats  d'or  et  d'argent,  une  châsse  su- 
perbe, une  croix  de  pierreries,  et  mille  autres  ustensiles 
de  pratiques  superstitieuses.  Ce  cortège  entre  dans  la 
salle  aux  acclamations  des  spectateurs,  aux  cris  de  vitrent 
la  liberté,  la  République^  la  Montagne!  aux  fanfares 
des  instruments  guerriers. — Un  drap  noir,  porté  au  bruit 
de  l'air  :  Marlborough  est  mort  et  ^(erréj  figure  la  des- 
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tructlon  du  fanatisme.  La  musique  exécute  ensuite  Thymne 
révolutionnaire  ;  on  voit  tous  les  citoyens  revêtus  d'habits 
sacerdotaux  danser  au  bruit  de  l'air  de  Ça  ira  !  la  Carmcir 
gnole^  Veillons  au  salut  de  F  empire^  etc.  L'enthousiasme 
universel  se  manifeste  par  des  acclamations  très-prolongées. 

Cette  espèce  de  sanction  donnée  avec  tant  de  solennité 
par  les  représentants  de  la  France  à  ces  horribles  profa* 
nations,  que  les  générations  futures  auront  peine  à  croire, 
amena  bien  d'autres  saturnales.  Les  églises  de  Paris  de- 
vinrent l'une  après  l'autre  le  théâtre  de  ces  infamies. 
Quelques  jours  après,  Chaumette,  le  procureur  général 
de  la  commune  de  Paris,  qui  se  faisait  appeler  Anaxago- 
ras,  se  présenta  à  la  barre  de  la  Convention  (i).  «  Le 
a  peuple  vient  de  faire,  »  dit-il,  a  un  sacrifice  à  la  Raison 
a  dans  la  ci-devant  église  métropolitaine.  Il  vieut  en  offrir 
«  un  autre  dans  le  sanctuaire  de  la  loi,  je  prie  la  Conven- 
a  tion  de  l'admettre.  9 

Et  sans  attendre  la  réponse  de  l'assemblée,  un  groupe 
de  jeunes  musiciens  se  présente  et  ils  exécutent  divers 
morceaux  de  musique  fort  applaudis. 

Les  orphelins  des  défenseurs  de  la  patrie  viennent  ensuite; 
ils  chantent  un  hymne  patriotique  qu'on  repète  en  chœur. 

Des  citoyens  couverts  du  bonnet  rouge  s'avancent 
en  répétant  les  cris  :  Vive  la  République  !  Vii^e  la  MoniOr 
gnel  Les  membres  mêmes  de  la  Convention  mêlent  leurs 
cris  à  ceux  des  citoyens.  Toute  la  salle  retentit  d'applau- 
dissements. 

Une  musique  guerrière  exécute  des  airs  chéris  delà 

(1)  Mtmitewr,  t  XYIII,  p.  40f  • 
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révolution.  Elle  précède  un  cortège  de  jeunes  femmes 
vêtues  en  blanc,  ceintes  d'un  ruban  tricolore,  la  tête  or- 
née de  fleurs.  Après  elles,  s'avance  la  déesse  de  la  Raison  ; 
c'est  une  belle  femme,  portée  par  quatre  hommes  dans 
un  fauteuil  entouré  de  guirlandes  de  chêne  :  le  bonnet  de 
la  liberté  est  placé  sur  sa  tête,  sur  ses  épaules  flotte  un 
manteau  bleu;  elle  s'appuie  sur  une  pique.  TjCS  applau- 
dissements recommencent,  les  cris  v/Ve  la  République l 
redoublent;  on  agite  en  l'air  les  chapeaux  et  les  bonnets; 
la  musique  fait  entendre  de  nouveaux  accords  civiques, 
lenthousiasme  est  au  comble  :  la  déesse  de  la  Raison  est 
placée  au-devant  de  la  barre,  vis-à-vis  du  président.  Le 
silence  succède  aux  acclamations. 

«  Vous  l'avez  vu ,  citoyens  législateurs ,  »  dit  Chau- 
mette,  «  le  fanatisme  a  lâché  prise;  il  a  abandonné  la 
«  place  qu'il  occupait  à  la  raison,  à  la  justice  et  à  la  vé- 
«  rite  ;  ses  yeux  louches  n'ont  pu  soutenir  l'éclat  de  la  lu- 
«mière.  Il  s'est  enfui.  Nous  nous  sommes  emparés  des 
«  temples  qu'il  nous  abandonnait.  —  Nous  les  avons  régé- 
<c  nérés.  —  Aujourd'hui,  le  peuple  français  s'est  transporté 
<c  sous  les  voûtes  gothiques  frappées  si  longtemps  de  la 
«  voix  de  l'erreur,  et  qui ,  pour  la  première  fois,  ont  re- 
«  tenti  du  cri  de  la  vérité.  Là,  nous  avons  sacrifié  à  la  li- 
«  berté,  à  l'égalité,  à  la  nature;  là,  nous  avons  crié  :  Vii^e 
«la  Montagne!  et  la  Montagne  nous  a  entendu,  car  elle 
«  venait  nous  joindre  dans  le  temple  de  la  Raison.  Nous 
«  n'avons  point  offert  nos  sacrifices  à  de  vaines  images,  à 
«  des  idoles  inanimées.  Non  ,  c'est  un  chef-d'œui^re  de  la 
^nature  que  nous  avons  choisi  pour  la  représenter  (ici 
*  l'orateur  montre  du  doigt  la  déesse  Raison)  ,  et  cette 
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a  image  sacrée  a  enflammé  tous  les  cœurs;  un  seul  Yœu, 
a  un  seul  cri  s'est  fait  entendre  de  toutes  parts.  Le  peuple 
<Y  a  dit  :  Plus  de  prêtres  l  plus  cC autres  Dieux  que  ceux 
«  que  la  nature  nous  offre  l — Nous,  ses  magistrats,  nous 
«  avons  recueilli  ce  vœu,  nous  vous  l'apportons;  du  tem- 
«  pie  de  la  Raison  nous  arrivons  dans  celui  de  la  Loi  pour 
«  fêter  encore  la  Liberté.  Nous  vous  demandons  que  la 
«  ci-devant  église  métropolitaine  de  Paris  soit  consacrée  à 
ce  la  Raison  et  à  la  Liberté.  Le  fanatisme  l'a  abandonnée, 
<x  les  êtres  raisonnables  s'en  sont  emparés  ;  consacrez  leur 
ce  propriété.  •  (On  applaudit.) 

Le  président  :  «  L'assemblée- voit  avec  la  plus  vive  sa- 
«  tis faction  le  triomphe  que  la  Raison  remporte  aujoup- 
a  d'hui  sur  la  superstition  et  le  fanatisme.  Elle  allait  se 
(c  rendre  en  masse  au  milieu  du  peuple  dans  le  temple  que 
«  vous  venez  de  consacrer  à  cette  déesse,  pour  célébrer 
«avec  lui  cette  auguste  et  mémorable  fête;  ce  sont  ses 
ff  travaux  et  le  cri  d'une  victoire  qui  l'ont  arrêtée.  ■ 

Chabot  :  «  Je  convertis  en  motion  la  demande  des  d- 
ff  toyens  de  Paris,  que  l'église  métropolitaine  soit  déso^ 
ce  mais  le  temple  de  la  Raison.  • 

La  proposition  est  adoptée. 

Romme  demande  que  la  déesse  dé  la  Raison  se  place 
à  côté  du  président ,  et  Chaumette  ]a  conduit  au  bureau. 
IwiC  président  et  les  secrétaires  lui  donnent  le  baiser  fra- 
ternel. La  salle  retentit  d'applaudissements.  La  pétition 
de  Chaumette,  convertie  en  motion,  est  décrétée. 

Thuriot  :  «  Je  demande  que  la  Convention  marche  en 
A  corps,  au  milieu  du  peuple,  au  temple  de  la  Raison  pour 
«  y  chanter  l'hynme  à  la  Liberté.  » 
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La  proposition  est  accueillie  par  des  acclamations.  — 
lia  Convention  se  mêle  avec  le  peuple,  se  met  en  marche 
u  milieu  des  transports  d'une  joie  universelle,  et  se  di- 
ige  vers  le  temple  de  la  Raison,  ci-devant  église  métro- 
politaine de  Paris.  Nous  ferons  grâce  à  nos  lecteurs  du  reste 
ie  ces  profanatiodi^  :  les  pages  du  Moniteur  en  sont  rem- 
lies.  Beaulieu  rapporte  de  nouvelles  particularités  tou- 
hant  toutes  ces  horreurs  (i)# 

Il  fallait  bien  que  le  fameux  orateur  du  genre  humain^ 
Lnacharsis  Clootz,  eût  sa  part  dans  ces  fêtes  de  l'athéisme. 
— >  A  une  des  séances  de  la  Convention,  il  vint  &ire  hom- 
nage  à  l'assemblée  d'un  de  ses  ouvrages  intitulé  :  La  CeP' 
itude  des  preuves  du  mahomélisme,  qu'il  prétendit  être 
e  fruit  de  quinze  heures  de  labeur  par  jour,  durant  qua- 
:re  années  consécutives.  Dans  le  discours  qu'il  tint  à  cette 
occasion,  il  dit  entre  autres  choses  :  «  L'explosion  philosophi- 
(  que  qui  frappe  nos  regards  révolutionnaires  est  le  résul- 
c  tat  de  cinquante  ans  de  travaux  et  de  persécution^;  c'est 
^  en  attaquant  avec  une  courageuse  opiniâtreté  toutes  les 
K  fausses  révélations,  que  nous  sommes  arrivés  à  l'époque 


(1)  Ces  abominables  profanations  réveillent  involontairement  en  nous 
e  souvenir  du  sermod  prêché  à  Notre-Dame  en  1^89  par  le  père  Beaure- 
;ard,  où,  dans  uil  moment  d'inspiration,  il  laissa  toniber  de  la  chaire  ces 
Paroles  prophétiques  :  «  Oui;  vos  temples.  Seigneur,  seront  dépouillés  et 
'  détruits,  vos  fêtes  abolies,  votre  nom  blasphémé,  votre  culte  proscrit. 
'  Mais  j  qU'entends-je  ?  Grand  Dieu  !  que  vois*je  ?  Aux  saints  cantiques  qui 
^  faisaient  retentir  les  voûtes  sacrées  en  votre  honneur,  succèdent  des 
^  chants  lubriques  et  profanes  !  Et  toi ,  divinité  infâme  du  paganisme, 
(  impudique  Vénus!  ttl  vieiis  ici  même  prendre  audacieusement  la 
(  place,  du  Dieu  vivant,  t'asseoir  sur  le  trône  du  saint  des  saints,  et 
'  recevoir  Tencens  coupable  de  tes  nouveaux  adorateurs.  »  (  Lacretelle, 
histoire  de  V Assemblée  constittiante,  1. 1,  p.  U. —  Biographie  universelle, 
t-  m,  p.  662.) 
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cr  de  la  révélation  du  bon  sens.  La  conversion  d'un  grand 
(V  peuple  nous  prouve  que  les  philosophes  n'ont  pas  semé 
ce  sur  un  sol  ingrat,  et  que  le  prosélytisme  de  l'erreur  est 
«  moins  rapide  que  celui  Aes principes  éternels;  et  je  me 
«  réjouis  d'avoir  été  persécuté  par  un  archevêque  de  Paris, 
«  quand  je  vois  le  clergé  de  France  abjurer  une  doctrine 
ce  conti'e  laquelle  je  lançai  des  volumes  pendant  dix  an- 
ev  nées  avant  la  prise  de  la  Bastille.  Je  prêchai  hautement 
«  qu*il  n'y  a  pas  d'autre  Dieu  que  la  nature,  d'autre  sou- 
ci verain  que  le  genre  humain ,  le  peuple-Dieu.  Une  te^ 
«r  reur  salutaire  dissipe  présentement  toutes  les  terreurs  &- 
ce  naliques.  •  (Vifs  applaudissements.)  —  La  Ck>nvention 
rendit  en  conséquence  le  décret  suivant  : 

I  Anacharsis  Clootz  ayant  fait  hommage  de  son  ou- 
cr  vrage  :  Certitude  des  preut^es  du  muhométisme ,  ou- 
K  vrage  qui  constate  la  nullité  de  toutes  les  religions;  Tas- 
ir  semblée  accepte  cet  hommage,  ^n  ordonne  la  mention 
«  honorable  et  renvoie  le  livre  au  comité  ^instruction 
•  publique.  —  La.  Convention  renvoie  aussi  à  son  comité 
«  d'instruction  publique  la  proposition  Êdte  par  le  même 
Cl  Anacharsis  Clootz ,  d'ériger  une  statue  à  Jean  Meslier, 
(c  curé  d'Étrépigny,  le  premier  prêtre  qui  ait  eu  le  cou- 
«  rage  et  la  bonne  foi  d'abjurer  les  erreurs  religieuses.  La 
«  Convention  ordonne  ausà  l'impression  et  l'envoi  à  tous 
«  les  départements  du  discours  dont  Anacharsis  Gootza 
«  fait  précoiler  son  oflfraude  (  i  ).  i 

Dans  la  même  séance,  la  Convention  décréta  l'érectioo 
d'un  monument  colossal  en  Thomieur  du  peuple  fituiçau 

(t)  JHtmktfwr.  U  XMIL  p.  U4-4^ 
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ît  en  mémoire  du  jour  où  il  avait  triomphé  de  la  tyran- 
lie  el  de  la  superstition  (i). 


Depuis  que  le  comké  de  salut  public  gouvernait  la 
France  comme  le  ferait  un  despote  d'Orient,  la  com- 
nune  de  Paris,  si  puissante  naguère,  ne  signifiait  plus  rien. 
l\\e  avait  perdu  en  Marat  son  point  d*appui,  son  princi- 
)al  levier.  Son  procureur  général,  Chaumette,  de  concert 
Lvec  son  substitut  Hébert ,  espéraient  lui  faire  regagner 
on  ancienne  influence.  La  faction  municipale  se  fut  bien- 
ôt  recrutée  :  elle  mit  dans  ses  intérêts  entre  autres  Ronsin, 
commandant  Tarméé  révolutionnaire.  On  la  désignait  déjà 
DUS  le  nom  du  parti  Hébert.  —  Hébert,  impudent  folli- 
culaire, popularisait  dans  son  Père-Duchesne  ^  les  senti- 
nents  bas  et  cruels  dont  il  faisait  profession.  —  Ce  fut 
)récisément  cette  faction  qui  envoya  une  députation  à  Té- 
rêque  Gobel,  et  lui  enjoignit  formellement  d'abjurer  ses 
onctions  ecclésiastiques  :  les  églises  furent  aussitôt  fer- 
nées  ou  transformées  en  temples  de  la  Raison. 

Le  comité  de  salut  public  en  fut  toutefois  alarmé;  il 
voyait  là  un  indice  de  la  puissante  influence  que  cette  fac- 
tion pourrait  exercer  avec  le  temps  :  il  sentit  qu'il  lui 
fallait  en  toute  hâte  en  prévenir  les  effets  et  anéantir  à 
tout  jamais  la  faction  elle-même.  —  A  cet  effet,  Robes- 

(1)  Moniteur^  t.XyiII,p.  4ô5.; 
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pierre,  le  5  décembre  1793,  monta  à  la  tribune,  et,  au 
nom  du  comité  de  salut  public ,  parla  en  «es  termes  (1): 
K  Les  rois ,  coalisés  contre  la  république,  nous  font  la 
a  guerre  avec  des  armées,  avec  des  intrigues  et  avec  des 
a  libelles.  Nous  opposerons  à  leurs  armées  des  années  plus 
«  braves  ;  à  leurs  intrigues  la  vigilance  et  la  terreur  de  la 
a  justice  nationale;  à  leurs  libelles  la  vérité.  Toujours  at- 
«  tentifs  à  renouer  les  fils  de  lejtg^  trames  sficrètes  à  me- 
ce  sure  ^'ils  sont  rompus,  toujours  habiles  à  tourner  fas 
rc  armes  de  ta  liberté  contre  la  liberté  même,  les  émissai- 
(c  res  des  .ennemis  de  la  France  tr^ivaillent  aujourd'hui  i 
«  rejQ verser  la  république  par  le  répubUcarUsme^  et  à  nd- 
a  lumer  la  guerre  civile  par  le  philosophisme,  j» — ^Ensuite, 
il  fait  une  sortie  énergique  .contre  les  extravagances  et 
les  folies  touchant  le  prétendu  nouveau  culte  que  la  bc^ 
tion  de  la  commune  venait  de.promalguer ,  et  qui ,  à  l'eD 
croire ,  coïncidaient  avec  les  conspirations  de  Tétranger. 
—  «  Nos  ennemis,  »  dit*il  enfin,  a  se  sont  proposé, .ea 
ce  imprimant  un  mouvement  violent  coqatre  Ie,ci4t6  fsn^ 
«  lique,  de  troubler  la  tranquillité  de  rinitéi!ieur^€t,de  doo- 
«  nçr  .ainsi  plus  de  force  à  la  coalition  de  .nos  ennemis.  ; 
— Et  Jla  Convention ,  qui  venait  d'appUudir  auiL^bjura- 
tions  des  ministres  du  culte  cathoUque^^t  au  .triomphe  <i^ 
.la  déesse  Raison,  qui  javait  déclaré  que  ce  dernier  culte 
seul  était  digne  de  la  majesté  d'une  gC9^de  nation,  dé" 
créta ,  sur  la  demande  de  Robespierine  :  «  que  toute  v^ 
<c  leuQe  ou  menace  contraire  à  la  libei^  dfâs  ci^dites  iU^  1^ 
^  sévèrement  défendue  (2).  «  m^ 

(1)  Moniteur,  t.  XVIII,  p.  696.  |  ^ 

(2)  Moniteur ,  t.  XVUI,  p.  696-600.  1^ 
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ais  le  comité  ayait  encore  à  combattre  une  fraction 
I  Montagne  composée  de  modérés  ^  qui  voulaient  le 
ilissement  é^  Vordre  légal  et  tjoc  Tandenne  indé- 
!ance  fftt  rendue  à  la  Ck>nTenti[on.  Le  danger  de  la 
3  pid)lîque  y  prétexte  spécieux  de  rétablissement  du 
emement  révolutiennaire ,   n^existait  plus;   îl    n'y 

pas  de  molifs  réels ,  même  selon  l'opinion  de  Dan- 
H:  de  son  parti ,  ponr  prolonger  cette  formidable  4ic- 
•e;  les  insurrections  intérieures  étaient  totalement 
Tées^  l'ennemi  allait  être  rejeté  au  delà  du  Efiin. 
ût  souhaité  refréner  d'abord  l'action  sans  limites  du 
nal  révolutionnaire,  vider  les  prisons  remplies  de 
^ctSy  réduire  les  pouvoirs  du  principal  comité,  le 
udre  même.  Ce  parti,  composé  d'hommes  dévoués  à 
:on,  parti  naguère  extrême,   était  devenu  modérée 

Danton  en  particulier  ne  fiiisait  plus  partie  du  gou- 
ement,  c'est-à-dire  du  comité  de  salut  public;  Ro- 
ierre  et  consorts  l'en  avaient  fait  exclure.  D'ailleurs, 
tis  le  3 1  mai ,  la  conduite  de  Danton  paraissait  équi- 
té. On  ne  cessait  de  répéter  qu'il  avait  agi  moiiement 

cette  journée  ;  il  avait  désapprouvé  même  la  con- 
aation  des  vingt-deux.  On  allait  jusqu'à  lui  repro- 

Ics  désordres  de  sa  vie  privée,  son  intempestive  mo- 
tion, ses  spoliations  en  Belgique  lorsqu'il  y  fut  envoyé 
lission  avec  Lacroix.  Déjà,  pour  coqjurer  l'orage  qui 
lenaçait,  il  s'était  retiré  à  Arcis-sur-Aube,  son  pays 
1 ,  et  là ,  dans  un  loisir  voluptueux  qui  convenait  à  ses 
ts  de  Sybarite,  il  avait  para  tout  oublier,  le  soin  même 
sa  fortune  politique.  Il  venait  d'épouser  une  Jeune 
tne  belle  .et  douce,  dont  il  étMt  tEàs-épris. 
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uucLe  grossissait  en  son  absence.  Il  était 

..IL  :   .1  reparut  à  Paris  au  moment  où  le 

^.^iMiiiun,  qui  lui  était  dévoué,  et  qui  avait 

.^?    L  Vendée,  venait  d'être  destitué  parle 

..uL   jublic,   au  moment  où  Camille-Des- 

^ OAL  .t's  premières  livraisons  de  son  f'ieux  Cor^ 

liit ,  bril'ant  et  fougueux  orateur  avait  suivi 

L.i?*:îi  Je  Li  Révolution,  approuvant  d'abord 

-     v.i^ira: Lotis,  jusqu'aux  mesures  les  plus  ex- 

.....       ..  .'.ovdit  dévoué  entièrement  à  la  République, 

j*.».».r  vju" il  ne  travaillait  réellement  que  dans  les 

.  .-       .il  :.«arti.  —  Revenu  à  des  idées  plus  saines,  il 

^.  ,  ^i     ti^L*  contre  la  tyrannie,  qui  compromettait, 

^  .  .  .    .1  lli'volution  par  les  mesures  les  plus  atroces. 

....  ..»v  i  villes  passages  de  son  J'teux  Corde  lier  y  on  croyait 

^i.ii>  profond  de  Machiavel  et  la  précision  deTa- 

•iciàiot  cet  écrit  périodique  souleva  contre  son  au- 

...    .N  aiiatiques  de  la  liberté  et  toutes  les  puissances  du 

... ,    i4  .c>  rappelant  à  la  modération.  —  Il  fit  dans  cet 
.....»^c  au  tableau  frappant  de  la  tyrannie  passée,  sous 

X    lii^'Civui-s  muiains,  lequel  n'était  au  fond  que  celui 
^    .1    \ianuio  pi'ésente  (i). 

\  v*iv  *  ^(uolques  fragments  de  ce  fameux  écrit  périodique 
.,..uic  le  1^  ieux  Cordelier: 

y  \\\  A\iX\i  aucienuement  à  Rome,  dit  Tacite,  une  loi 

^.»  >i»\vilùnt  les  crimes  d'Etat  et  de  lèse-majesté,  et  por- 

.»,i   N*iK-  capitale.  — Auguste  fut  le  premier  extenseur  de 

.^^iv  \»»  vlv  li\si»-inajeslé ,  dans  laquelle  il  comprit  les  écrits 

,<  u  ^>iat»laii  uo  vouloir  d'abord  que  paraphraser  quelques  passages 
,^  \tw4W  ^i  tcd  ri'udro  applicables  à  la  situation  présente  du  pays. 
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qu'il  appelait  contre^réifolutionnaires.  Sous  ces  succes- 
seurs, les  extensions  n'eurent  plus  de  bornes.  Dès  que  des 
propos  furent  devenus  des  crimes  d'État,  il  n'y  eut  qu'un 
pas  pour  changer  en  crimes  les  simples  regards,  la  tris- 
tesse, la  comparaison,  les  soupirs,  le  silence  même. 

a  Crime  de  contre-révolution  au  journaliste  Crémutius 

• 

Cordus ,  d'avoir  appelé  Brutus  et  Cassius  les  derniers  des 
Romains;  crime  de  contre-révolution  à  un  des  descen- 
dants  de  Cassius ,  d'avoir  chez  lui  un  portrait  de  son  bi- 
saïeul ;  crime  de  contre-révolution  à  la  mère  du  consul 
Fusius  Géminus,  d'avoir  pleuré  la  mort  de  son  fils. 

«  Il  fallait  montrer  de  la  joie  de  la  mort  de  sou  ami, 
de  son  parent,  si  l'on  ne  voulait  s'exposer  à  périr  soi- 
même.  Sous  Néron,  plusieurs,  dont  il  avait  fait  mourir  les 
proches,  allaient  en  rendre  grâces  aux  dieux.  Du  moins  il 
fallait  avoir  im  air  de  contentement ,  un  air  ouvert  et 
calme.  —  On  avait  peur  que  la  peur  même  ne  rendît  cou- 
pable. 

«  Tout  donnait  de  l'ombrage  au  tyran.  Un  citoyen 
avait-il  de  la  popularité,  c'était  un  rival  du  prince  qui 
pouvait  susciter  une  guerre  civile.  — Suspect. 

«  Fuyait-on  au  contraire  la  popularité,  et  se  tenait-ou 
au  coin  de  son  feu,  cette  vie  retirée  vous  avait  fait  remar- 
quer, vous  avait  donné  de  la  considération.  —  Suspect. 

# 

«c  Etiez-vous  riche,  il  y  avait  un  péril  imminent  que  le 
peuple  ne  fût  corrompu  par  vos  largesses.  —  Suspect. 

«  Etiez-vous  pauvre  ;  comment  donc  !  invincible  empe- 
reur, il  faut  surveiller  de  plus  près  cet  homme.  Tl  n'y  a 
personne  de  plus  entreprenant  que  celui  qui  n'a  rien.  — 

Suspect. 

in.  24 
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ËnOn,  sur  la  proposition  de  Billaud-Vareiines,  la  Con- 
veatioQ  se  rend  en  pompe  sur  la  place  de  la  Révolution, 
pour  y  célébrer  l'anniversaire  de  rétablissement  de  la 
liberté,  qui  ne  date,  dit  le  député,  que  du  jour  de  la  mort 
du  tyran.  liCS  représentants  se  mêlent  aux  pétitionnaires, 
et  Ton  se  dirige  vers  la  place  de  la  Révolution  pour  as- 
sister à  la  fête,  aux  cris  de  :  «  f^îçe  la  Républiquel  Vive 
M  la  Montagne!  »  Une  musique  marchait  en  tête,  jouant 
Tair  :  Oà  peut-on  être  mieux  quau  sein  de  sa  famille? 

Dans  cette  journée  de  fête  le  tribunal  révolutionnaire 
et  les  bourreaux  n'avaient  point  chômé.  Les  représentants, 
eu  arrivant  sur  la  place,  virent  l'instrument  de  la  mort 
fonctionner  ;  il  y  avait  encore  quatre  condamnés  à  ex- 
pédier. A  mesure  que  les  têtes  tombaient,  les  députés,  en 
face  même  de  Téchafaud,  répétaient  leur  serment  de  fidé- 
lité à  la  république.  La  foule  parmi  laquelle  ils  se  ti*ou- 
vaient  mêlés  continua  à  chanter  et  à  danser  en  rond 
autour  de  l'échafaud,  qui  dégouttait  encore  du  sang  des 
victimes  (1). 


Robespierre  était  la  plus  haute  renommée  de  cette 
ôpo(|ue  ;  il  trônait  dans  son  comité  :  c'était  le  seul  qui  était 
à  uu'mo  de  modérer  le  mouvement  révolutionnaire,  s'il 
vu  avait  Tintention.  Les  amis  de  Danton  essayèrent  de  le 
dviHchor   des  autres   décemvirs.   —  Billaud-Yaremies, 
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Collot-d'Herbois  et  Saint-Just  leur  paraissent  seuls  obsti- 
nément attachés  à  Thorrible  système.  Barrère  y  tenait 
par  faiblesse,  et  toujours  par  basse  complaisance  pour  les 
dominateurs  de  la  faction.  —  En  gagnant  Robespierre, 
on  comptait  venir  à  bout,  et  du  comité  de  salut  public, 
et  de  la  commune  anarchique,  dirigée  alors  par  Tinfâme 
Hébert,  et  tout  cela  sans  compromettre,  disait-on^  la  cause 
de  la  révolution  (i). 

Danton  vit  Robespierre  à  son  retour  d*Arcis-sur-Aube  ; 
ils  parurent  s'entendre  d'abord.  Robespierre  semblait 
même  professer  quelques  principes  de  modération.  Mais 
dès  que  les  hommes  qui  avaient  participé  aux  actes  de 
cruauté  de  ce  temps  eurent  vent  de  cette  espèce  de  rap- 
prochement entre  ces  deux  puissances,  considérant  les 
très-fâcheuses  conséquences  qui  pouvaient  résulter  pour 
eux-mêmes  de  ce  changement  de  système,  ils  mirent  tous 
leurs  soins  à  prévenir  cet  accommodement  et  il  n'eut  pas  lieu . 
On  entendit,  vers  ce  temps ,  Camille  Desmoulins  répéter, 
d'un  ton  ricaneur  qui  lui  était  particulier,  en  parlant  de 
Saint-3ust  :  «  Il  s'estime  tant,  qu'il  porte  sa  tête  avec  res- 
«  pect  sur  ses  épaules,  comme  le  saint  sacrement.  »  —  On 
ne  manqua  pas  de  rapporter  ce  sarcasme  à  Saint-Just,  qui 
répliqua  :  a  Et  moi,  je  lui  ferai  porter  la  sienne  comme 
a  saint  Denis.  »  —  Et  il  tint  parole  (2). 

Saint-Just  débuta  par  faire  rayer  Camille  Desmoulins 
de  la  société  des  jacobins,  théâtre  de  ses  premiers  triom- 
phes. Dans  cet  intervalle,  on  entendit  murmurer  dans 
quelques  groupes  contre  Robespierre  lui-même;  déjà  on 

(1)  Mignety  p.  421. 

(2)  Biographie  universelUy  art.  Camille  Desmoulins, 
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.itiiume»  —  Cependant,  comme  son 

..,  >  .e  même,  chacun  cherchait  à  Tattirer 

.  **  lui  permit  un  moment  de  nager  entre 

V,  v-iierchait,  en  réalité,  qu'à  faire  abattre 

.>  par  les  autres  :  c'était  là  sa  principale 

.LUiôt  on  s'entendit  :  il  ne  fut  plus  question 

..*..it'uient  quelconque  entre  Robespierre  et 

...    ui  contraire,  Robespierre  s'engagea  taci- 

..tr  au  comité  Danton,   Desmoulins  et  tous 

..>,  ot  les  membres  du  comité,  en  retour,  à  lui 

.».i    Ucbort,  Clootz,  Chaumette,  Ronsin,  com- 

...    .c  Tarmée  révolutionnaire,  et  tous  leurs  com- 

....  .Il  ayant  l'air  de  favoriser  les  modérés.  Robes- 

^    ,     Il '^.Mrait  aussi  la  chute  des  anarcliistes  de  la  com- 

_  .  .    »ai'  là  il  crut  pouvoir  consolider  sa  domination, 

.    vi    iuc  faction  redoutable,  et  se  débarrasser  dW 

.*,iK.c  '.vitommée  révolutionnaire  (Danton)  (i). 

\>  ^vusidérations  de  politique   se  joignirent  à  cette 

.  »,.^Siiais<)n  de  partis.  Les  victoii-es  sur  la  coalition  armée 

^j.   •uixvincos  n'étaient  point  encore  assez  décisives  pour 

..    M  ^H\t  songer  à  négocier  la  paix  avec  l'étranger  et 

^.H^'M.'**  *^^'^'^*  1^'^  tiissn/ents  intérieurs,  et  en  même  temps 

•o.vic  impossible  au  comité  de  continuer  la  guerre  sous 

»»i  .^vV»\crnomont  tel  qu'il  existait  alors. 

:,  ^'  v\Multc  proposa  donc  à  l'assemblée,  par  l'organe  de 
;;.  .  v'iVt  1»^  i  onlinuation  do  la  guerre  et  des  subsides  indis- 
^xi,vt^îcspour  les  frais  d'armement.  Quelques  jours  après, 
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Robespierre  se  présenta  à  la  tribune  et  démontra  la  néces- 
sité de  maintenir  en  même  temps  le  gouvernement  révo- 
lutionnaire. Il  s'était  déjà  prononcé  aux  Jacobins  contre  le 
Vieux  Cordelier^  qu'il  avait  d'abord  protégé  ;  et  dans  ses 
conclusions,  il  ne  se  contenta  pas  du  seul  maintien  de 
l'horrible  régime,  il  proposa  de  faire  juger  par  le  tribunal 
révolutionnaire  tous  les  généraux,  officiers,  et  étrangers 
détenus^ préifenus  de  complicité  ayec  Dumouriez,  Custines 
et  quelques  autres.  —  Il  demanda  enfin  que  le  comité  de 
salut  public  fît  son  rapport,  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible, sur  les  moyens  de  perfectionner  l'organisation  du 
redoutable  tribunal.  Jja  lecture  de  ce  rapport  fut,  comme 
de  coutume,  fréquemment  interrompue  par  de  vifs  applau- 
dissements, et  la  Convention  adopta  sans  discussion  le 
projet  de  décret,  qui,  à  la  lettre ,  prescrivait  une  recru- 
descence de  sévérité  dans  les  mesures  révolutionnaires. 


On  ne  reconnaissait  plus  Danton  à  son  retour  à  Paris  : 
on  ne  voyait  plus  en  lui  ce  démagogue  forcené,  qui,  de  sa 
voix  de  stentor,  faisait  frissonner  tous  ses  adversaires  ;  son 
retour  subit  aux  sentiments  d'humanité  et  de  justice  le 
rendait  suspect  au  comité  de  salut  public.  Il  n'avait  cepen- 
dant pas  rompu  ses  relations  avec  Robespierre,  toutes 
froides  qu'elles  étaient  déjà.  Il  lui  demanda  même  une 
entrevue.  —  Elle  eut  lieu  chez  Robespierre  lui-même.  — 
Dès  les  premières  paroles  qu^ils  s'adressèrent,  les  personnes 
qui  étaient  présentes  à  cette  entrevue  purent  s'apercevoir 


% 
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de  la  contrainte  qui  existait  entre  eux.  — Robespierre  sut 
mesurer  ses  paroles,  se  tint  constamment  sur  la  réserve  ; 
Danton  n'était  pas  homme  à  pouvoir  longtemps  se  con- 
traindre. Il  dit  enfin  :  «  Qu'as-tu  à  me  reprocher?  i  — 
a  Tu  contraries  les  mesures  prises  par  les  comités,  tu  dé- 
«  fends  le  Vieux  Cordelier.  »  —  «  Oui,  »  répliqua. Danton, 
(c  je  pense  comme  lui.  Il  est  temps  de  mettre  non  la 
a  terreur,  mais  la  clémence  à  l'ordre  du  jour.  Toujours 
«  du  sang  :  toute  la  France  y  passera,  toi  comme  les  autres! 
a  11  faut  mettre  une  fin  au  carnage.  »  —  Robespierre, 
voyant  Danton  profondément  affligé ,  la  larme  à  l'oeil  : 
a  Le  superbe  pleure  !  »  dit-il,  «  Oui,  je  pleure,  »  s'écrie 
Danton  de  sa  voix  tonnante ,  a  je  pleure,  mais  ce  n'est  pas 
<c  sur  moi.  Toi,  tu  n'as  ni  femme,  ni  enfants^  tu  n'aimes 
a  personne,  tout  mourra  avec  toi.  »*£t  après  un  moment 
de  silence  :  ce  Je  connais  toute  la  haine  que  me  porte  le 
a  comité  ;  mais  je  ne  la  redoute  pas  1 ...  »  —  «  Vous  avez 
«  tort,  »  reprit  froidement  Robespierre,  «  il  n'y  a  pas  de 
a  mauvaise  intention  contre  vous,  mais  il  est  bon  de  s'ex- 
«  pliquer.  »   —  «  S'expliquer  1   s'expliquer!   »    répliqua 
Danton  rouge  de  colère,  ce  pour  cela,  il  faudrait  de  la  bonne 
<r  foi.  »  —  Et  voyant  la  figure  de  Robespierre  se  rem- 
brunir :  (c  Sans  doute,  »  ajouta-t-il  avec  quelque  calme, 
<c  il  faut  comprimer  les  royalistes,  mais  nous  ne  devons 
(C  frapper  que  des  coups  utiles  à  la  république;  il  ne  feu- 
ce  drait  pas  confondre  Tinnocent  avec  le  coiipable.  » 

A  ces  paroles  qui  renfermaient  une  censure  amère  du 
système  de  nivellement  adopté  par  les  décemvirs,  on  vit 
Robespierre  serrer  les  dents,  on  vit  sa  lèvre  trembler,  sa 
figure  prendre  une  teinte  plus  livide  que  d'ordinaire;  il 
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s'efforça  toutefois  de  celer  son  trouble,  et,  après  un 
moment  de  silence,  il  répliqua  à  son  terrible  antagoniste  : 

«  £h!  qui  vous  a  dit qu'on  ait  fait  périr unin- 

flc  nocent? »  tout  en  appuyant  sur  chacune  de  ces  syl- 
labes. —  A  Teffronterie  de  ce  propos,  Danton  n'y  tint 
plus  :  il  plongea  son  regard  scrutateur  dans  Robespierre, 
puis,  se  retournant  indigné  vers  l'un  de  ses  amis  qui 
l'avait  suivi ,  il  lui  dit  ces  seuls  mots,  accompagnés  d'un 
sourire  amer  :-  «  Qu'en  dis-tu?...  pas  un  innocent  n'a 

«  péri? »  Il  sortit;  tout  était  fini  entre  eux.  —  Une 

fois  dans  la  rue,  Danton  dit  à  l'ami  qui  l'accompagnait  : 
«  Il  n'y  a  plus  un  moment  à  perdre,,  il  faut  se  montrer.  » 
—  Mais  bientôt  il  retomba  dans  cette  même  indolence 
que  ses  amis  lui  reprochaient  à  son  retour  d'Arcis  :  c'était 
déjà  un  tout  autre  homme. 

Peu  de  jours  après,  Saint-Just  parvint  à  faire  donner 
au  comité  une  plus  grande  latitude  de  pouvoirs  pour 
comprimer,  comme  il  le  disait,  les  anarchistes  de  la  com- 
mune(i)  et  prévenir  leurs  complots.  Une  députation  des 
sections  de  Paris  avait  déjà  demandé  à  la  Convention  de 
mettre  la  terreur  à  l'ordre  du  jour;  présentement  Saint- 
Just  faisait  décréter  que  h,  justice  et  la  probité  seraient 
désormais  à  l'ordre  du  jour.  Malheur  à  celui  qui  en  dou- 
terait! 

Les  membres  de  la  commune  eurent  alors  quelques  in- 
dices du  coup  qui  les  menaçait  et  ne  surent  prendre  au- 
cune mesure  pour  s'en  garantir  :  ils  crurent  sufQsant  de 
jeter  un  voile  funèbre  sur  les  Droits  de  Chomme^  en  signe 

(1)  C*e6t  ainsi  qu'il  désignait  la  faction  Hébert. 
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de  détresse.  Ils  essayèrent  néanmoins  un  commencement 
d'insurrection,  mais  toute  vigueur^  tout  concert  leur  man- 
quaient,—  Le  peuple  ne  bougea  point;  il  paraissait  déjà 
las  de  toutes  ces  insurrections  auxquelles  on  le  poussait; 
tandis  que  le  comité,  sans  plus  différer,  fiiîsait' saisir  par 
son  commandant  Henriot  le  substitut  du  procureur  de  la 
commune  Hébert,  le  général  de  l'armée  révolutionnaire 
Ronsin,  Tévéque  constitutionnel  de  Paris  Gobel,  enveloppé 
dans  la  même  accusation  que  les  autres,  et  que  nofUs  avons 
vu  renier,  au  sein  de  la  Ck>nvention,  ses  fonctions  sacer- 
dotales (1);  Anacliarsis  Clootz,  Momoro,  Vincent,  Chau- 
mette,  principal  promoteur  du  culte  de  la  déesse  Raison, 
quelques  autres  encore  appartenant  à  cette  fiiction,  et  1er 
fit  traduire  devant  le  tribunal  révolutionnaire  comme 
agents  de  f étranger^   comme  conspirateurs  et  comme 
ayant  désigné  un  ,tyran  à  l'État;  ce  tyran  devait  être 
l'inepte  Pache«  Une  fois  entre  les  mains  de  l'autorité,  le 
peu  de  courage  qu'ils  avaient  les  abandonna  ;  la  plupart, 
fervents  adeptes  du  nouveau  culte,  moururent  comme  des 
lâches. 

Il  était  plus  que  temps  pour  Danton,  surtout  depuis  la 
dernière  entrevue  qu'il  avait  eue  avec  Robespierre,  de  pren- 
dre des  mesures  pour  se  soustraire  au  coup  qui  menaçait  kn 
et  son  parti  ;  ses  amis  le  conjuraient  de  se  défendre  et  d'é- 


(1)  L'êvèque  conslitntioniiel  ne  Tonlnt  d'abord  voir  dans  tes  deroien 
n'.oments  aucun  prêtre,  mais  il  finit  par  envoyer  par  on  inconnu  sa  con- 
fession écrite  à  un  de  ses  anciens  vicaires,  avec  un  biUel  où  il  le  priait 
d«  «e  transporter  à  la  porte  de  la  Condergerie  le  jou*  où  on  k  eonduinil 
À  Tcchafaud  ;  et  à  sa  sortie,  de  lui  donner  Tabsolution  de  ses  péchés,  sans 
oublier  le  préambule  «  ah  omjù  rîjicti/o  ejrcoMmioiioa/loiitf.  »  {Biographie 
HMiivrsW/r,  art.  GcbfL) 
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veiller  même,  s'il  le  fallait,  rintërêt  du  peuple  en  sa  fa- 
veur. —  «  J'aime  mieux,  »  répondit-il,  a  être  guillotiné 
«  que  guillotineur  ;  d'ailleurs ,  ma  vie  n'en  vaut  pas  la 
a  peiu^,  et  l'humanité  m'ennuie.  9  II  se  sentait  réelle- 
ment affaissé  ;  l'existence  semblait  lui  peser»  '^^  «Les  mem- 
fi  bres  du  comité  veulent  ta  mort,  »  lui  disaient  ses  amis. 

-^-  a  Eh  bieal  »  répliqua-t-il  indigné  :  ce  Si  jamais si 

«  Billaud...*.  si  Robespierre ils  seront  exécrés  comme 

a  des  tyrans;  on  rasera  la  maison  de  Robespierre,  on  y 
ce  sèmera  du  sel..»,.  Mais  mes  amis  diront  de  moi  que  j'ai 
(c  été  bon  père,  bon  ami  ;  ils  ne  m'oublieront  pas.  »  — Il 
parut  un  moment  abattu.  —  «Tu  peux  éviter,....  il  faut 
a  partir!  v  Ici  Danton,  relevant  sa  tête  avec  dédain  et 
colère  :  «  Partir  !  »  dit-il  profondément  ému  9  «  est-ce 
a  qu'on  emporte  sa  patrie  à  la  semelle  de^  son  soulier ?*..  » 

La  seule  planche  de  salut  qui  restait  encore  à  Danton  y 
d'après  l'avis  de  ses  amis,  c'était  la  tribune  ;  il  lui  fallait 
y  monter,  disaient^ils ,  et,  sans  plus  différer,  dénoncer  de 
sa  parole  si  puissante  et  si  bien  connue  Robespierre  et  les 
comités,  soulever  enfin  toute  l'assemblée  contre  leur  des- 
potisme. —  Il  en  était  vivement  pressé;  mais  il  fit  consi^ 
dérer  à  ses  amis  jusqu'à  quel  point  la  Convention  était 
asservie  à  Robespierrey  la  terreur  qu'il  inspirait  à  ce  corps, 
il  ne  put  s'y  déterminer.....  Il  croyait  parfois  que  ses  en- 
nemis, quels  qu'ils  fussent,  reculeraient  devant  la  seule 
idée  d'une  proscription  comme  la  sienne. 

Le  10  germinal  on  vint  lui  donner  avis  qu'on  discuT 
tait  déjà  son  arrestation  au  comité  de  salut  public.  Il  ré- 
fléchit un  moment,  puis  en  relevant  la  tête  :  «  Ils  n-ose- 
«  raient j  »  dit-il. 
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Cependant,  dans  la  nuit,  sa  maison  est  investie;  il  se 
la&^^  prendre  sans  opposer  la  moindre  résistance,  et  con- 
ikùi^  au  Luxembourg  avec  Camille  Desmoulins  et  quel- 
(|u«î&  autres  de  ses  collègues.  Camille  était  indigné  de  la 
liiciieté  du  peuple,  et  furieux  d'avoir  été  le  jouet  deRo- 
bc^ierre  quand  celui-ci  avait  paru  approuver  son  Vieux 
(  onUUer.  Camille  avait  une  imagination  très-exaltée  et 
nul  jugement  ;  il  ne  concevait  pas  ce  que  tout  cela  pou< 
vait  signifier. 

£n  entrant  dans  le  Luxembourg,  Danton  aborda  cor- 
dialement les  prisonniers  qui  se  pressaient  autour  de  lui  : 
«  Messieurs!  »  leur  dit-il,  «  j'espérais  dans  peu  vous  faire 
«  sortir  d'ici;  mais  m'y  voilà  moi-même  avec  vous,  et  je 
a  ne  sais  maintenant  comment  tout  cela  finira,  n  —  Une 
heure  après  il  fut  mis  au  secret  ;  on  l'enferma  dans  le  ca- 
chot que  devait  bientôt  occuper  Robespierre.  Après  s'être 
l'ecueilli  un  moment:  «C'est  à  pareille  heure,  »  dit-il, 
«  que  j'ai  fait  instituer  le  tribunal  révolutionnaire;  j'en 
«  demande  pardon  à  Dieu  et  aux  hommes  (i).  Je  laisse 
«  tout  dans  un  gâchis  épouvantable.  Ils  parlent  sans  cesse 
«  de  fraternité.  Oui,  ce  sont  des  frères,  mais  des  frères 
«  Caïns.  Brissot  m'aurait  fait  guillotiner  comme  Robes- 
«  pierre.  —  Ce  qui  prouve  que  Robespierre  est  un  autre 
«  Néron,  c'est  qu'il  n'avait  jamais  parlé  à  Camille  avec 
«  tant  d'épanchement  affectueux  que  la  veille  du  jour  où 
K  il  résolut  de  le  faire  arrêter.  Dans  les  révolutions  l'au- 
fc  torité  reste  aux  plus  scélérats.  » 

£t  en  parlant  de  la  populace  qui  naguère  l'applaudis- 

(0  Riouffe,  Mémoires^p.  67. 
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sait  :  (c  Les  imbéciles  !  »  disait-il  ;  a  ils  crieront  Vive  ta 
«  république!  en  me  voyant  passer.  »  —  Tous  ces  propos 
étaient  sans  cesse  entremêlés  de  jurons  et  des  expressions 
les  plus  grossières. 

L'arrestation  de  Danton  produisit  dans  Paris  une  in- 
quiétude générale  ;  une  rumeur  sourde  se  fit  entendre  par- 
tout. Le  lendemain,  dans  la  salle  de  la  Convenfton,  avant 
que  la  séance  eût  commencé,  des  propos  entrecoupés,  la 
plupart  à  voix  basse,  circulaient  parmi  les  députés  :  on  se 
demandait  tout  bas  et  avec  anxiété  quel  pouvait  être  le  mo- 
tif de  ce  nouveau  coup  d'Etat  contre  les  représentants  du 
peuple,  ce  Citoyens,  »  dit  enfin  Legendre,  <c  quatre  mem- 
<c  bres  de  cette  assemblée  ont  été  arrêtés  cette  nuit  même. 
«  Je  sais  que  Danton  en  est  un,  j'ignore  les  noms  des  au- 
«  très.  Je. viens  vous  demander  que  les  membres  arrêtés 
<c  soient  d'abord  traduits  à  la  barre,  que  vous  les  enten- 
<r  diez,  et  qu'ils  soient  accusés  ou  absous  par  vous  seuls. 
«  Je  crois  Danton  aussi  pur  que  moi,  je  ne  puis  le  croire 
<(  coupable,  et  il  est  dans  les  fers  depuis  cette  nuit  !  N'au- 
^  rait-on  pas  craint  précisément  que  ses  répliques,  dans 
a  l'assemblée  même,  ne  détruisissent  l'accusation  dirigée 
«  contre  lui  ?  Je  demande,  en  conséquence,  qu'avant  que 
«  vous  entendiez  le  rapport,  les  détenus  soient  mandés  ici 
«  même  et  entendus  (i).  » 

Cette  motion  sembla  d'abord  retremper  les  âmes,  et 
rendre  quelque  vigueur  aux  représentants.  Des  propos 
à  voix  basse  continuaient,  de  sourdes  rumeurs  s'éle- 
vaient,   quelques-uns   même  se   hasardèrent  à    donner 

(1)  Moniteur,  i.  XX,  p.  44. 
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leur  avis  tout  haut  pour  ou  contre  ropinlon  de  Legen- 
dre  :  rassemblée  parut  reprendre  un  instant  son  ancienne 
liberté  de  discussion.  Mais  Robespierre  parut,  et  tous  se 
turent  ;  un  silence  profond  succéda  à  ce  bourdonnement 
de  toutes  sortes  de  voix.  Robespierre  monte  à  la  tribune, 
parcourt  d'abord  des  yeux  toute  l'assemblée  î  il  setnblait 
vouloir  scruter  la  pensée  de  chacun.  —  Il  prend  enfin  la 
parole,  mais  lentement,  s' arrêtant  siu*  chacune  de  ses 
phrases ,  pour  voir  l'impression  qu'elles  font  sur  les  re- 
présentants. —  «  A  ce  trouble  depuis  longtemps  in- 
«  connu,  »  dit-il,  oc  qui  règne  dans  cette  assemblée;  aux 
«  agitations  que  soulève  le  sujet  de  la  discussion ,  il  est 
er  aisé  de  s'apercevoir  qu'il  s'agit  ici  d'un  grand  intérêt , 
a  qu'il  s'agit  de  savoir  si  quelques  hommes  Femporte- 
«  ront  aujourd'hui  sur  l'intérêt  du  peuple  français.  On 
«  craint  que  les  détenus  ne  soient  opprimés  ;  on  se  défie 
c<  donc  de  la  justice  nationale  !  » 

Changeant  bientôt  de  ton,  et  prenant  une  Voix  împéra- 
tive,  il  apostrophe  en  ces  termes  l'assemblée  :  «  Je  dis... 
«  que  quiconque  tremble  ici  en  ce  moment  est  déjà  côu- 
«  pable!  *-— Et  tous  d'applaudir,  pont*  montrer  qu'ils 
n'ont  aucun  sujet  de  crainte  (i).  Il  lui  suffit,  en  effet,  de 
formuler,  à  son  ordinaire,  quelques  phrases  pour  ramener 
la  subordination  dans  l'assemblée ,  pour  contenir  les  par- 
tisans de  Danton.  Robespierre  n'avait  pas  encore  cessé  de 
parler,  qu'on  ne  songeait  plus  à  faire  mander  à  la  barre 
les  députés  incarcérés  avant  que  l'acte  d'accusation  ne  fôt 
porté  contre  eux;  déjà  ils  avaient  renoncé,  Legcndreluî- 

(1)  Moniteur ^  t  XX,  p.  96. 
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même,  à  la  résolution  qu'ils  méditaient  arant  l'arrivée 
de  Robespierre.  Le  moment  d'après^  Saint'-Just  entre  dans 
la  salle  «  -^  Il  lit  ctHitre  les  députés  arrêtés  un  lon^  ré- 
quisitoire, dans  lequel  il  accuse  leurs  opinions,  leur  con- 
duite p(riitique ,  leur  vie  privée 5  même  leurs  projets;  les 
faisant,  par  des  rapprochements  subtils,  complices  de 
toutes  les  conspirations.  Et  rassemblée  l'écoutait  sans  se 
permettre  le  moindre  murmure;  elle  semblait,  par  son 
silence  même,  exprimer  la  plus  entière  adhésion  aux  mo- 
tifs d'accusation  consignés  dans  ce  rapport  de  Saint^Just, 
et  finit  par  décréter^  à  l'unanimité,  au  milieu  des  plus 
vifs  applaudissements,  l'accusation  de  Danton  et  des  au- 
tres inculpés  dénoncés  dans  cette  même  pièce  (i).  «  Cha- 
a  cim  cherchait  à  gagner  du  temps  avec  la  tyrannie,  et 
(c  lui  livrait  des  têtes  pour  sauver  la  sienne  (2).  » 

Quand  Danton,  amené  avec  les  autres  accusés  au  tri- 
bunal ,  fut  interrogé,  sur  son  nom  et  sa  demeure,  il  répon- 
dit :  (c  Ma  demeure  sera  bientôt  dans  le  néant;  quant  à 
(c  mon  nom,  vous  le  trouverez  dans  le  Panthéon  de  l'hi»- 
(c  toire.  D-'— Puis,  en  s'adressant  à  Cambon  qui  était  ce 
jour-là  au  nombre  des  jurés  :  «  Dis-moi  franchement, 
(c  Cambon,  nous  crois-tu  réellement  conspirateurs?  — 
a  Voyez ,  il  rit  !  »  Et  se  tournant  vers  le  greffier  :  <c  Vous 
(C  voyez  bien,  »  dit-il,  «  qu'il  n'en  croit  rien...  Écrivez 
a  qu'il  a  ri  (3)  1  » 

Bien  qu'un  public  nombreux  encombrât  la  salle  du  tri«- 


(1)  lÊmiteur^  t.  XX,  p.  104. 

(2)  Mignet. 

Ces  deux  lignes  de  M.  Mignet  valent  tout  un  volume. 

(3)  Barante,  t.  IV,  p.  198. 
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jg^j.  jj^  j  ^-iji-e  profond  s'établit  du  mo- 

jj,g  .  I  _  .  -.  V   i.  parole,  et,  s'adressant  à 

\\\yçy[^  _L*-a,  .a  O)nyention  vous  accuse 

j„,.^^. ,  j  ;  . .  araoeau,  avec  Dumouriez ,  avec 

jjç  jj,  ^*'juàins,  enfin  avec  Tétrangeret 

pm-^,  ^  niiblir  Louis  XVII.  j»  Tous  ceux 

Yjj,,i  -  rEii^uIière  interpellation  du  prési- 

IV.,  .oftacinblance  de  tels  chefs  d'accusa- 

p|.  _      ^  ^>  cïpaules  sans  vouloir  y  répondre; 

pj  _w    ^  silence  pour  demander  que  les 

^^  ^•^   ie  salut  public  se  rendissent  à  Tau- 

liuaiini,  »  dit-il,  «  que  devant  eux,  ici 

,rf  ..>  raut  comme  accusateurs  et  comme 

.^iie  réclamation  et  la  volonté  très-pro- 

a**cii  it?  ne  répondre  que  devant  les  persou- 

_^  M  signaler,  intimida  le  tribunal  et  causa 

^^  ^i^-.iâjwf  igitation  d'autant  plus  vive  qu'ils  en- 

^   tturmure  approbateur  se  manifester  dans 

_^.  Jtt  «mit  toutes  les  conséquences  d'une  pa- 

«a%<a«.iou;  1a  condamnation  pouvait  alors  de- 

^^.H*^  .  inutile  de  dire  qu'il  ne  s'agissait  point 

^trn'*^ .  ï"^i*  ^'^^  simple  arrêt  de  mort. 

^^  ,v*tc  pivniière  audience  était-elle  terminée, 

«%»i»i^'«<<  Jw  tribunal ,  Herman,  et  Fouquier-Taiu- 

.  j^j^^^xir  public,  accourent  au  comité,  et  lui  font 

>  A   «vattuitiou  instante  de  Danton.  — Le  comité 

:4  -.Ml*  lioMter;   Robespierre  crut  à  propos  de 

i.;».Nî  ijuo  plusieurs  autres  :  Billaud-Varenneset 

v>icivut  si*uU  ;  ils  défendirent  expressément  à 

.     V  •  viuhv  une  réponse  formelle  aux  accusés,  lui 


»•** 


^^^►••''•* 


SUR   LA    «ÉVOLUTION   FRANÇAISE   DE    I789.        385 

enjoignant  en  même  temps  de  prolonger  les  débats,  d'ar- 
river aux  t  mis  jours  où  les  débats  devaient  être  fermés, 
conformément  au  règlement,  et  de  faire  déclarer  le  qua- 
trième, par  les  jurés,  que  leur  conscience  était  suffisam- 
ment éclairée. 

Le  lendemain ,  Taffluence  au  tribunal  était  la  même, 
ainsi  que  l'intérêt  que  le  public  portait  aux  inculpés.  — ; 
On  se  disait  dans  les  groupes  qu'il  n'y  aurait  de  salut  pour 
personne  si  de  tels  hommes  étaient  condamnés.  Mais  la 
séance  se  consuma  en  vaines  récriminations  :  lés  accusés 
persistant  toujours  à  vouloir  faire  comparaître  à  l'audience 
le  comité,  et  le  tribunal  à  imaginer  toujours  quelques  me- 
sures dilatoires. 

Dans  cet .  intervalle  survint  un  incident  qui  facilita 
singulièrement  le  plan  arrêté  par  Saint-Just;  car  ce  n'était 
point  Robespierre,  mais  bien  Saint-Just  qui  é^ait  la  véri- 
table cheville  ouvrière  de  toute  cette  trame.  Un  nommé 
Laflolte,  détenu  au  Luxembourg  pour  espionner  les  pri^ 
sonnierSy  déclara  que  le  général  Dillon  avait  formé  le 
projet  d'organiser  un  soulèvement  pour  assaillir  le  tribu^ 
nal  révolutionnaire,  et  que  la  femme  de  Camille  Desmou- 
lins devait  être  chargée  d'exécuter  le  complot. 

Dès  le  lendemain ,  Saint-Just  vint  rendre  compte  à  la 

Convention  de  cette  révélation  et  des  dangers  que  courait 

la  république.  «  Les  accusés ,  d  dit-il  aussi,  a  sont  en  pleine 

«  révolte  au  tribunal  ;  ils  insultent  juges  et  jurés.  —  A  ce 
«  récit ,  qui  n'avait  point  l'ombre  de  vraisemblance,  les 

complaisants  de  se  récrier  que  cesi  horrible ,  et  la  Con- 
vention de  décréter  quelle  tribunal  doit  continuer  sans 

désemparer  le  procès  de  Danton  et  de  ses  complices  ;  et 
III.  25 
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bunal  et  les  couloirs,  un  silenn* 
ment  que  le  président  prit  1:: 
Danton,  lui  dit  :  ce  Danton  , 
ce  d'avoir  conspiré  avec  Mit* 
«  d'Orléans,  avec  les  giro' 
ce  cette  faction  qui  veut  r<'' 
qui  entendirent  cette  sii 
dent  sentirent  l'invrais' 
tion. — Danton  leva  le 
il  rompit  seulemcn!   ^ 
membres  du  comité 
dience.  «  Je  ne  r6\v 
a  même  :  il  nous  ^ 
a  témoins  !»  —  <" 
noncée  de  Daiit^ 


.QIJES 

7^^  les  accusés  qui 


.-?  décret  de  la  Con- 
.  a  protesta  que  jamais 
iclure  de  la  dénoncia- 
..  as  s'écria,  en  pleurant: 
M  issassiner  ma  femme  !  v 
-  .assistants;  ils  souhaitaient 
..-> r  ^r  la  place  du  palais ,  en- 
iurs  imprécations  contre  des 
.  ^.ctiL  ie  tribunal   de   la  vindicte 
.  «ja.ti2ies  demandaient  à  répondi*e 
.».   tiite  dénonciation  du  Luxem- 
£  en  débats  intempestifs,  au 
!»'  damnées  du  comité, 
nesquu  vcnaii  .iusitrièmc  jour  de  l'audience,  et 

parmi  les  jiige«     ^^    H*iiuier,  interrompant  brusquement 

^ia«"  1  parler,   exhiba  le  règlement, 

.  :tt  ■jTUcès  pendant  au  tribunal  révo- 

rji*  jours,  le  président  était  tenu  de 

j<  .eur  conscience  était  suffisamment 

st  nrtirèrent  pour  délibérer.  Alors 

Tibninte,  dit  ces  seuls  mots:  ce  Nous 

.j^uutrs  à  la  mort,  mais  le  peuple  connai- 

^  citer  :  le  dictateur  a  déchiré  le  voile,  il 

^^iiu*ert.  »  Tout  le  monde  savait  que  par 


tendirent  un 
tout  le  publi* 
reille  confrn- 
venir  impo*- 
ici  deju^f*' 

A  peï' 
que  le  pi  • 
vilh' 
pari 


..^ 


cor: 

s  « 

s 
1 


iiAii  Robespierre.  —  Puis  se  rasseyant,  et 
H^a  m:pt*i*  P<>"1'  ses  prétendus  juges  et  les 
,ie,  i  s'amusait  à  rouler  des  boulettes  de 
ji^x^iC  Jtu  nez. 
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iu  *.  ;i!rée  des  jurés,  qui  déclarèrent  que  leur  cons- 
lii  suffisamment  éclairée,  le  président  du  tri- 
1  prononça  .  qu'attendu  la  conduite  peu  respectueuse 
accusés  cnvei*s  l'autorité,  et  vu  la  déclaration  du  jury, 
^  débats  étaient  fermés.  «Comment!»  s'écria  Danton, 
"  sans  une  seule  pièce  produite  contre  nous,  sans  qu'un 
.Tjt'ui  témoin  ait  été  entendu?»  —  «N'importe,»  réplique 
«  le  président,  il  y  a  un  décret  de  la  Convention;  »  il  l'ex- 
hibe et  le  fait  lire  tout  haut.  Cette  pièce  prescrivait  de 
mettre  hors  des  débats  tout  accusé  qui  insidterait  la  justice 
nationale.  —  La  déclaration  du  jury  renfermait  les  paro- 
les suivantes  :  «  Il  a  existé  une  conspiration  tendant  à  ré- 
«  tablir  la  monarchie,  à  détruire  le  gouvernement  répu- 
«  blicain  et  la  représentation  nationale.  »  —  Danton,  Ca- 
mille Desmoulins,  Lacroix,  Hérault  et  quelques  autres 
sont  convaincus  d'avoir  trempé  dans  cette  conspiration. 
Les  réclamations  furieuses  des  inculpés,   les  injures 
qu'ils  adressaient  à  leurs  juges,  les  appelant  brigands  et 
assassins^  avaient  excité  un  tel  tumulte  que  la  force  ar- 
mée dut  intervenir,  et  que  le  président  ordonna  de  ramener 
les  condamnés  en  prison.  —  Desmoulins  se  débattait  entre 
les  mains  des  soldats.  Le  greffier  se  présenta  bientôt  après 
aux  prisons  pour  lire  aux  accusés  l'arrêt  de  leur  condam- 
nation ,  mais  ils  ne  voulurent  pas  l'entendre,  disant  que 
nulle  formalité  n'était  nécessaire  pour  un  simple  assassi- 
nat. 

Camille  ne  retrouva  ni  courage  ni  dignité  dans  sa  pri- 
son ;  il  pleurait  comme  un  enfant,  parlant  sans  cesse  de  sa 
femme,  qui  devait  périr  pour  lui  et  à  cause  de  lui,  tan- 
dis que  cette  infortunée  errait  à  l'entour  des  prisons,  es- 

26. 
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péraat  toujours  que  le  peuple  arriverait  pour  délivrer  les 
condamnés.  L'ex-capucin  Chabot,  vil  apostat,  ne  pouvait 
contenir  sa  rage;  il  s'abandonnait  à  des  imprécations 
épouvantables,  il  avait  la  face  d'un  réprouvé  et  faisait  hor- 
reur aux  plus  indifférents.  Danton  seul  conserva  toute  son 
audace;  calme,  il  s'attendrit  une  seule  fois,  en  disant: 
«  Oh  !  ma  bien-aimée,  ma  pauvre  femme,  je  ne  te  verrai 
«  plus!  »  —  Puis  comprimant  sa  douleur  :  <c  Allons,  Dan- 
t  ton,  1»  dit-il,  «poiqt  de  faiblesse.  J'entraîne  après  moi 
«  Robespierre  :  Robespierre  me  suit.  » 

Le  même  jour,  5  avril,  à  cinq  heures  du  soir,  les  con- 
dauniés  furent  conduits  à  l'échafaud.  Parmi  la  foule  qui 
se  pressait  à  leur  passage  se  mêlaient  ces  aboyeurs  payés 
et  ces  horribles  femmes  qui  accompagnaient  toujours  les 
condamnés  avec  des  chansons  sanguinaires,  des  injures, 
de  dégoûtantes  plaisanteries.  Quant  à  Robespierre,  il  alla 
se  placer  à  l'extrémité  du  jardin  des  Tuileries  pour  voir 
à  son  aise  l'exécution. 

En  passant  devant  le  Palais-Royal,  Camille-DesmoU' 
lins  s'écria  :  «C'est  de  là  qu'il  y  a  cinq  ans,  j'appelais  le 
«  peuple  à  la  liberté  !  »  —  Effectivement,  c'était  lui  qui 
U^  premier,  le  i3  juillet  1789,  la  veille  de  l'attaque  delà 
Daiitille,  avait  appelé  le  peuple  à  l'insurrection  et  marché 
i\  l«i  tête  de  la  foule.  —  Monté  sur  l'échafaud,  Danton 
dit  au  bourreau  :  «Tu  montreras  ma  tête  au  peuple,  elle 
kt  «5ii  vaut  bien  la  peine!  »  —  Telle  fut  la  fin  de  ce  fameux 
^h^liuigogue,  qui  surpassa  en  audace  les  révolutionnaires 
U^ik  \flm  extrêmes  (i). 

(1;  Moniteur.  —  Barante,  Thieis,  Mignet,  Riouffe^  Burette. 
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Les  derniers  des  Français  qui,  à  cette  époque  sinistre, 
osèrent  élever  la  voix  en  faveur  de  Thumanité  honnie, 
quels  qu'en  fussent  d'ailleurs  les  motifs  réels,  venaient 
de  porter  leurs  têtes  sur  Téchafaud.  Aucune  voix,  de 
quelque  temps  encore,  ne  se  fera  entendre  pour  réclamer 
la  compassion  des  farouches  décemvirs  en  faveur  des 
condamnés.  La  mort  sera  le  seul  principe  de  gouver- 
nement; elle  ira  frapper  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre 
des  coups  redoublés,  dans  le  silence  de  la  terreur.  Tout 
va  plier  sôus  la  dictature  implacable  et  sanglante  du  comité 
de  salut  public,  resté  seul  sur  la  brèche  ;  ses  adversaires 
les  plus  redoutables  étaient  complètement  battus.  Et  pour 
atteindre  plus  promptement  les  victimes  qui  pourraient 
lui  faire  ombrage,  on  va  imaginer  des  conspirations  des 
'  prisons,  qui,  avec  la  loi  des  suspects^  vont  compléter  le 
système  d'extermination . 


Cependant  la  France  ne  cessait  d'être  exposée  aux  atta- 
ques des  puissances  de  l'Europe ,  le  comité  à  la  haine 
profonde  de  tous  les  partis;  il  ne  pouvait  d'ailleurs  l'ig- 
norer :  comprimer  ses  ennemis  ne  devait  plus  lui  suffire  ; 
le  moindre  incident  pouvait  offrir  aux  amis  des  victimes 
immolées  la  faculté  de  les  venger.  Il  fallait  donc  prendre 
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des  mesures  à  TefTel  de  prévenir  de  telles  réactions  :  de 
là  cet  aphorisme  d'une  logique  infernale,  que  c'était  par 
une  recrudescence  de  mesures  d'intimidation  que  le  co- 
mité préviendrait  tout  complot  contre  sa  dictature,  qu'il 
se  mettrait  surtout  à  l'abri  de  la  vindicte  publique.  On  ré- 
solut dès  lors  de  faire  planer  la  terreur  sur  tous  les  indi- 
vidus indistinctement,  ce  II  n'y  a  que  les  morts  qui  ne  re- 
«  viennent  plus  I  »  disait  à  tout  moment  Barrère  ;  et  son 
digne  collègue  Collot-d'Herbois  d'ajouter  :  <c  Plus  le  corps 
«  social  transpire,  plus  il  devient  sain.  » 

Les  décemvirs,  voulant  consolider  leur  autorité  mons- 
trueuse, songèrent  sérieusement  à  donner  quelque  stabi- 
lité à  l'État.  —  Ils  étaient  imbus  au  plus  haut  degré  du 
fanatisme  de  certaines  théories  sociales,  principalement 
Robespierre.  —  Le  Contrat  social  de  Rousseau  était  son 
évangile,  et  c'était  d'après  les  théories  du  philosophe  de 
Genève  qu'il  prétendait  reconstruire  la  société.  Dans  ses 
discours  et  ceux  de  Saint-Just,  on  entendait  souvent  ré- 
péter les  mots  de  liberté j  à' égalité,  de  fraternité^  de* 
salut  public^  de  probité;  et  par  ces  mots  sacramentels  ik 
crurent  consolider  leur  crédit,  leur  pouvoir.  —  Dès  lors 
les  royalistes  furent  poursuivis  au  nom  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  ;  le  peu  de  Girondins  qui  restait,  au  nom  de  Tin- 
divisibilité  de  la  république  ;  les  modérés,  au  nom  du  sa- 
lut public;  le  reste  des  partisans  du  système  deChaumette 
toucliant  le  culte  de  la  déesse  Raison,  au  nom  de  la  vertu 
et  de  l'Être  suprême ,  dont  Robespierre  allait  prodainer 
l'existence  (i). 

(0  Mignet. 
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Pendant  les  deuK  premiers  mois  qui  suivirent  la  chute 
du  parti  de  Danton  et  de  la  commune,  les  décemvirs,  en- 
core unis,  s'appliquèrent  à  consolider  leur  domination. 
Leurs  commissaires  contenaient  les  départements,  bien 
que,  pour  avoir  souvent  dépasse  leurs  pouvoirs  et  s'être 
rendus  coupables  des  excès  les  plus  révoltants,  ils  prépa- 
rassent de  loin,  sans  s'en  douter,  la  chute  de  leur  régime 
infernal.  Cependant  les  armées  de  la  république  étaient 
victorieuses  sur  toutes  les  frontières;  le  comité,  Robes- 
pierre en  particulier,  profitèrent  de  ces  courts  moments 
de  sûreté  pour  essayer  de  jeter  les  fondements  de  nouvel- 
les institutions.  Robespierre,  qui  avait  toujours  détesté 
Chaumette  et  consorts,  inventeurs  du  culte  de  la  déesse 
Raison,  prononça  à  la  Convention  un  discours  sur  les 
idées  morales  et  religieuses.  — •  Il  crut,  par  là,  pouvoir 
préparer  les  esprits  à  l'établissement  d'un  nouveau  culte 
de  sa  façon.  —  Il  devint  bientôt  l'objet  de  la  flagornerie 
générale^  Il  fut  le  grand  homme  de  la  république.  On  ne 
parla  que  de  sa  vertu,  de  son  génie^  de  son  éloquence. 
—  Parvenu  à  ce  degré  de  crédit  et  de  puissance,  Robes- 
pierre voulut  prendre  l'initiative  dans  iine  réforme  radi- 
cale de  la  société;  et  dans  la  séance  de  la  Convention  du 
X  8  floréal  (7  mai) ,  à  la  suite  d'un  discours  longuement 
médité ,  il  proposa  et  fît  décréter  :  «  Que  le  peuple  fran- 
«  çais  reconnaissait  l'existence  de  l'Être  suprême  (i).  » 

Cet  acte,  de  sa  part ,  parut  aux  hommes  sensés  une  im- 
pudente  profanation  :  n'était-ce  point,  à  la  lettre,  recon- 
naître Dieu  par  un  simple  arrêt  de  l'assemblée  ;  on  en  fut 

(1)  Afoni^ewr,  t.  XX,  p.  411. 
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d'autant  plus  surpris,  qu'on  se  rappelait   que  Robes- 
pierre lui-même ,  dans  la  journée  du  !24  stvril  1 793,  du 
liaut  de  la  tribune  de  la  Convention,  avait  reconnu  la  Na- 
ture comme  le  seul  souverain  législateur  de  l'univers  (1). 
D'autres  articles  de  cette  déclaration  de  l'assemblée 
portaient  que  des  fêtes  seraient  instituées  pour  rappeler 
l'homme  à  la  pensée  de  la  divinité. —  Elles  empnmtèrent 
d'abord  leurs  noms  des  événements  de  la  révolution,  puis 
des  vertus  les  plus  utiles  à  l'homme.  La  république  allait 
donc  célébrer  les  anniversaires  du  i4  juillet,  du  10  août, 
du  2 1  janvier.  Tous  les  décadis  devaient  être  consacrés 
au  culte  de  l'Etre  suprême  ;  les  autres  jours,  au  genre  hu- 
main, à  la  vérité,  à  la  justice,  à  la  pudeur,  au  désintéres- 
sement, etc.,  etc.  De  nombreuses  adresses  arrivaient  en 
même  temps  des  départements,  des  sections  de  Paris  pour 
féliciter  la  Convention  du  sublime  décret  qu'elle  venait 
de  rendi'e. — La  section  Marat,  ainsi  appelée  en  mémoire 
de  cet  ami  du  peuple^  se  présentant  la  première  à  la 
barre,  son  orateur  parla  en  ces  termes  :  «  Montagne 
ce  sainte  et  bienfaisante!  Sinaî,   montagne  protectrice! 
(c  reçois  ^iissi  nos  expressions  de  reconnaissance  et  de  fé- 
(c  licitation  pour  tous  les  décrets  sublimes  que  tu  promul- 
(c  gués  chaque  jour  pour  le  bonheur  du  genre  humain. 
(c  De  ton  sein  bouillonnant  est  sortie  la  foudre  salutaire 
u  qui,  en  écrasant  l'athéisme,  donne  à  tous  les  vrais  ré- 
c(  publicains  l'idée  consolante  de  vivre  libres  sous  les  yeux 
a  de  l'Etre  suprême,  et  dans  l'attente  de  l'immortalité  de 
u  l'âme.  ï»  —  A  partir  de  cette  journée,  les  mots  diÉlrt 

1)  Moniteur^  t.  XVI,  p.  29G. 
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suprême  et  de  7}erUi  furent  dans  toutes  les  bouches. 

Saiut-Just  était  un  zélateur  plus  fanatique  et  plus  en* 
thousiaste  que  Robespierre  dans  la  propagation  de  cette 
nouvelle  doctrine  :  on  l'appelait  VjépocaljrptiquCy  car  il 
semblait  parfois  prédire  les  futures  destinées  humaines. 
— Les  traits  de  sa  figure  exprimaient  une  singulière  préoc- 
cupation ;  son  cedl  fixe  et  pénétrant  semblait  scruter  sans 
cesse  la  pensée  des  autres. — Ses  manières  étaient  froides, 
quoique  son  âme  fût  ardente,  volcanique.  — Il  était  étran- 
ger à  tout  sentiment  de  pitié  du  moment  que  la  raison 
iCÉlat  lui  commandait  le  sacrifice  d'une  fournée  de 
victimes;  il  rédigeait  ses  arrêts  de  proscription  avec  un 
sang-froid  imperturbable  en  formules  symétriques.  —  Les 
proscriptions,  ces  mesures  de  grande  rigueur,  lui  parais- 
saient-elles de  toute  urgence  pour  consolider  le  pouvoir 
du  comité,  il  les  demandait  aussitôt.  Simple  dans  ses  ma- 
nières, austère,  pesant  sans  cesse  ses  paroles,  il  marchait 
sans  hésiter  au  but  qu'il  s'était  marqué,  à  l'accomplisse- 
ment de  son  système.  A  peine  âgé  de  vingt-cinq  ans,  il 
était,  dans  ses  conceptions,  plus  hardi  que  ses  autres  collè- 
gues, parce  qu'il  était  plus  convaincu  de  l'infaillibilité  de 
ses  doctrines. 

Saint-Just  avait  tout  ce  qu'il  fallait  pour  être  chef  de 
parti  :  courage  moral  au  plus  haut  point,  un  sang-froid , 
un  calme  imperturbables ,  quand  même  il  était  agité  au 
fond  des  plus  violentes  passions  (  i  ) ,  et  nul  autant  que 


(1)  Dans  une  discufiBion  très-animée  à  la  Convention,  il  entend  Robes- 
pierre, dans  l'emportement  de  la  passion ,  proférer  des  paroles  incohé- 
rentes, hors  de  son  sujet;  il  accourt  et  lui  dit  tout  bas  :  «Où  vas-tu 
ce  t'emporter  ?  Songe  que  le  bon  droit  est  calme.  » 
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lui  ne  savait  se  maîtriser.  -—  Dans  ses  missions  aux  ar- 
mtk»,  il  donnait  l'exemple  aux  troupes  de  la  plus  brillante 
valeur.  Il  avait  une  élocution  fadle,  parlant  toujours  d'a- 
bondance ;  il  était  véritablement  homme  d'action,  et  avait 
eu  lui  précisément  tout  ce  qui  manquait  à  Robespierre 
pour  avoir  toutes  les  qualités  d'un  chef  de  parti  puissant. 
Aussi,  il  restera  toujours  à  déterminer  comment  Saint  Just, 
avec  tous  les  avantages  qu'il  avait  pour  occuper  la  pre- 
mière place  dans  la  république,  s'était*il  résigna  à  n'être 
que  l'Ali  de  cet  autre  Mahomet. 


Durant  les  deux  premiers  mois  qui  suivirent  la  chute 
de  la  commune  insurrectionnelle  et  du  parti  Danton,  la 
décemvirs ,  encore  unis ,  ne  songèrent  qu'à  affermir  leur 
domination.  Les  départements  étaient  contenus  par  les 
commissaires  du  gouvernement,  véritables  Harpies  de  l'es^ 
pèce  humaine. 

Beaucoup  de  ces  individus  au  cœur  de  fer  s'étaient  déjà 
abattus,  comme  des  oiseaux  de  proie,  sur  la  malheureuse 
Vendée,  notamment  sur  Nantes.  *—  Carrier  les  fit  tous 
oublier. — Jusqu'à  son  apparition,  on  guillotinait,  on  fu* 
Hillait ,  mais  du  moins  en  vertu  des  décrets  du  tribunal; 
Carrier,  arrivé  en  cette  ville,  et  voyant  les  prisom  r^or- 
ger  d'inculpés,  pensa  qu'un  simple  tribunal  n'en  viendrait 
jamais  à  bout  :  les  jugements  préalables  des  suspects  lui 
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parurent  peu  dignes  de  la  république,  et  il  résolut  l'exter* 
mination  en  masse  de  ces  inculpés.  Une  tourbe  de  ban* 
dits,  qu'il  appela  Compagnons  de  Marat,  fut  chargée  de 
l'exécution  de  ses  ordres  sanguinaires.  Des  bateaux  à 
soupapes,  chargés  de  malheureux,  étaient  conduits  sur  le 
fleuve;  on  ouvrait  les  soupapes,  et  tous  ces  infortunés 
disparaissaient  dans  les  profondeurs  des  eaux.  —  On  fu- 
sillait ceux  qui  tentaient  de  se  sauver  à  la  nage,  on  assom- 
mait à  coups  d'aviron  et  de  sabre  ceux  qui,  surnageant, 
se  cramponnaient  aux  barques.  La  plupart  étaient  des 
prêtres;  et  Carrier,  en  faisant  part  de  ces  noyades  à  la 
Convention ,  finissait  souvent  ses  dépêches  par  les  mots  : 
Salut  et  fraternité  (i). 

Le  proconsul  trouva  que  ce  mode  d'extermination  pre- 
nait encore  trop  de  temps  :  dès  lors  un  grand  nombre  des 
suspects  incarcérés,  hommes,  femmes,  enfants,  vieillards, 
liés  deux  à  deux,  étaient  précipités  dans  le  fleuve  ;  et  s'il 
arrivait  qu'une  jeune  fille  se  trouvât  liée  à  un  jeune 
homme,  Carrier,  à  ce  spectacle,  s'écriait  en  ricanant  que 
c'étaient  là  de  véritables  mariages  républicains  (a).  On 


(i)  Moniteur, 

(2)  Carrier,  de  retour  de  sa  mission,  revint  siéger  avec  une  parfaite  as- 
surance à  la  Convention.  Cependant,  le  règne  de  la  terreur  terminé,  la 
voix  publique  s'éleva  contre  ce  féroce  proconsul,  et  il  fut  traduit  au  tri- 
bunal révolutionnaire.  Carrier  représenta  qu'il  n'avait  fait  que  se  confor- 
mer aux  injonctions  qu'il  avait  reçues  de  TasEemblée;  que  des  mesures 
tout  à  fait  semblables  avaient  été  prises  dans  les  autres  départements, 
que  le  système  d'extermin^ion  générale,  avait  été  adopté  à  Tégard  des 
Vendéens.  «  Blâmerez-vous  aujourd'hui,  »  disait-il,  «  ce  que  vos  décrets 
(i  avaient  naguère  ordonné  ?  la  Convention  veut-elle  se  condamner  elle- 
«  même?  Si  l'on  veut  me  punir,  tout  est  coupable  ici ,  jusqu'à  la  son- 
«  nette  du  président.  »  —  L'instruction  du  procès  dura  deux  mois.  Car- 
rier fut  condamné  comme  convaincu  d'être  auteur  ou  complice  des 
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^  iTMftce-deux  mille  le  nombre  des  infortunés  de 

.xMkUiÙMi  qui   périrent  durant   cette   mission  de 

j:tHtf.  La  Convention  le  laissa  faire  et  même  l'approuva. 

.>  >.;Miàvi*«»  surnageant  sur  les  eaux  finirent  par  em- 

le  cours  du  fleuve  ;  ils  s'amoncelèrent  sur  les 

-à%«a>>  corrompirent  Teau,  et  de  leurs  exhalaisons  na- 

im-itàA^  lies  maladies  contagieuses. 

Le   commissaire  du  gouvernement  Joseph  Lebon  ne 

h;  oànjàkix^  pas  moins  cruel  que  Carrier,  lors  de  sa  mission 

4«Uk^  les  départements  de  Test.  Comme  tant  d'autres  dans 

.ciitr  l\^voIution,  il  avait  d'abord  montré  quelques  vertus. 

Destiné  à  l'état  ecclésiastique,  il  s'y  distingua  d'abord 

sAi-   I&  i*égularité  de  ses  mœurs,  devint  bientôt  cure  de 

>eu^iUe>lès-Arras,  se  montra  constamment  charitable  à 

.'c^nl  de  ses  paroissiens.  —  Dès  que  la  révolution  com- 

iMcu^'ii,  il  en  fut  un  des  plus  chauds  partisans,  et  fut  nommé 

^w  Urd  député  suppléant    à  la   Convention  ;    mais  il 

u'tmltii   dans    cette    assemblée    qu'après   le    procès  de 

t^HÙ»  XVI.  Au  mois  d'octobre  1796,  il  fut  envoyé  dans 

W  P^^divCalais  en  qualité  de  commissaire  de  la  Conven- 

tHMi,  l^oin  de  se  montrer  sanguinaire  comme  beaucoup 

U'^utres  députés  en  mission,   il  fit  mettre  en  liberté  des 

hiMiimes  de  bien  et  ordonna  l'arrestation  de  quelques  dé- 

MMgtigues  furieux.  Cette  conduite  le  fit  dénoncer  comme 

fifitffmliste  et    comme  modéré.  I^bon  fut  alors  mandé 

iiMiuruvreM  et  intelligences  qui  avaient  existé  dans  le  département  de  U 
LMir^hiférieurc  contre  la  sûreté  des  citoyens  et  la  liberté.  (MonUe», 
I  XXHi  p.  7^î^-  —  Biographie  universelle ,  art.  Carrier^  t.  VU.)-  Ccoi 
à\ki  louvoyaient  au  supplice  étaient  tous  intéressés  à  s*en  défaire  au  plu 
\\{^i  Ion  révélations  de  Carrier  pouvaient  les  perdre  eux*mémes  du mo- 
mit  ut  que  le  hystème  de  la  terreur  avait  cessé. 
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au  comité  de  salut  public  et  vertement  réprimandé  pour 
sa  modération .  —  Il  s'excusa  tant  bien  que  mal,  mais  promit 
de  mieux  faire  à  la  première  occasion  ;  et  il  tint  parole.  — 
La  peur  que  lui  causèrent  les  menaces  de  ses  collègues  à 
la  Convention  en  fit  un  tout  autre  homme.  Dès  loi*s,  on 
vit  ce  prêtre  apostat  non-seulement  faire  parade  de  liber- 
tinage et  de  cruauté,  mais  encore  surpasser  en  férocité  les 
plus  impitoyables  agents  de  ce  système  de  sang  et  d'écha- 
fauds.  Vindicatif  au  suprême  degré,  il  n'oublia  aucune  des 
petites  mortifications  qu'il  croyait  avoir  essuyées  tant 
qu'il  avait  habité  la  ville  d'Ârras,  où  il  était  né  ;  et  pour 
s'en  venger,  il  fit  monter  sur  l'échafaud  tous  ces  indi- 
vidus. Ses  juges  prétendus  hésitaient-ils  à  prononcer  l'arrêt 

* 

qu'il  leur  dictait,  il  les  destituait,  en  les  accablant  dfsplus 
grossières  injures.  —  Un  jour  qu'il  s'était  absenté,  les 
amis  d'un  vieux  et  respectable  gentilhomme,  le  baron  de 
Béthune ,  profitant  de  l'absence  du  féroce  proconsul,  le 
firent  traduire  au  tribunal,  où  il  fut  acquitté.  —  A  dix 
heures  du  soir,  Lebon,  de  retour  en  ville,  apprend  cet 
acte  d'indulgence  de  la  part  du  tribunal;  ne  se  possédant 
plus,  il  fait  arrêter  Béthune  et  le  fait  exécuter  aux  flam- 
beaux  Un  des  plus  paisibles  bourgeois  d'Arras  fut  en- 
voyé à  l'échafaud,  parce  qu'un  des  espions  du  proconsul 
avait  ci'u  entendre  le  perroquet  appartenant  à  ce  citoyen 
prononcer  :  yi\fe  le  Roi!  et  il  fut  sérieusement  question 
de  guillotiner  le  perroquet  lui-même  ;  la  citoyenne  Lebon 
put  seule  sauver  l'oiseau  en  le  prenant  sous  sa  protection, 
et  en  promettant  au  tribunal  de  lui  apprendre  à  dire  : 
Fii^e  la-  Montagne  !  —  On  voyait  souvent  ce  couple  se 
faire  un  jeu  d'assister ,  après  dîner,  aux  exécutions  :  on 
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plaçait  quelquefois  un  orchestre  près  de  l'échafaud.  —  Il 
disait  à  la  populace  assemblée  dans  les  rues  :  oc  Sans- 
«  culottes  I  dénoncez  hardiment,  si  vous  voulez  quitter  vos 
€  chaumières;  c'est  pour  vous  qu'on  guillotine  I  N'y  a-t^il 
«  pas  près  de  vous  quelque  noble,  quelque  riche,  dénon- 
ce cez-le;  et  vous  aurez  sa  maison,  sa  campagne.  »  — Le 
ci-devant  ecclésiastique  recommandait  aux  femmes  et 
aux  filles  de  ne  pas  écouter  leurs  mères  et  leurs  maris,  et 
de  suivre  leur  penchant  naturel  en  toute  occasion.  Il  avait 
d'ailleurs  entièrement  adopté  le  costume  de  brigand  ;  tou- 
jours  en  veste  et  en  gros  pantalon,  en  bonnet  de  galérien, 
il  portait  des  pistolets  à  sa  ceinture.  A  peine  avait-il  en- 
voyé à  l'échafaud  quelque  riche  particulier,  qu'il  s'établis- 
sait aussitôt  dans  sa  maison ,  s'emparant  de  tout  le  mobilier, 
dont  il  distribuait  une  partie  à  ses  familiers. 

Lebon,  revenant  un  soir  en  ville  d'une  partie  de  cam- 
pagne, jouissait  du  silence  de  mort  qui  régnait  dans  toutes 
les  rues  :  tout  à  coup  il  entend  le  son  d'une  harpe  et  la 
voix  d'une  jeune  fille  qui  chantait  une  romance;  ce  chant 
n'était  que  l'expression  d'une  profonde  douleur.  C'était 
un  jour  qu'on  avait  reçu  la  nouvelle  d'un  échec  de  l'armée. 
«Des  chants  de  joie,  »  s'écria  le  farouche  proconsul, 
a  quand  l'ennemi  est  victorieux  I  »  Et  de  suite  il  fait  saisir 
la  jeune  fille  et  sa  mère,  et  le  lendemain  il  les  envoie  à 
l'échafaud.  —  Une  pauvre  femme  les  vit  passer;  elle 
tenait  son  enfant  sur  ses  bras  :  «  Tiens,  mon  enfant,  >»  dit- 
elle,  a  cette  jeune  demoiselle  est  aussi  innocente  que  toi.' 
—  Les  sbires  de  Lebon  l'entendirent,  et  de  suite  cette 
même  femme  fut  saisie  et  immolée. 

Enfin  il  alla  si  loin  dans  son  délire  sanguinaire,  que, 
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même  avant  ]a  chute  de  Robespierre,  on  le  dénonça  à  la 
Convention  comme  un  homme  d'une  férocité  sans  exemple. 
—  Le  comité  de  salut  public ,  duquel  Lebon  tenait  ses 
pouvoirs  et  ses  instructions^  ne  voulant  pas  avoir  la  con- 
fusion de  voir  condamner  un  homme  de  son  choix,  chargea 
Barrère  de  faire  un  rapport  sur  cette  affaire  à  l'assemblée. 
Dans  ce  rapport,  Barrère  se  montra  chaleureux  apologiste 
de  Lebon.  <  I^es  résultats  et  les  motifs  de  conduite,  »  dit- 
il,  «  voilà  ce  que  nous  cherchons.  Les  motifs  sont-ils  purs? 
cr  le  résultat  est- il  utile  à  la  révolution?  —  Ces  plaintes 
ce  ne  sont'-elles  pas  les  cris  vindicatifs  de  l'aristocratie? 
a  C'est  précisément  ce  que  le  comité  a  vu  dans  celte  af- 
«  faire.  »  -—  Il  avoua  que  des  formes  un  peu  acerbes 
avaient  été  employées ,  mais  qu'elles  avaient  sauvé  la  ré- 
publique. «  Enfin,  t  dit-il,  «  il  ne  faut  parler  de  la  revo- 
ie lution  et  de  ses  mesures  qu'avec  respect.  —  La  liberté 
ce  est  une  vierge  dont  il  est  coupable  de  soulever  le  voile.  » 
(Vifs  applaudissements.)  Et,  sur  la  proposition  du  rap- 
porteur, la  Convention  passa  à  l'ordre  du  jour  à  l'una* 
nimité(l).  Le  comité  lui  écrivit  depuis  qu'il  approuvait  sa 
conduite  et  qu'il  l'invitait  à  continuer  (a). 

A  la  même  époque  à  peu  près,  la  Convention  envoya 


(1)  Moniteur,  t.  XXI,  p.  172-173. 

(2)  Cependant  le  temps  de  la  justice  à  l'égard  de  Lebon  devait  arriver 
à  la  chute  deRobespierre.  Une  députation  des  habitants  de  Cambrai  parut 
à  la  barre  le  2  août,  pour  accuser  en  toute  forme  le  terrible  proconsul. 
En  vertu  du  décret  d'arrestation  pronoucé  contre  lui ,  il  fut  envoyé  en 
prison  $  ce  n'est  qu'une  année  après  qu'il  fut  condamné  à  la  peine  capitale. 
Quand  le  bourreau  vînt  le  revêtir  de  la  chemise  rouge  dont  on  couvre  les 
assassins  :  «  Ce  n'est  pas  moi,  *>  dit-il,  «qui  dois  la  porter;  il  faut  Ten- 
«  voyer  à  la  Convention  nationale  ;  »  et  quelques  personnes  qui  étaient  à 
portée  de  cette  scène  s'écrièrent  que  c'était  parfaitement  juste; 
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son  commissaire  Maignet  dans  le  département  de  VaU' 
cluse.  —  Un  arbre  de  la  liberté  fut  coupé  pendant  la 
nuit  à  Bédouin,  un  des  bourgs  les  plus  florissants  de  celte 
contrée.  On  ne  sut  jamais  au  juste  qui  avait  pu  commettre 
ce  crime  de  lèse^liberté  ;  on  crut  longtemps  que  Ifaignet 
lui-même  avait  fait  couper  cet  arbre.  —  Ce  seul  incident 
sufBt  pour  faire  condamner  Bédouin  aux  flammes,  et  cette 
commune  en  fut  totalement  dévorée  :  soixante-trois  ha- 
bitants y  furent  décapités.    Maignet  établit  à  Orange, 
principale  ville  de  ce  département ,  une  commission  ré- 
volutionnaire qui,  dirigée  par  lui-même,  fit  périr  en  quatre 
mois  quinze  mille  individus .  —  Un  cri  d'horreur  s'éleva 
de  toutes  parts  contre  Maignet;  cependant  le  comité  de 
salut  public  approuva  sa  conduite  (i)* 

Le  comité  envoyait  aussi  ses  commissaires  aux  armées, 

(1)  Lacretelle,  PriiÀ$  historique,  t.  n,  p.  154.  ^  IToiil^eiir,  t  XX » 

p.  502. 

En  rendant  compte  de  la  conduite  de  Carrier,  de  Lfhon^  de  Maignet 
durant  leor  mission  dans  les  départements,  nous  ne  saurions  passer  sous 
silence  les  violences  de  Tallien ,  ce  torible  proconsul  à  Bordeaux.  Sus 
entrer  dans  des  détails  sur  ses  procédés  envers  les  infortunés  babitants  de 
cette  cité,  nous  avons  jugé  qu'il  serait  suffisant  de  consigner  dans  ces  pages 
la  lettre,  ou  plutôt  le  rapport,  touchant  sa  nûssiony  qu'il  6t  passer  à U 
Convention  :  —  «  La  conunission  militaire  marche  toujours  révolutioniuii- 
«  rement;  la  tète  des  conspirateurs  tombe  sur  l'échafaud;  les  suspects  sool 
«  enfermés;  les  modérés,  les  insouciants,  les  égoïstes  sont  punis  par  It 
n  bourse.  Toute  la  troupe  du  grand  théâtre  a  été  mise  en  anestatioo. 
«  Nous  avons  détruit  ce  foyer  d'aristocratie;  la  salle  de  spectacle  a  été 
«  investie  au  moment  où  il  y  avait  plus  de  deux  mille  personnes;  tous 
«  les  gens  suspects  qui  s*y  trouvaient  sont  incarcérés.  Plus  de  deux  ceato 
«  gros  négociants  ont  été  arrêtés,  les  scellés  mis  sur  leurs  pa]pen;ls 
R  commission  militaire  ne  va  pas  tarder  à  en  faire  justice.  La  guillo^ 
<«  et  de  fortes  amendes  vont  opérer  le  scrutin  épuratoire  du  oommeree  ci 
«  exterminer  les  agioteurs.  La  raison  fait  ici  de  grands  progrès.  L'afigeu* 
«  terie  arrive  en  abondance  à  la  Monnaie  ;  le  décadi  prochain  nous  oâéb^ 
«  roDs  le  trîomplic  de  la  philosophie.  L'emprunt  forcé  va  son  traia;  Btf- 
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h  dessein  de  surveiller  toutes  les  opérations  des  chefs  ;  la 
plupart  étaient  choisis  parmi  les  membres  de  la  Convenu 
tion.  Quelques-uns  rendirent  des  services  réels  à  la  répu- 
blique, pendant  que  d'autres  paralysaient  ou  brouillaient 
les  plans  des  généraux  par  leurs  oppositions  intempes- 
tives :  ils  s'étaient  surtout  rendus  redoutables  aux  com- 
mandants en  chef  des  troupes.  Ils  avaient  pouvoir  de  les 
destituer,  de  les  faire  traduire  au  tribunal  révolutionnaire; 
ce  qui  équivalait,  ou  peu  s'en  faut,  à  des  décrets  de  mort. 
Ils  punirent  quelques  traîtres,  mais  aussi  ils  firent  monter 
à  Téchafaud  des  guerriers  couverts  de  gloire.  —  Souvent 
on  les  voyait  se  mêler  aux  combats,  et  donner  l'exemple 
du  plus  vaillant  courage  :  tel  fut  principalement  Saint- 
Just. 

Le  comité  arrêtait  souvent  des  plans  de  campagne  : 
cette  partie  regardait  principalement  Carnot,  et  il  y  mon- 
trait une  haute  capacité.  C'est  à  lui  en  particulier  que  la 
France  dut  les  brillants  succès  de  ses  armes.  —  Parfois  le 
comité  descendait  à  des  détails  tout  à  fait  secondaires,  et 
alors  les  communications  entre  les  deux  pouvoirs  s'établis- 
saient sur  un  pied  plus  que  familier;  c'était  souvent  le 
Hec  plus  ultra  de  la  démocratie  en  style  grivois  (i). 


<c  deaux  versera  plus  de  cent  millions  dans  les  caisses  de  la  république.  » 
(Baranidj  Histoire  de  la  Convention,  t.  V,p.  66.) 

Ce  qui  est  plus  étonnant  encore,  c'est  que  Maignet  échappa  û  toute  la 
rigueur  de  la  justice  qui  s'était  exercée  sur  la  plupart  de  ses  pareils,  au 
moment  que  le  système  de  la  terreur  cessa.  Lors  de  la  Restauration  seu- 
lement, il  fut  obligé  de  s'expatrier;  mais  après  la  révolution  de  1830,  il 
reparut  eu  France  et  figura  assez  honorablement ,  dit-on,  dans  Tordre  des 
avocats,  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  en  1834.  {Biographie  universelle,  Sup- 
plément, t.  LXXll.)  Tout  cet  article  mérite  d*êlre  lu. 

(1)  Le  comité  avait  ordonne  d'envoyer  dans  un  département,  où  il,  y 
m.  26 
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blic  :  uii  jour,  et  au  moment  oîi'  il  s'y  attendait  le  inoms, 
son  asile  est  investi  par  les  sbires  du  comité.  On  le  trouve 
au  milieu  de  sa  nombreuse  famille  ;  sa  fille,  ses  petits-en- 
fants, tous  sont  arrêtés  et  conduits  à  Paris.  — Malesherbes 
entra  dans  la  prison  qui  lui  était  destinée  au  moment  où 
tous  les  détenus  étaient  réunis  dans  la  pièce  commune. 
'Vous  se  levèrent,  saisis  de  respect;  tous  étaient  consternés 
de  le  voir  aussi  dans  ce  lieu.  On  va  au  devant  de  lui;  on 
soutient  les  pas  chancelants  du  vieillard.  Un  des  prisonniers 
tombe  à  ses  pieds,  qu'il  embrasse  :  «Vous?  vous?  M.  de 
«  Malesherbes  ici  ?»  Le  saisissement  l'empêche  de  pour- 
suivie. —  «  Que  voulez-vous,  mon  ami!  »  répond  Males- 
herbes de  l'air  le  plus  serein  en  le  relevant  :  «  je  me  suis 
«(  avisé,  sur  mes  vieux  jours,  d'être  un  mauvais  sujet;  on 
«  m'a  mis  en  prison  !  » 

Durant  le  peu  de  jours  qu'on  le  laissa  vivre,  la  cons- 
tance et  la  simplicité  de  cet  homme  respecté  de  ses  enne- 
mis mêmes  ne  se  démentirent  point.  Sans  plus  de  délai 
ou  lui  présenta  son  acte  d'accusation^  et,  après  l'avoir  lu: 
w  Si  cela  avait  du  moins  le  sens  commun  !  »  dit-il. 

Eufiu  on  le  fit  comparaître  devant  le  tribunal  de  sang 
iWvc  ses  co-accusés.  Les  juges  sanguinaires  ne  pouvaient 
i'i^peudant  pas  soutenir  la  vue  de  ceux  qu'ils  allaient  con- 
iliiuuier;  tantôt  ils  affectaient  de  parcourir  les  pièces  du 
jiroc'ès,  tantôt  d'être  distraits  par  quelque  autre  objet:  ils 
di^lniu'naient  surtout  les  yeux  des  assistants,  pour  ne  pas 
Vdir  leur  profonde  émotion,  leurs  larmes. 

Mtth^shcrbes  fut  condamné  à  mort  avec  sa  sœur,  sa 
(iJJM  iU  Kon  gendre,  <(  convaincus,  »  disait  l'arrêt,  «d'éti-e 
u  Htlli^urs  ou  complices  des  complots  qui  avaient  existe 
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a  depuis  89  contre  la  liberté  et  la  souveraineté  du  peu- 
ce  pie  (i)...»De  retour  en  prison,  quand  tous  se  prépa- 
raient à  marcher  au  supplice,  la  fille  de  Maleslierbes  aper- 
çut mademoiselle  de  Sombreuil  qu'on  avait  de  nouveau 
incarcérée  avec  son  père,  et  elle  lui.  dit  :  '«  Vous  avez  eu 
<c  le  bonheur  de  sauver  votre  père,  mais  j'ai  du  moins  la 
«  gloire  de  mourir  avec  le  mien!  »  Maleslierbes  eut  la  dou- 
leur de  voir  immoler  avant  lui  sa  fille  qu'il  aimait  si  ten- 
drement, et  celle-ci  vit  trancher  les  têtes  de  ses  enfants  (a). 
Mais  une  victime  bien  plus  pure  que  toutes  celles  qui 
jusqu'à  ce  jour  avaient  passé  sous  le  fer  niveleur  de  la  ré- 
volution allait  être  offerte  en  holocauste  de  toutes  les  pro- 
fanations et  de  tous  les  crimes  de  cette  époque. 

Le  9  mai  1 794,  un  huissier  se  rend  au  Temple  et  se  pré- 
sente aux  membres  du  conseil  avec  une  lettre  de  Fouquier- 
Tainville,  portant  invitation  de  remettre  entre  les  mains 
du  porteur  de  cette  lettre  et  des  gens  qui  l'accompagnaient 
la  sœur  de  Louis  Capet.  Dès  le  mois  de  novembre  précé- 
dent, la  commune  avait  demandé  avec  instance  que  la 
sœur  du  dernier  tyran  des  Français  fût  traduite  au  tri- 
bunal révolutionnaire. 

La  princesse  se  disposait  à  se  coucher  lorsqu'elle  en- 
tendit ouvrir  avec  fracas  la  porte  de  la  pièce  qui  précé- 
dait sa  chambre.  —  «  Citoyenne!  descends  de  suite,  on  a 
K  besoin  de  toi ,  »  lui  criaient  derrière  la  porte  les  sinis- 
tres visiteurs.  —  «Ma  nièce  doit-elle  rester  ici?  »  — 0 Cela 
(c  ne  te  regarde  pas,  on  s'en  occupera  après.  »  —  Madame 
Elisabeth  embrassa  la  pauvre  orpheline,  et,  pour  la  cal- 
Ci)  Moniteur,  t.  XX,  p.  444. 
(2)  Lacretelle,  Précis  histtnique. 


ai 


/|0  j  tf«ai  .jaSXORIQUES 

1)1  i  _.viMuc«    e  vais  remonter.  >  — 

.-^  y-  urjiesi,  lui  cria  :  «  Non,  tu 

mmr  •  ju  bonnet  et  descends.»  — 
l'i  .  .uuiune  Royale  qui  est  tombée 

V'  .MU-  toujours  du  courage,  d'es- 

i-  *  .-   i'Stre  fidèle  aux  dernières  re- 

I  ^^«ir  •:!.  Je  sa  mère;  puis,  s'arrachant 

_-»^i.Aeune  princesse,  elle  jse  dirige 
._,  .X  jorte,  en  disant  une   dernière 
._       ,:^  jott  enfant  !  » 

^.„,:^  .  jtîine  sortie,  on  la  fait  entrer  dans 
,^^     X.  pendant  qu'on  rédige  le  procès- 
^^  ^  juuîies,  on  Taccable  d'injures.  Cette 
,  -  -*-  rniunée,  on  lui  fait  traverser  le  jardin 
.  on  la  fait  monter  dans  une  voiture 
du  tribunal  et  deux  officiers  mu- 
A  A  .ouduit  ainsi  à  la  Conciergerie,  dans  la 
j^    .ik  .Miirie -Antoinette  avait   langui   deux 
oMit&iUiûn,  on  la  fait  comparaître  devant  le 
-,  -air— T  iAXUsée  de  complicité  dans  les  crimes 
^^g.   Jluaveau-Lagarde ,  nommé  d'office  son 
ifti  -ri»?rver  qu'il  n'y  a  au  procès  ni  piè- 
:a«c»Ai>i  que  dès  lors  il  ne  peut  exister  de 
^m  ^K^^-  —  «Celle  qui  a  toujours  été,»  dit-il 
.  ^^^j,  LMrÊdt  modèle  de  toutes   les   vertus  ne 
^,^    ^uaeuûe  des  Français.  »  Ces  paroles  suffisent 
.^  c  vX»mble  à  la  fureur  du  président  Dumas  ;  il 
«vivciw  i  Cliauveau  de  corrompre  la  morale 
\i  jibiv^^e  les  formalités  inutiles,  et  l'arrêt  de 
jicaoiKV.   —  «L'accusée,  convaincue  d'être 
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a  complice  des  complots  et  conspirations  formés  par  Ca- 
«  pet,  sa  femme,  sa  famille,  ses  agents  et  complices,  des 
«  provocations  à  la  guerre  extérieure  et  intérieure,  est 
a  condamnée  (i).  »  On  avait  associé  à  sa  condamnation 
vingt-quatre  autres  personnes,  la  plupart  de  la  plus  haute 
distinction.  Madame  Elisabeth  les  édifia  par  sa  sublime 
résignation.  Dans  la  charrette,  en  allant  au  supplice,  elle 
les  exhorta,  elle  les  consola.  -^ —  Elle  fut  exécutée  la  der- 
nière (2).  Le  ciel  reçut  un  ange  de  plus. 

Les  vivants  ne  sufBsaient  pas  pour  assouvir  la  rage  des 
dominateurs  delà  France;  il  leur  fallait  réveiller  le  souve- 
nir des  morts  pour  les  couvrir  de  nouveaux  opprobres. 

Dans  la  séance  du  a  i  avril,  Musset,  ancien  curé  de  Fal- 
leron,  présentement  député  à  la  Convention,  appuya  de 
sa  parole  dans  l'assemblée  la  pétition  d*un  nommé  Fran- 
çois Gamin,  serrurier,  dans  laquelle  ce  malheureux  pré* 
tendit  que  Louis  Capet,  l'ayant  fait  venir  au  château  dans 
les  premiers  jours  de  mai  17912)  lui  avait  ordonné  de 
pratiquer  dans  l'épaisseur  d'un  mur,  une  armoire  de  fer, 
en  sa  présence  même  ;  et  comme  il  était  très-fatigué  de  ce 
travail,  Capet  lui-même  lui  avait  apporté  un  verre  de  vin 
en  l'engageant  à  le  boire  :  quelques  heures  après,  disait-il 
dans  sa  pétition,  il  avait  été  atteint  d'une  colique  si  violente 
qu'il  s'en  était  suivi  une  maladie  terrible,  dont  les  suites 
déplorables  ne  lui  avaient  pas  permis  d'exercer  son  métier 
durant  quatorze  mois,  pour  subvenir  à  l'entretien  de  sa 
nombreuse  famille.  L'assemblée,  profondément  touchée  de 
compassion  à  l'égard  de  cet  infortuné  père  de  famille  et 

(1)  Moniteur f  t.  XX»  p.  444. 

(2)  Beauchesne,  Louis  XVII,  t.  Il,  p.  215-217. 


^     .   —  m:nEs  historiques 

itavnaMi.  srjmt  de  Capet,  décréta:  «Que 
rSQMUflMiDé  par  Louis  Capet,  jouirait 
_t    «a>uiL  omiuale  et  viagère  de  i,aoo  francs,  à 
MUT  ie  Teinpoisonnement.  »  ElJe  arrêta  en 
ixwe  jss  pièces  touchant  cette   accusation 
aa  Bulletin  de  correspondances^  pour 
a  l' uni  vers  entier*  la  profonde  scélératesse 
.cctHcr  c]irnm  Jtfs  Français  ( i  ).  » 


!-c>  Uouûiidteurs  de  la  France,  malgré  Texcentricité  de 

U4>  .Jees  sentirent  que  le  régime,  tel  qu'il  existait  pré- 

^«.uieiueut,  ne  pouvait  constituer  un  gouvernement  régu- 

.cà ,  Ci  BilUud-Varennes,  l'homme  le  plus  cruel  de  l'épo- 

iiâC,  N^ikila^  dans  la  séance  du  a  avril,  les  principes  qui 

c^utcui  servir  d'étais  au  nouveau  pacte  social.  —  «La 

V  ^uÎHique»  *  dit-il,  «  est  la  fusion  de  toutes  les  volon- 

^>^  .k  tous  les  intérêts,  de  tous  les  efforts,  pour  que 

.uivuu  trouve  dans  cet  ensemble  des  ressources  com- 

.  um4W^  . .  -  *  —  Et  la  Convention  arrêta  :  «  Qu'appuyée 

«MWr4*#\  t.  XX,  p.  323-502. 
.  ;:•  i«  ui  ^u<»  Wu^teiups  après  que  celte  imposture  fut  découverte,  et 
^  «V  J<'4t«  IHH>^^  ^u<^  quelques  jacobins  extrêmes  n^eussent  engagé  Ga- 
^  ,  .  juw  cviW  prtteuiiue  révélation  à  rassemblée.  On  a  foit  depuis  des 
^^.K»^**^  >«*  ^^"^  ^^^^*  avancés  par  Gamin,  et  recueilli  les  preuves  les 
^Av  us.»h»:k\^  qw^  ^*^  malheureux  n'avait  pas  même  été  malade  à 
\m.v*v  s*  ■•  '»^'^Wiùt.  \,iiio(,raphleviod€rne,i.  If,  p.  296.) 
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«  sur  la  vertu  du  peuple  français,  elle  ferait  triompher  la 
«  république  démocratique,  et  punirait  sans  pitié  tous  ses 
a  ennemis  (i).  »  Billaud  ne  voyait  pas  ou  ne  voulait  point 
voir  que  la  république  actuelle  était  un  composé  d'élé- 
ments les  plus  hétérogènes  et  les  plus  opposés  à  l'établis- 
sement d'un  gouvernement  régulier ,  démocratique  ;  que 
l'envie,  la  jalousie  du  pouvoir,  la  convoitise,  les  passions 
les  plus  basses,  enfin,  agitaient  sans  cesse  les  coryphées. 
N'importe^  son  rapport  fit  grand  effet,  fut  applaudi  cons- 
tamment, car  la  plupart  se  croyaient  réellement  en  pos- 
session de  toutes  les  vertus  républicaines  que  Billaud 
avait  signalées  dans  son  rapport.  D'ailleurs,  Robespierre 
étant  la  cheville  ouvrière  du  comité,  il  voulut  que  tous 
crussent  à  l'infaillibilité  des  doctrines  proclamées  par  Bil- 
laud, et  dont  lui-même  faisait  sans  cesse  un  pompeux  éta- 
lage. 


Robespierre  se  faisant  passer  pour  fondateur  de  cette 
nouvelle  ère  républicaine ,  son  élévation,  sa  puissance 
étaient  alors  au  comble.  —  Deux  incidents  contribuèrent 
à  augmenter  encore  son  immense  popularité  et  l'espèce 
de  sympathie  qu'il  semblait  inspirer  à  ses  en  tours. 

Le  3  prairial,  un  nommé  Amiral  tira  deux  coups  de 
pistolet  sur  CoUot-d'Herbois  et  le  manqua  :  traduit  au 

(1)  Moniteur,  t.  XX,  p.  263. 


.-3UUA    ..ta  .1?  ifTTiîer. — Rob^pierre  étt 

..  .ciAM  •!*iafiut.  On  trouva  sur  elle  deux  c 

.    >.>i— lc  .asKiL^iaîeinrat  au  comité  de  sûreté  i 

— 11.     xter  rgitoire  usité  eu  pareil  cas,  - 

....     -1  .esuûÀk^-on d'abord,  «t'avait an» 

.^.Sfitcrc:    ■  —  «Ce  n'était  que  pour  voir  > 

...    111.  iu '^riJ.  »— *«ConnaiBsez-vou8  Robe; 

.  <iu.  ,juL>que  je  demandais  à  le  coanaître.  »■ 

..■uf^c  <ou5  proposiez-vous  de  faire  des  deux 

.  .  t,u  ,1  irijuves  sur  vous?  s  —  «Aucun,  n'aya 

',.1  .le  iaire  mal  à  personne.  »  Interpellée  de 

^.  .  lUii  -MU  dessein  en  se  munissant  de  diverse 

,1  t-uuvu  ibnsle  paquet  qu'elle  avait  eu  sous 

.■<■    »-|jijmiit  que,  «s'attendant  à  être  tneoét 

^^     u  MÎivment  elle  allait  être  conduite,  ell 

v.u>u«  i'dvaiice  de   linge  nécessaire.»  —  «; 

,«  .meodez-vous  parler?»  —  «De  la  priao 

•ui  M  iii  à  U  guillotine.  » 

-4    M  [lut  tirer  rien  de  plus  de  Cécile  Rena 

...t  .tfiOî  ;itT<iire,  mais  on  se  hâta  de  lier  cet  iui 
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a  tion  de  l'étranger.  »  Amiral  subit,  le  même  jour,  la  même 
peine  (i).  Soixante  accusés,  qui  pour  la  plupart  ne  s'é- 
taient jamais  vus,  figurèrent  dans  ce  prétendu  complot 
et  portèrent  leurs  têtes  sur  Téchafaud. 

Le  surlendemain,  ColIot-d'Herbois  se  rendit  aux  Jaco- 
bins :  on  se  doute  avec  quel  enthousiasme,  vrai  ou  simulé, 
il  y  fut  reçu.  —  Quand  le  pouvoir  a  su  s'assurer  une  sou- 
mission générale,  il  n'y  a  qu'à  laisser  faire,  les  âmes  basses 
viennent  achever  elles-mêmes  l'œuvre  de  sa  domination  (a) 
et  y  ajouter  un  culte  et  des  honneurs  en  quelque  sorte  di- 
vins. On  affectait  de  regarder  Robespierre  et  CoUot-d'Her- 
bois  avec  un  tendre  intérêt.  —  «  Voyez,  »  murmurait- 
Dn  dans  les  groupes,  (c  ces  hommes  précieux  !  Le  Dieu  des 
Gc  hommes  libres  les  a  sauvés  ;  il  les  a  couverts  de  son 
X  égide  et  les  a  conservés  à  la  république.  9  — «CoUot, 
3ans  une  courte  harangue,  exprime  la  douce  émotion  qu'il 
éprouve  à  sentir  qu'il  a  bien  mérité  de  la  patrie.  Après 
c}ue  les  applaudissements  ont  cessé,  Legendre,  ancien  ami 
de  Danton,  s'écrie  avec  un  enthousiasme  vrai  ou  simulé  : 
K  Le  Dieu  de  la  nature  n'a  pas  souffert  que  le  forfait  fût 
K  couronné.  »  —  Bentabole  demande  que  le  président 
donneà  Collot  l'accolade  fraternelle,  au  nom  de  la  société. 
Surcroit  d'applaudissements  à  l'entrée  de  Robespierre;  et 
l'accolade  fraternelle  lui  est  aussi  donnée  par  le  prési- 
dent. 

Après  avoir  laissé  parler  les  autres,  Robespierre,  du 
ton  le  plus  modeste  qu'il  lui  fût  possible  de  prendre  :  ce  Je 
(<  suis,  »  dit-il,  a  un  de  ceux  que  les  événements  qui  se 

(1)  Moniteur,  t.  XXI,  p.  39. 

(2)  Thiers,  t.  VI,  p.  258. 
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.  ^^  — «rtii  .e  moins  intéresser.  Il  m*est  cepen- 

_  — »^i.  .-c»  ^oiisidérer  sous  le  rapport  de  rintérêt 

:a  .a    le  ies  défenseurs  de  la  cause  du  peu- 

uiaiiite  est  précaire  et  incertaine ,  plus  ils 

...Af/-   it  rendre  à  leur  patrie  tous  les  servi- 

..  ^  é.^jii  i'dttendre  de  leur  énergie.  »  — Après 

_^.wuâ|i*  cucore  péroré  sur  la  Providence  et  sur  la 

.c*    .vuu-  répété  qu'il  ne  tenait  à  la  vie  qu'au- 

.  a  ;Li^eait  nécessaire  au  salut  de  la  patrie,  a  Fran- 

.L-.i   enfin,   «  reposez- vous  sur  nous  du  soin 

.^.w  .cl   e  peu  de  vie  que  la  Providence  nous  aœorde 

..wuj.i.nf  es  ennemis  qui  nous  environnent  (i).  »  C'é- 

.^wAActrr  un  ivdoublement  de  rigueur.  Robespierre 

.    ,    :i«.iue  jour  à  la  Convention,  parla  dans  le  même 

t.u  j^itrs  qu'il  l'avait  fait  aux  Jacobins,  et  des  ac- 

.^•^.vu>   uut  aussi  bruyantes  lui  furent  prodiguées. 

^  .essjiit  d'être  l'objet  des  démonstrations  les  plus 
.^«*M^««>  il'adulation  à  l'occasion  de  la  prétendue  cons- 
..»wca  .t>atre  sa  vie,   non-seulement  aux  Jacobins  et 
X  .  ^>u^eution,  mais  sur  les  places  publiques,  parmi  les 
^4é**»«uv  J^ivupes  de  la  multitude ,  au  point  qu'on  attri- 
,,^^  H/u  salut  au  bon  génie  de  la  république,  même  i 
^4^   >.Vv  suprême  dont  il  venait  de  faire  décréter  l'exis- 
*4vv  \skv  rassemblée,  et  qui  veillait,  disait-on,  sur  des 
,v*^  >*  viK^i-s  à  tous  les  Français.  Il  crut  devoir  profiter 
c  ^V4  ou^puement  général  pour  sa  personne,  et  pensa 
^^  ^  w^tdit  jus^te  le  moment  qu'il  lui  fallait  prendre  pour 
,^;^*vu  le  usHiNoau  culte  que  dès  longtemps  il  méditait.  Le 

'    v^i*Ml  \(<  ^  MoHtagnef  9  prairial,  Tan  ii  de  la  république. 
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16  prairial,  Robespierre  se  fit  nommer  président  de  l'as- 
semblée, ce  qui  le  mit  à  même  de  figurer  comme  pontife 
dans  la  solennité  projetée. 

La  journée  du  ao  prairial  fut  fixée  pour  cette  auguste 
cérémonie^  dans  toute  l'étendue  de  la  République.  Ro- 
bespierre avait  fait  demander  à  l'abbé  Delille,  alors  à  Pa- 
ris, de  prêter  sa  verve  poétique  à  la  circonstance  et  de 
composer  un  hymne  analogue  à  la  solennité.  —  Delille, 
après  quelque  hésitation ,  présenta  aux  autorités  son  fa- 
meux dithyrambe  sur  V immortalité  de  l*dme^  où  il  se 
hasarda  à  intercaler  ces  deux  strophes  : 

O  vous  qui  de  TOlympe  usurpant  le  tonnerre , 
Des  éternelles  lois  renversez  les  autels , 

Lâches  oppresseurs  de  la  terre, 

Tremblez  !  vous  êtes  immortels  ! 

£t  vous,  vous  du  malheur  victimes  passagères, 
Sur  qui  veillent  d'un  Dieu  les  regards  paternels , 
Voyageurs  d'un  moment  aux  terres  étrangères, 
Consolez-vous,  vous  êtes  immortels!... 

Il  fallait  réellement  du  courage  pour  oser  manifester  de 
si  hautes  pensées  en  face  du  tyran,  idées  dont  plusieurs 
pouvaient  lui  être  appliquées  aussi  bien  qu'aux  victimes  de 
la  tyrannie  sanglante  de  ces  temps. 

Dès  l'aube  du  jour,  une  musique  guerrière,  interrompue 
à  intervalles  égaux  par  des  salves  d'artillerie,  annonça  la 
grande  journée  :  dans  chaque  section  les  groupes  se  for- 
ment ;  les  hommes  ont  à  leurs  mains  des  branches  d'arbre, 
et  les  femmes  des  bouquets  de  fleurs.  Ces  différents 
groupes  d'hommes,  de  femmes,  d'enfants,  partent  chacun 
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de  leurs  sections  respectives  et  se  réunissent  dans  le  jar& 
des  Tuileries. 

Bientôt  la  Convention  nationale  quitte  le  lieu  de  ses 
séances,  et,  précédée  d'un  corps  nombreux  de  musiciens, 
descend  au  jardin  des  Tuileries;  Robe^ierre,  à  titre  de 
président,  marche  à  la  tête  des  représentants.  Sa  figure, 
rayonnante  de  joie,  contrastait  avec  l'humeur  morose  et 
chagrine  qui  se  peignait  habituellem^it*  sur  ses  traits.  Il 
avait  ce  jour-là  un  habit  bleu  de  ciel,  une  écharpe  trico- 
lore; sou  chapeau  était  surmonté  d'un  énorme  panache, 
et  il  portait  dans  sa  main  un  gros  bouquet  de  fleurs  de  la 
saison.  II  n'en  inspirait  que  plus  d'horreur  à  tous  ceux  qui 
avaient  à  lui  demander  compte  de  la  tête  d'un  parent, 
d'un  ami  qu'il  avait  Élit  condamner.  —  Arrivés  sur  ui\ 
vaste  amphithéâtre  dressé  devant  le  château,  les  membres 
de  la  Convention  prennent  place.  Alors,  du  haut  d'une 
tribune  élevée,  Robespierre,  à  titre  de  souverain  pontife 
dans  cette  solennité,  adresse  la  harangue  suivante  au 
peuple,  dont  la  foule  immense  encombrait  tout  le  jardin  : 

«  Citoyens  républicains  !  il  est  enfin  arrivé  ce  jour  à 
«  jamais  fortuné  que  le  peuple  français  consacre  à  YÉtre 
«  suprême.  Jamais  le  monde  qu'il  a  créé  ne  lui  offrit  un 
«  spectacle  aussi  digne  de  ses  regards.  Il  a  vu  régner  sur  la 
a  terre  la  tyrannie,  le  crime  et  l'imposture;  il  voit  dans 
«  ce  moment  une  nation  entière,  aux  prises  avec  tous  les 
«  oppresseurs  du  genre  humain,  suspendre  le  comrs  de  ses 
«  ti^avaux  héroïques  pour  élever  sa  pensée  et  ses  voeux  vers 
ce  le  grand  Être  qui  lui  donne  la  mission  de  les  entre* 
«  prendre  et  la  force  de  les  exécuter.  »  ' 

Robespierre  pérora  quelque  temps  encore  sur  le  même 
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tOD  ;  puis  il  descendit  de  l'amphithéâtre,  s'avança  vers  un 
groupe  de  figures  allégoriques  représentant  l'Athéisme, 
l'Âmbidon^  l'Égoisme  et  la  Discorde,  qui,  à  travers  les 
haillons  de  la  misère,  laissaient  apercevoir  les  insignes  de 
la  ro/mUe}  il  prend  une  torc^  et  met  le  feu  à  ce  groupe 
de  figures  Symboliques  ;  elles  disparaissent  sous  un  nuage 
de  fumée;  et^  un  moment  après,  on  voit  apparaître  sur 
des  monceaux  de  cendres  la  statue  allégorique  de  la  Sa- 
gesse* Ce  qu'il  y  avait  seulement  de  fâcheux  pour  le  grand 
pontife  et  les  ordonnateurs  de  la  solennité ,  c'est  que  la 
fumée  avait  passablement  noirci  et  rendu  hideuse  cette 
image  symbolique  de  la  sagesse.  Cet  auto-^da<«fé  accompli , 
Robespierre  remonta  à  la  tribune ,  et  tint  un  autre  dis*» 
cours  analogue  à  cette  destruction,  opérée  par  sa  main, 
des  images  de  l'ambition,  de  l'égoîsme  :  vaine  déclamation 
dont  nous  faisons  grâce  à  nos  lecteurs  (i  ). 

Robespierre  était  plutôt  vain  qu'ambitieux,  dans  la  si- 
*gnification  la  plus  juste  de  ce  mot.  Avide  d'hommages 
quels  qu'ils  fussent,  et  sans  la  moindre  élévation  dans 
l'âme,  il  se  nourrissait  de  cette  vaine  fumée  d'adulations 
incessantes  qu'on  lui  prodiguait^  A  titre  de  président  de 
l'assemblée  dans  cette  journée.,  il  avait  le  droit  de  marcher 
à  la  tèt^  des  représentants  de  la  France  ;  mais  cela  ne 
pouvait  lui  sulEBre»  Il  se  tint  constamment  à  une  vingtaine 
de  pas  en  avant  de  ses  collègues.  Ceux*-ci,  blessés  de  la  su- 

(i)  On  trouve  ces  deux  discours  dans  le  Moniteur,  t.  XX ,  p.  683-684, 
letdaDS  les  Journées  mémorables  de  la  révolution,  t.  II,  p.  106-107.  On 
trouvé  aussi  dsns  ce  même  ouvrage  tout  le  programme  de  cette  fête,  pro- 
posée par  David,  le  fameux  artiste  de  cette  époque,  et  décrétée  par  la  Con- 
vention, et  la  description  détaillée  de  cette  solennité  dans  le  Choix  de  rap- 
portB,  opinions, efc,  depuis  1789,  t*  XIV,  p.  226. 
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^^^  jL'jymplissement  de  quelque 
ru  i?£ie  ère  pour  la  république. 
„^i  jnis  des  infortunés  qui  gémis- 
^  .  /»  ruent  à  l'espoir  d'un  meilleur 
•apporter  dans  l'intérieur  des 
s:,^iiT-  du  dictateur  de  Rome,  de 
uafei  sin^uinaire  que  Robespierre, 
a  y^  attendait  le  moins,  résolut 
.utucite.  C'est  dans  cette  anxietc 
^:**cf  airmdejoumée  du  20  prairial. 
iii":uur-*»  chacun  s'attendait  à  quel- 
,AU>  -^  drame  où  Robespierre  rem- 
.3.,<  iu  azoîns  à  quelques  paroles  qui 
,^tt^xiiwttt  notable  dans  le  système  de 
-.  S\i  si^ait  que,  ce  jour-là,  il  ny 
.  .  .^  'i  \hi  avait  laissé  chômer  le 
^s«.->-  1  juait  terminer....;  c'était  le 
1.  .il  ,îitî:i:t  attentivement  l'omlle  à 
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ses  moindres  paroles les  cœurs  semblaient  s^ouvrir  à 

respérance Mais  quel  pénible  mécompte  n'éprouva- 

t-on  pas  quand  on  l'entendit  dire  :  ce  Peuple  !  livrons-nous 
«  aujourd'hui  aux  transports  d'une  pure  allégresse  !  De^ 
«  mairiy  nous  combattrons  encore  le  crime  et  les  conspi- 
a  rctteurs!  y>  C'était  annoncer  très-distinctement  la  conti-* 
nuation  du  système;  rien  n'était  changé,  tout  allait  suivre 
le  même  cours. 

Effectivement,  le  21  prairial,  le  lendemain  du  jour  où 
Robespierre  avait  semblé  rendre  hommage  à  TEternel,  et 
publiait  le  dogme  consolant  de  l'immortalité  de  l'âme, 
vingt  et  quelques  infortunés  portèrent  leurs  têtes  sur  Té- 
chafaud 


Le  même  jour  Robespierre,  au  comité  de  salut  public, 
s'emporta  en  propos  d'une  violence  extrême,  à  l'égard 
de  quelques-uns  des  représentants  qui  l'avaient,  disait-il, 
insulté  par  les  paroles  les  plus  insolentes,  pendant  la 
solennité  de  la  veille,  paroles  qu'il  avait  entendu  pro- 
férer derrière  lui,  et  demanda  contre  eux  un  acte  d'r/6*- 
cusation.  — Mais,  à  sa  grande  surprise,  il  vit  ses  col- 
lègues peu  disposés  à  le  seconder  dans  ses  projets  de 
vengeance,  notamment  Billaud  et  Collot.  Ceux-ci  même 
avaient  désapprouvé  le  pontificat  de  Robespierre  à  la  fête 

de  l'Être  suprême.  —  Robespierre  se  retire  la  rage  dans 
m.  27 
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périoiïté  qu'il  afiectaîtsur  eux  et  en  ùu 
foule,  ea  ressentirent  un  profond  di 
pouvant  se  contenir,  laissèrent  échap| 
malgré  l'intervalle  qui  les  séparait  du  i 
pontife,  parvinrent  à  ses  oreilles  ,  et  il 
distinctement  :  ■  La  roche  Tarpéienne  « 

«  —  Il  est  encore  des  Brutus »  i 

propos  de  ce  genre.  Il  frémissait  de  r 
contenir,  dissimuler  son  trouble,  se 
se  venger  à  la  première  occasion.  Cej 
discours  avec  assez  d'assurance. 

Cette  solennité  ayant  été  notifiée 
appareil,  sembla  annoncer  l'acco 
grand  événement,  une  nouvelle 
Des  milliers  de  parents  et  d'amie 
saient  dans  les  cacbots  se  livra' 
avenir.  —  On  se  plaisait  à  rr 
familles  ce  trait  de  l'histoi 
ce  Sylla,  aussi  cruel  et  auss' 
et  qui,  au  moment  où  on 
d'abdiquer  son  immense  n 
d'âme  qu'on  voyait  arrivr 

Durant  sa  dernière  b 
que  heureuse  péripétie 
plissait  le  premier  rôl 
annonceraient  un  ch 
son  gouvernement.         ^ 
avait  point  d'exér 
bouii-eau  et  ses 
moment  décisif; 
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c  Ceux  qui  auront  répandu  de  Êuisses  nouvelles  pour 
troubler  le  peuple; 

c  Ceux  qui  auront  cherché  à  égarer  Topinicm Les 

fournisseurs  de  mauvaise  foi  et  les  dilapidateurs  de  la  for- 
tune publique. 

a  Les  fonctionnaires  publics  qui  auront  servi  les  en- 
nemîs  de  la  révolution ,  enfin ,  tous  ceux  qui  auront  at- 
tenté à  la  liberté,  à  l'unité,  à  la  sûreté  de  la  république. 

c  La  peine  portée  contre  tous  ces  délits  est  la  mort. 

«  La  preuve  nécessaire  pour  condamner  les  ennemis 
du  peuple  est:  toute  espèce  de  document,  soit  matériel, 
soit  moralj  soit  verbal,  soit  écrit,  qui  peut  naturellement 
obtenir  Tassentiment  de  tout  esprit  juste  et  raisonnable. 
—  La  règle  de  jugement  est  :  la  conscience  des  juges  éclai- 
rée par  Tamour  de  la  patrie  ;  leur  butj  le  triomphe  de  la 
république  et  la  ruine  de  ses  ennemis  ;  la  procédure ^  les 
moyens  simples  que  le  bon  sens  indique  pour  parvenir  à 
la  connaissance  de  la  vérité  dans  les  formes  que  la  loi  dé- 
termine. 

«  Tout  citoyen  a  le  droit  de  saisir  et  de  traduire  devant 
les  magistrats  les  conspirateurs  et  les  contre-révolution- 
naires. Il  est  tenu  de  les  dénoncer  dès  qu'il  les  connaît. 

«  La  loi  donne  pour  défenseurs  aux  patriotes  calom- 
niés des  jurés  patriotes;  elle  n'en  accorde  point  aux  conS' 
pirateurs^  etc.,  etc.  (i).  » 

A  peine  Coutlion  eut-il  terminé  la  lecture  de  ce  projet 


(1)  Moniteur. 

Û  y  avait  une  telle  latitude  dans  toutes  ces  catégories  de  culpabilité» 
qu'il  aurait  été  facile  d*y  placer  tout  individu  dont  on  aurait  voolo  se 
défaire. 
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de  loi,  qu'il  y  eut  dans  toute  l'assemblée  un  mouvement 
de  surprise  et  d'effroi.  Le  silence  et  la  stupeur  furent  uni- 
versels, a  Si  cette  loi  passe,  »  s'écria  enfin  Ruamps,  «  je  me 
«  brûlerai  la  cervelle;  et  j'en  demande  l'ajournement.  » 
—  Barrère,  toujours  du  parti  qu'il  voyait  dominer,  de- 
manda qu'au  moins  l'ajournement  ne  passât  pas  trois 
jours. — Une  discussion  assez  vive  s'établit  sur  cette  ques- 
tion ,  mais  Robespierre  parait  à  la  tribune ,  et  tous  se  tai- 
sent. «  Quoique  la  liberté  de  demander  un  ajournement 
a  soit  incontestable,  »  dit-il  en  pesant  sur  chacune  de  ses 
paroles,  «  quoiqu'on  la  couvre  de  motifs  spécieux  peut- 
a  être ,  cependant  elle  n'en  compromet  pas  moins  le  salut 
ic  de  la  patrie...  Nous  bravons  les  insinuations  perfides  par 
a  lesquelles  on  voudrait  taxer  de  sévérité  outrée  les  me- 
c<  sures  que  prescrit  l'intérêt  public  cont  re  les  ennemis  de 
a  la  liberté.  (Applaudissements).  Je  demande  que  le  pro- 
«  jet  soit  discuté  séance  tenante.  Je  demande  que,  sans 
«  s'arrêter  à  la  proposition  de  l'ajournement,  la  Conven- 
«  tion  discute,  jusqu'à  neuf  heures  du  soir  s'il  le  faut,  le 
a  projet  de  loi  qui  lui  est  soumis.  »  —  (Vifs  applaudisse- 
ments.) La  proposition  de  Robespierre  obtint  la  majorité 
et  fut  décrétée.  — La  discussion  s'ouvrit  ;  et  en  moins  de 
trente  minutes,  après  de  légers  amendements ,  le  projet  de 
décret  présenté  par  Couthon  fut  adopté [î).  Et  Ruamps 
ne  songea  plus  à  se  suicider,  comme  il  l'avait  déclaré  im- 
médiatement avant  la  discussion. 

Au  moment  de  la  clôture  de  la  séance ,  Cguthon  prit 
encore  la  parole  et  annonça  que  les  pouvoirs  du  comité 

(i)  Moniteur,  t.  XX,  p.  698. 
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«  Ceux  qui  auront  répandu  de  fausses        ^^tjd^kn' 
troubler  le  peuple;  ,'        frès-satis' 

a  Ceux  qui  auront  cherché  à  égar  •./  ^y^ientmisi 
fournisseurs  de  mauvaise  foi  et  les  f'  >Qn\rnuatio^  destn- 
tune  publique.  ^^^1,^3^ 

«  Les  fonctionnaires  publics  .^^^  pj^  effrayes  en^o^ 
neniis  de  la  révolution,  enf  ^g institution  que  delà  die- 
tenté  à  la  liberté,  à  Tunité     j^  lendemain  sur  la  délibéra- 

«  La  peine  portée  cor   ^^^^^  montagnards  qui  coinpo- 

«  La  preuve  néces»    .  Canton,  et  qui  craignaient  pour 
du  peui)lc  est  :  toutr      ^  j^j^  lei^^xel\e  laissait  les  représeï^ 
soit  mora/,  soit  vf       ^  ,^^^^^  j^g  décemvirs,  proposèrent  à 
obtenir  Tassent^        ,urvoir  à  la  sûreté  de  ses  membres  pat 

La  régie  fie  spécial;  et  Merlin  proposa  un  conâ- 

ree  par  1  ar  ^  ^^,g  termes  :  «  Que  les  députés  ne  pus- 

republiqur         ^^^^^  ^^  tribunal  révolutionnaire  que  par  un 
moyens  '  ^  j^^  j^  Convention  ;  »  il  voulut  rétablir  par 

la  conr  ^  ,|violabilité  des  représentants  ;  et  à  la  suite 

■ 

term'  ^  Jiscussion  l'assemblée  Tadopta. 

^  .^,u6t  on  éleva  d'autres  objections.  —  Malarmé 

^^'  '  j  ju'on  donnât  un  sens  plus  précis,  plus  positif 

''         •  '  .,^.,>  :  «  IjSl  loi  donne  pour  défenseurs  aux  patriotes 

,jinîo*  des  jurés  patriotes;  elle  n'en  accorde  pas 

.  V  .v«*P*ï'^tc^irs.  »  Mais  Couthon,  qui  avait  ses  rai- 

.^  .^.^Hir  ne  pas   donnw  un  sens  positif  à  ces  mots, 

^^.i:  une  réponse  tout  aussi  vague  que  ses  paroles  elles- 

îiKS  ;  et  on  finit  par  passer  à  Tordre  du  jour  sur  la  pro- 

.^uu  u>n  de  Malarmé.  —  «  Qu'ils  sachent,  »  dit  alors  Bour- 

Ic^x  vile  rOise),  «  qu'ils  sachent,  les  membres  du  comité, 

Aq«*\  ^  "^  ^^"^  patriotes,  nous  le  sommes  comme  eux! 


\ 
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^  •  •'épondrai  pas  avec  aigreur  aux 

*  .  l'essés  !  J'estime  le  comité,  mais 

il)le  Montagne  qui  a  sauvé  la  li- 

s  de  cette  résistance  insolite,  nevou- 
l'ver  Bourdon,  s'élance  à  la  tribune: 
»  s'écrie-t-il  de  sa  voix  grêle,  »  la  Mon- 
.ité,  c'est  la  même  chose  I  Tout  représen- 
iué  à  mourir  pour  la  patrie  est  de  la  Monta- 
erait  outrager  la  patrie,  ce  serait  assassiner  le 
que  de  souffrir  que  quelques  intrigants ,  plus 
.isables  que  les  autres  parce  qu'ils  sont  plus  hypo- 
ites ,  s'efforcent  d'entraîner  une  partie  de  cette  Mon* 
tagne  et  de  s'y  faire  les  chefs  d'un  parti.  »  —  «  Jamais,  » 
répliqua  Bourdon ,  ce  il  n'est  entré  dans  mon  intention  de 
(c  me  faire  chef  de  parti.  »  —  «Ce  serait,  »  continua  Ko* 
bespierre  en  fixant  avec  intention  ses  regards  sur  Bour- 
don ,  a  ce  serait  \ excès  de  V opprobre  que  quelques-uns 
a  de  nos  collègues,  égarés  par  la  calomnie  sur  nos  inten- 
cc  tiens  et  sur  le  but  de  nos  travaux.. .  »  Ici  Bourdon  coupe 
la  parole  à  Robespierre  :  «  Je  demande  qu'on  prouve  ce 
fc  qu'on  avance  ;  on  vient  de  dire  assez  clairement  que  j'é- 
cc  tais  un  scélérat.  »  —  «  Je  n'ai  point  nommé  Bourdon ,  » 
répliqua  ici  vivement  Robespierre ,  a  malheur  à  qui  se 
innomme  lui-même L,.   Mais  s'il  veut  se  reconnaître  au 
«  portrait  que  le  devoir  m'a  forcé  de  tracer,  il  n'est  pas 
<c  en  mon  pouvoir  de  l'en  empêcher.  —  Oui,  la  Monta- 
it gne  est  pure ,  elle  est  sublime ,  et  les  intrigants  ne  sont 
a  pas  de  la  Montagne.  »  —  «Nommez-les!  »  s'écrie  un  re- 
présentant. —  «Je  les  nommerai  quand  il  le  faudra.  »  — 
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étaient  expiru,,  *:t.  j^oïKîsjâerre  étaient  terribles  ;  eliis  sem- 

nouvoUenieuL  a  ^  -cSèeiu  arrêté  d'avance,  et  Ëûsûent  sur 

faite  (lu  /cic  i.--  -  -"•î"^  J^  glaive  de  Damoclès. 

roinplii'  iciii*.   ^^  ^  coude  maître  de  Robespierre,  Tappul 

vaux  tlu  1 1...  î— *»>  ^^  saisissement  qui  gagnait  de  proche  en 

(k'ucii    .*    .|îuàiiuts,  leur  coupait  la  parole.  — Lecoo- 

dc  la  it:i»*        -'ierliu  fut  révoqué  comme  injurieux  au  co- 

\[\{\iVK  .*    ^''^  public,  et  la  loi  passa  à  peu  près  comme 

,.,,  ,      «.w.i^ctî  originairement  Couthon,  de  concert  avec 

.  , .  ,>..>iit;  y^i  ,1-  —  Grâce  à  la  nouvelle  organisation  du 

..^.  révolutionnaire,  imaginée   par  Robespierre,  le 

.  .^cuidiu  de  la  fête  en  Thonneur  de  l'Être  suprême, 

> .  ji^  Lux's  se  multiplièrent  au  point  qu'on  envoyait  cha- 

.^    oui'  jusqu'à  cinquante  et  soixante  condamnés  à  Té- 

..C|M:udaut,  la  loi  du  i^  prairial  une  fois  promulguée, 


.^    HamUtwr^  séance  du  24  prairial. 

».  rhiers. 

;i  V  eut  alors  à  la  lettre  recradescence  dans  le  système  de  la  terreur. 
..t*iH;udaat  les  insurrections  de  Lyon,  de  Bordeaux,  de  Toulon  étaient de- 
lUiA  l)lu4Ùeurs  mois  entièrement  comprimées;  on  jouissait  à  l'intériear 
.i'uii  certain  calme,  qu'on  aurait  pu  appeler  le  silence  des  tombeaux. 
:.  cuii«mi  était  repoussé  bien  au  delà  des  frontières;  c'était  Tépoque  delà 
•iK'UAorable  campagne  de  1794  et  de  l'éclatante  victoire  de  Fleurus.  Et 
w'vtait  juste  à  cette  époque  qu'il  y  avait  une  recrudescence  de  teneur! 
L  xkM^Uiict  propre  à  l'espèce  d'hommes  qui  gouvernaient  alors  la  France 
Ivur  tit  sentir,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  observer  à  notre  lecteur  dans 
U  proniièrc  partie  de  ces  Études,  que,  pour  se  maintenir  au  pouvoir,  il 
leur  fallait  non-seulement  ne  pas  se  départir  du  système  d'intimidatioi 
qui  les  avait  portés  au  pouvoir,  mais  redoubler  même  de  rigueur  pour 
pK^vonir  toute  réaction  hostile  à  leur  autorité,  et  par  cela  même  se  mettre 
À  l'abri  de  la  vindicte  publique.  C'est  précisément  ce  qui  détermina  fio- 
U^Hpiorre  et  Coulhon  à  proposer  et  à  faire  adopter  l'horrible  loi  du  22  prai- 
rial. O  no  sont  point  là  des  opinions,  les  faits  seuls  parlent.  —  Et  c'est 
onrorc  la  meilleure  répousc  à  rendre  aux  apologistes  du  svstème. 


.JtàAkàS 
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|jierre  cessa  de  prendre  une  part  active  aux  séances 
m  Convention  :  il  assistait  même  rarement  aux  trav£^ux 
..u  comité  de  salut  public;  son  imique  préoccupation  alors 
semblait  avoir  pour  objet  la  police  générale  du  pays  j  la 
surveillance  des  représentants  en  mission  ou  des  admi- 
nistrations sous  le  point  de  vue  politique  ;  il  était  surtout 
attentif  à  la  marche  du  tribunal  révolutionnaire.  —  Du- 
mas y  président  de  ce  tribunal  de  sang,  et  Fouquier  Tain- 
ville,  lui  adressaient  chaque  jour  la  liste  qui  leur  avait  été 
remise  par  les  comités.  Tout  en  se  faisant  coiffer,  en  pré- 
sence de  deux  ou  trois  jurés  du  tribunal  qui  étaient  ses  fa- 
miliers, il  examinait  cette  liste ,  marquant  d'un  crayon 
rouge  les  noms  qu'il  destinait  à  Téchafaud.  Quelquefois 
ces  hommes  lui  représentaient  que  les  individus  qu'il  avait 
marqués  de  son  crayon  étaient  d'excellents  patriotes; 
Robespierre,  sans  leur  répondre,  presque  sans  les  écouter, 
n'effaçait  pas  la  marque  fatale  ;  et  ceux-ci ,  troublés  en 
examinant  ce  front  d'airain  et  cet  œil  terne,  se  regardaient 
avec  anxiété  :  ils  songeaient  que  leurs  noms  pourraient , 
au  premier  jour,  se  trouver  aussi  sur  cette  fatale  liste. 

Les  sept  semaines  qui  suivirent  la  fête  de  l'Être  su- 
prême et  l'établissement  du  tribunal  révolutionnaire  ex- 
traordinaire furent  une  orgie  de  massacres.  —  Le  comité 
de  sûreté  générale  rédigeait  d'abord  une  liste  de  victimes 
pour  le  lendemain.  — Il  était  composé  d'hommes  grossiers 
et  féroces,  qui  exerçaient  leurs  fonctions,  non-seulement 
sans  pitié ,  mais  en  se  jouant.  Leur  travail  journalier  était 
devenu  la  matière  d'incessantes  plaisanteries.  L'un  disait  : 
<c  Le  panier  s'emplira  bien  cette  fois-ci!  »  l'autre  :  Abat- 
a  tons  du  gibier,  voilà  une  tête  à  marquer  !  d  —  David, 
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à  titre  d'artiste  peintre,  avait  pour  mot  favori  :  c  Broyons 
<c  du-  rouge.  »  —  La  liste  était  ensuite  commumquée  au 
comité  de  salut  public  ^  qui  y  faisait  peu  de  changements. 
Fouquier-Tainville ,  après  l'avoir  reçue,  la  soumettait  en- 
core au  contrôle  de  Robespierre  :  l'arrêt  contenant  une 
longue  liste  de  condamnés ,  il  l'appelait  «  un  feu  de 
file  (i).  » 


Robespierre  et  Saint-»Just  étaient  à  la  fois  d'une  exalta* 
tîon  extrême  et  d'une  profonde  hypocrisie ,  deux  facultés 
de  l'homme,  deux  natures  qui  semblent  s'exclure  mu* 
tuellement ,  et  qui,  de  fait ,  peuvent  se  réunir  dans  un  seul 
et  même  individu.  ^^^  L'histoire  de  l'humanité  nous  en 
offre  parfois  des  exemples. 

Des  hommes  qui  parviennent  à  maîtriser  l'espèce  hu- 
maine, qui,  heureusement  pour  elle ,  n'apparaissent  qu'à 
de  longs  intervalles,  comme  Mahomet,  Cromwell,  ces 
hommes,  disons-nous,  n'étaient  point,  à  tout  instant  de 
leur  carrière  politique,  de  froids  imposteurs ,  dont  l'amf 
bition  seule ,  l'ardent  désir  de  s'élever  au-dessus  du  vul- 
gaire aurait  déterminé  la  marche  et  les  tendances  (a). 

(1)  BaraDte. 

(2)  Que  le  lecteur  ne  nous  prête  pas  l'intention  de  placer  sur  la  méiiM 
ligne  Mahomet  et  Cromwell,  ces  deux  puissants  génies,  et  Robespierre  <ii 
Saint- Just,  qui  n'étaient  au  fond  que  d^audacieux  chefs  de  partis,  des  rhé- 
teurs exaltés,  à  qui  tous  les  moyens  paraissaient  licites  pourvu  quilsl» 
menassent  au  pouvoir  suprême. 
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Selon  toute  apparence,  il  y  eut  des  moments  oii  ils  se 
crurent  réellement  inspirés ,  destinés  par  une  puissance 
invisible  à  changer  Tordre  de  la  société  ^  à  opérer  enfin 
une  révolution  radicale  dans  le  monde,  et  ils  eurent  une 
foi  implicite  dans  leurs  rêveries.  Signaler  au  juste  le  point 
oîi,  dans  ces  hommes,  l'exaltation  s'arrêtait ,  et  où  le  sim- 
ple calcul  de  la  politique  succédait  à  cette  exaltation,  se- 
rait impossible.  Il -se  pourrait  même  que  ces  deux  mobiles 
eussent  agi  en  eux  simultanément.  --—  Tels  nous  ont  paru 
toujours  Robespierre  et  Saint-Just.  Le  mot  réifolution-^ 
naire  était,  pour  eux  et  leurs  afBdés,  le  mot  de  ralliement 
qui  devait  les  conduire  graduellement  de  mesures  extrê- 
mes à  des  résolutions  plus  excentriques  encore,  enfin  à 
toute  espèce  de  bouleversement.  Probablement ,  au  dé- 
but de  leur  carrière  politique,  ne  se  doutaient-ils  pas  où 
les  conduiraient  certaines  formules  soi-disant  philosophi- 
ques de  récole  dont  ils  se  glorifiaient  d'être  les  adeptes  les 
plus  fervents  ;  et  c'est  ainsi  qu'ils  sont  arrivés ,  sans  s'en 
apercevoir,  au  comble  de  la  férocité  et  de  la  cruauté. 

D'après  les  données  que  nous  fournissent  les  mémoires 
contemporains  (notamment  ceux  de  Riouffe)',  nous  avons 
tout  lieu  de  croire  que  les  énormités  dont  les  meneurs 
avaient  l'initiative,  et  qui  épouvantaient  le  monde,  n'é- 
taient encore  que  le  prélude  d'un  plan  d'extermination 
beaucoup  plus  vaste  qu'ils  avaient  arrêté  dans  leurs  con- 
ciliabules mystérieux,  quelques  semaines  avant  leur  chute, 
en  thermidor;  mais  on  n'a  jamais  su  au  juste  quel  pou- 
vait être  ce  plan. 

Ces  machines  à  destruction  ^  appelées  clubs,  comités 
révolutionnaires,    etc.,    n'étaient  plus   composées   que 
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d'hommes  aussi  féroces  que  stupides;  rebut  de  l'espèce 
humaine,  ils  marchaient  dans  le  sang,  sans  savoir  au  juste 
oîi  tout  cela  devait  les  mener  :  quelques-uns  dédaignaieat 
toute  pudeur  même. 

A  une  tragédie  de  Chénier,  Caius  Gracchus^  les  mots  : 
«  Des  lois  et  non  du  sang  !  »  furent  couverts  d'applau- 
dissements. Albite,  furieux ,  se  lève  et  crie ,  du  haut  des 
galeries  :  «  Non  !  du  sang  et  non  des  lois  !  »  Des  hommes 
de  police  s'approchèrent  pour  l'arrêter,  il  leur  présenta 
sa  carte  de  représentant,  et  ils  s'éloignèrent. 

Le  républicain  Riouffe  nous  a  laissé  dans  ses  Mémoires 
des  tableaux  frappants  de  vérité  sur  les  prisons ,  notam- 
ment sur  la  Conciergerie,  oii  il  languit  lui-même  toute  une 
année. 

a  On  croit  assez  généralement,  dit  Riouffe,  qu'avant  la 
loi  du  a  a  prairial  le  tribunal  révolutionnaire  conservait 
quelques  formes,  c'est  une  erreur.  Danton  et  ses  coaccu- 
sés ont-ils  eu  des  défenseurs  dans  leur  semblant  de  pro- 
cès ?  Ce  n'était  au  fait  qu'un  tribunal  de  sang,  ne  suivant 
d'autres  règles  que  son  caprice  ou  la  férocité  des  tyrans 
auxquels  il  s'était  vendu.  Ceux  qui  arrivaient  des  dépa^ 
tements  éloignés  discutaient  leurs  droits  avec  confiance: 
un  vieux  conseiller  du  parlement  de  Toulouse  disait  qu'il 
embarrasserait  bien  ses  juges  en  montrant  le  Code  crimi- 
nel ;  un  autre  citait  dans  sa  cause  le  droit  romain;  vaines 
illusions  I  tous  furent  condamnés.  Le  jeune  Custines,  fils  du 
général  qui  avait  déjà  porté  sa  tête  sur  l'échafaud,  fut 
traduit  devant  le  tribunal.  La  déposition  portait,  en  subs- 
tance, que  l'accusé  fuyait  les  patriotes,  qu'il  s'était  lie 
ttvcc  les  contre-révolutionnaires.  Le  président  ayant  de- 
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mandé  à  un  des  témoins  quelles  preuves  il  pouvait  allé- 
guer à  l'appui  de  sa  déposition,  celui-ci  répondit  (c  qu'il 
a  Tavait  ouï  dire,  et  qu'au  surplus  tout  le  monde  l'assu- 
(c  rait.  »  Cet  individu  se  retira  sans  pouvoir  en  dire  da- 
vantage. Custines,  interrogé  s'il  avait  eu  connaissance  des 
complots  de  son  père,  répondit  a  qu'il  n'avait  jamais  connu 
c(  de  son  père  d'autres  desseins  que  celui  de  bien  servir  la 
«  république.  Quand  même  il  aurait  été  instruit  des  des- 
<c  seins  d'un  père  coupable,  je  le  demande  ici,  un  fils  doit-il 
«c  dénoncer  son  père  ?  »  Ces  paroles  firent  une  impression 
si  forte  sur  les  assistants  qu'on  ne  douta  plus  que  l'accusé 
ne  fût  acquitté  ;  mais  les  prétendus  juges  se  disaient  tout 
bas  :  a  Si  on  acquitte  ce  jeune  homme,  il  vengera  le  sang 
a  de  son  père.  »  —  Cet  argument ,  sans  réplique  à  cette 
époque,  décida  les  juges,  et  Custines  fut  condamné.  — ^  Au 
moment  où  la  sentence  de  mort  fut  prononcée,  le  public 
ne  dissimula  pas  sa  surprise  et  sa  douleur. —Enfin,  de- 
puis le  22  prairial,  tous  les  ^suspects  amenés  au  tribunal 
étaient  compris  dans  la  catégorie  des  conspirateurs,  et, 
en  vertu  de  cette  loi,  ils  ne  pouvaient  point  réclamer  de 
défenseurs;  dès  lors  le  masque  dont  se  couvrait  encore  le 
tribunal  de  sang  était  tombé.  Au  fond,  il  ne  fut  jamais 
composé  que  d'assassins  (spelunca  latronum)  (i).  ^ 

A  partir  de  cette  journée,  on  vit  des  hommes  condamnés 
par  méprise  de  noms,  le  frère  pour  le  frère,  le  père  pour 
le  fils,  la  mère  pour  la  fille.  Un  jeune  homme  de  vingt- 
cinq  ans,  qui  n'avait  jamais  été  marié,  fut  conduit  au  sup« 
plice  comme  ayant  un  fils  émrgré  et  qui  portait  les  armes 

(1)  Mémoires, 
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marqué .  On  voyait  arriver  «ans  cesse  de  nouvelles  victimes  ; 
tm  semblait  être  acharne,  surtout  contre  le  sexe  le  plus 
faible  ;  les  femmes  les  plus  jeunes,  les  plus  intéressantes, 
tombaient  pêle-mêle  dans  ce  gouffre,  d'où  elles  ne  sortaient 
que  pour  aller  inonder  Téchafaud  de  leur  sang.  De  jeunes 
lemm^  enceintes,  d'autres  qui  yenai^int  d'accoucher  et 
jui  étaient  encore  dans  cet  état  de  faiblesse  et  de  pâleur 
jui  suit  cet  effort  de  la  nature  et  qui  serait  respecté  par 
ies  sauvages;  d'autres,  dont  le  lait  s'était  arrêté  tout  à 
x>up,  ou  par  frayeur,  ou  parce  qu'on  avait  arraché  leurs 
mfants  de  leurs  seins,  étaient  jour  et  nuit  précipitées 
lans  cet  abîme.  Elles  arrivaient  des  départements  éloi- 
gnes de  la  capitale,  traînées  de  cachot  en  cachot,  leurs 
âibles  mains  comprimées  dans  des  fers  ;  on  en  a  vu  qui 
ivaient  un  collier  de  fer  au  cou.  On  les  amenait,  les  unes 
évanouies  et  portées  dans  les  bras  des  guichetiers,  les  au- 
:res  en  pleurs,  et  d'autres  dans  cet  état  de  stupéfaction 
][ui  suit  la  surprise  de  se  voir  arrêté  inopinément,  sans 
pouvoir  pénétrer  la  cause  de  l'arrestation.  Vers  ies  der- 
aiers  temps  surtout  de  ce  régime  infernal ,  on  entendit 
jour  et  nuit  les  verrous  s'agiter.  Soixante  personnes  arri- 
vaient le  soir  pour  aller  le  lendemain  à  Téchafaud. 

De  toutes  les  parties  de  la  France  on  charriait  des  vic- 
times à  la  Conciergerie  ;  elle  se  remplissait  sans  cesse  et 
se  vidait  sans  cesse  aussi  par  le  massacre  ou  par  l'envoi 
dans  d'autres  maisons  de  détention.  Des  guichetiers,  char- 
gés d'actes  d'accusation,  les  colportaient  ^e  chambre  en 
chambre  très-avant  dans  la  nuit.  Les  prisonniers  étaient 
arrachés  au  sommeil  par  leurs  voix  rauques  et  insultantes. 
Ou  crut  devoir  bientôt  transférer  les  exécutions,  qui  se 
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faisaient  sur  la  place  de  la  Révolution,  à  la  place  Saiut- 
Antoine  :  on  fiit  obligé  d'y  creuser  un  immense  aqueduc, 
a  Disons-le,  »  c'est  ainsi  que  s'exprime  RioufFe  (i),  aquel- 
«r  que  horrible  qu'il  soit  de  le  dire ,  tous  les  jours  le  saD{[ 
«  humain  se  puisait  par  seaux,  et  quatre  hommes  étaient 
fc  occupés,  au  moment  de  l'exécution,  à  le  verser  dans  un 
«  aqueduc.  » 

C'était  vers  les  trois  heures  après  midi  que  ces  longues 
processions  de  victimes  descendaient  du  tribunal,  et  tra- 
versaient lentement  de  sombres  voûtes,  au  milieu  des  pri- 
sonniers qui  se  rangeaient  en  haie  pour  les  voir  passer. 
«J'ai  vu,»  dit  Riouffe,  «quarante-cinq  magistrats  du 
parlement  de  Paris,  trente-trois  du  parlement  de  Tou- 
louse, allant  à  la  mort  avec  la;  même  contenance  et  la 
même  dignité  qu'ils  marchaient  autrefois  dans  les  céré- 
monies publiques.  J'ai  vif  trente  fermiers  généraux  pas- 
ser d'un  pas  calme  et  ferme  ;  les  vingt -cinq  premiers 
négociants  de  Sedan,  en  allant  à  la  mort,  plaignaient  dix 
mille  ouvriers  qu'ils  laissaient  sans  pain.  J'ai  vu  ces  lon- 
gues traînées  d'hommes,  qu'on  envoyait  à  la  boucherie. 
Auame  plainte  ne  sortait  de  leur  bouche  ;  ils  marchaient 
silencieusement  sans  exprimer  le  moindre  mouvement 
d'indignation,  tant  les  âmes  étaient  afibissées.  Dans  ce 
hachis  d'hommes ,  qu'on  appelait  fournées,  on  entas* 
sait  des  êtres  diamétralement  opposés  d'opinions  et  de 
parti  :  Touret  avec  d*£premesml,  le  Chapelier  avec  la  du- 
cl)csse  de  Grammont.  Dans  une  saile  fournée,  on  vit  qua- 
torze jeunes  filles  de  Verdun,  et  qui  avaient  l'air  de  j^ 

(1)  Voir  ses  ArrMoîTff. 
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nés  vierges  parées  comme  pour  une  fête  publique.  Leur 
crime  consistait  à  avoir  été  à  la  rencontre  du  roi  de  Prusse, 
en  179a,  afin  de  fléchir  la  colère  du  vainqueur  et  d'épar- 
gner à  leur  ville  le  malheur  d'être  pillée.  —  Vingt  fem- 
mes de  Poitou,  pauvres  paysannes,  furent  ég;alement  en- 
voyées à  l'échafaud.  Au  moment  d'aller  au  supplice,  on 
arracha  du  sein  d'une  de  ces  infortunées  un  de  ses  en* 
fants  qu'elle  nourrissait;  les  cris  de  la  douleur  maternelle  ne 
firent  aucime  impression  sur  ces  cannibales.  —  Quelques 
femmes  étaient  mortes  dans  la  charrette  :  on  guillotina 
leurs  cadavres;  et  tout  cela  s'accomplissait  en  présence  des 
hommes,  des  Français,  à  qui  leurs  philosophes  les  plus 
éloquents  prêchaient  depuis  soixante  années  l'huma- 
nité et  la  tolérance!  » 

Le  premier  sentiment  de  l'homme,  son  attachement  <i 
la  vie,  s'éteignait  graduellement  dans  la  plupart  des  cœurs. 
«J'ai  vu,  »  dit  encore  Riouffe,  «  plus  de  dix  femmes  qui, 
n'osant  prendre  du  poison,  avaient  crié  vive  le  roi!  pour 
que  l'abominable  tribunal  terminât  au  plus  tôt  leurs  dou- 
leurs ;  les  unes  pour  ne  pas  survivre  à  leurs  époux,  d'au- 
tres par  dégoût  de  la  vie  (i).  » 

Cette  époque,  qui  offre  l'exemple  de  tous  les  crimes, 


(1)  Les  ordonnateurs  de  ces  sanglantes  exécutions  éprouvaient  parfois 
un  profond  dépit  à  voir  cette  résignation  des  victimes  et  leur  mépris  do 
la  mort;  ils  craignaient  que  ce  moyen  dMnspirer  une  terreur  salutaire  ne 
fût  déjà  usé.  «Quand  vous  aurez  ôté  au  supplice  son  effet  moral  (rinti- 
f  midation),  »  dit  un  jour  Collot*d'Herbois  en  plein  comité,  «  que  vous 
X  restera-t-il ' ?  d  Ne  serait-ce  point  aussi  cette  inutilité  présumée  du  sup- 
plice, qui  par  moment  aurait  fait  songer  à  abandonner  ce  régime  de  sang 
et  d*échafauds?  Il  était,  àisàii-on ,  usé. 

*  fiarante,  t.  IV,  p.  »76. 

III.  38 
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fctîsaient  sur  la  place  de  la  Révolution,  à  la 
Antoine  :  on  fut  obligé  d'y  creuser  un  îmir 
<t  DisoDs-le,  »  c'est  ainsi  que  s'exprime  Ri' 
"  que  horrible  qu'il  soit  de  le  dire ,  tou- 
n  humain  se  puisait  par  seaux,  et  qua< 
«  occupés,  au  moment  de  l'exécutior 
«  aqueduc. » 

C'était  vers  les  trois  heure*  api"  ^iu  *it 

pFocesùons  de  victimes  descend:  ^^.^^^  maim. 

versaient  lentement  de  sombn-  ii-nùssion  de  re- 

sonniers  qui  se  rangeaient  en  ;^,  1^,^^^  joun. D    ' 

«J'ai  vu,«  dit  Riouffe,  «  .,*  iulerrogatoin»,  do    ; 

parlement  de  Pari»,  trem  _  i^enageaientdesmoye»    ' 

louse,  allant  à  la  mort  :  _^  jikun  parentsj  alors  il 
même  dignité  qu'ils  ma  _^  ^  «nJk.  —  Un  père,  une 
monies  publiques.  J'a"  _^^^^bh«  qu'avaient  fournil 
ser  d'un  pas  calme  r  ■_^„,^|^^  l'autre  à  U  mort 
négociants  de  Sedan  ^^  ^  ^  jour  renfermé  dans  une 
mille  ouvriers  ""'''<  ^^  fMiiiillr  était  leur  nom:  OB  1 
gués  traînée»  d'hot^^^^  *»«ùl  d'un  sommeil  paiii-  | 
Aucune  plaintr  ^"'^^^^^^  p^sente  aux  guichetiers;  il 
sllencieusemeui  "^^  '.—«ripa,  de  questions  auiic- 
le  sacrifice  de  sa  vie  et 
•  Xadame  de  Monttnorencj- 
Slaatnsrtre,  aveugle,  sounk 
la  guillotine.  —  Sôit 
.^  I^m  furent  auaû  condao- 
kteJ  tostrumeat  en  chantut 
coorert  continua  jusqu'au 
tout  à  lait  qu'au  àaàa 
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«souvent  aux 

)  amena  un 

i»ii(  liy  ;  à  tou- 

<r(l(iit  le  silence; 

lu'   voyez-vous   pas 

.t|)liquaen  ricanant: 

i  u'  :  elle  a  conspiré  sour^ 

Miïl,  Tarrêt  fut  prononcé, 

i  applaudir  à  ce  jeu  de  mots 

.'i'  qui  fît  concevoir  ce  régime  infer- 

1  lient  pour  but  de  terrifier  les  adver^ 

ui  révolution,  mais  de  faire  planer  la 

i  s  lis  têtes  indistinctement  et  d'amener  la 

lat  de  stupéfaction  générale,  d'atonie,  qui 

.a  ridée  de  tout  concert  entre  les  individus, 

lOJisc  commune. 

•  lie  cause   devons-nous    attribuer   spécialement 

ilc  état  social  où  la  France  se  vit  à  cette  époque, 

iiiouï  dans  les  annales  des  peuples?  C'est  au  moment 

ce  régime  était  arrivé  à  son  point  culminan' ,  que  nous 

.s  uns  cru  devoir  examiner  cette  question. 

Cette  situation  épouvantable ,  unique  peut-être,  de  la 
société  française,  ne  pouvait  pas  être  la  simple  conséquence 
des  passions  qui,  jusqu'à  cette  époque,  avaient  agité  et 
bouleversé  tant  d'États.  U  nous  faut  en  reporter  l'origine 
à  de  tout  autres  causes  qui  produisirent  des  forfaits  inouïs 
jusqu'alors  dans  les  fastes  de  l'humanité. 


(1)  Riouffe,  ifi^moiTM . 

28. 


L« 
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-:— -     =    j-i^Lcs  l'Angleterre  qui  précipitèreiit  du 
j.T*  1  ■'.  .=  iOi  Zit  souvent  abreuvé  du  sang  des 
— c-  .«    «.i.ius-ne  zant  religieux  que  politique;  il  s'y 
.. .^     -an    -ira   luia  France,   des  enthousiastes  de 
.    *-j«.  ..-s  .-uiauiiue»  sans  pitié  à  l'égard  de  leurs  ad- 
i^  :ï.  .  liii»    JUS»,  i  .wtflques  exceptions  près,  avaient 
...     -.-aittiL  1  a  -"Ji  fiture;  dans  cette  lutte  acharnée 
«LA-,    .       iui    ÎKS  points  d'arrêts,  des  moments  de 
— ^    ^  .  >  •lU^  .'^.a.Li:>  viins  leurs  opinions  républicaines 
..^  V  .5^^   Liisaiiii:  un  retour  sur  eux-mêmes;  ils  son- 
;«4v..L  Mi.  :n- ait îic  :u"juTiverait  un  jour  où  il  leur  feiudrait 
.^-c    ^iupit  xii  :roanal  de  la  justice  éternelle  de  leuR 
^*.c.*v>  .     -iç:ini  d^  leurs  adversaires.  Et  les  proscrip- 
...^ .-  .a  •  tîujeuc,  éi  glaive  homicide  échappait  des  mains! 
XXIV.  îî,   1^:5  i^prits  étaient  autrement  disposés  à 
.,  »..»  cTit  JL'  a  criic'  politique  et  sociale  de  1789,  grâceà 
.    i-.sa^iiïiic  rr.i!o>5ophique  qui,  dès  le  milieu  de  ce  siècle, 
»**ov..'..iau  IL  nouvelle  génération  de  ses  principes  anti- 
-..i^xiLV,  .urc-:>ocuux  même,  notamment  dans  la  capi- 
.i»v,   lu:  eu  >i:r  inculquant  la  haine  de  toutes  les  supé- 
A.mc>.    :*i«:Un<:nients  erronés  que  nous  avons  signalés 
.au>  t  .u\*«i;<r  \olume  de  ces  ^/^rf^j,  et  qui  fînireut  par 
.ii|.»^t((K't-  -.iu  caractère  particulier  et  horrible  à  cette  pé- 

X  .{iicl^u'un  \oulait  contester  l'influence  directe  de  ces 
.;vv'"»»^^  y:v:<:nduos  philosophiques  sur  les  jeunes  légis- 
a^iA-.ix  .îc  a  KrjiUiX^,  il  n'aurait  qu'à  passer  en  revue  quel- 
;vA--.i'>  s^>  -^^'î*'>  législatifs  de  la  Convention. —  U  y 
^^,.  ..  ..'1  A*>  \->  notions  concernant  l'ordre  social  déna- 
u»^v>.  \v>\a*stcs. —  On  y  déclara   que  le  droit  de 
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propriété  est  limité  et  passager,  que  le  droit  d'héritage 
n'est  ni  naturel  ni  légitime.  Le  vice  y  fut  encouragé  par 
des  primes  accordées  aux  filles-mères;  les  liens  du  mariage, 
que  la  religion  avait  déclarés  indissolubles,  furent  détruits 
et  transformés  en  une  sorte  de  bail,  que  Tune  et  l'autre 
partie  pouvaient  résilier  à  volonté,  et  sans  autre  motif  que 
celui  d'une  incompatibilité  d humeur  entre  les  conjoints, 
ou,  en  termes  plus  précis,  que  le  caprice  du  moment. 

Des  décrets  avaient  permis  aux  enfants  naturels  de 
prendre  dans  l'héritage  des  familles  une  part  égale  à  celle 
des  enfants  légitimes  (i).  On  déclara  que  les  enfants,  par- 
venus k  leur  majorité,  ne  seraient  plus  soumis  à  l'autorité 
paternelle  (2),  la  seule  famille  étant  pour  eux  la  nation. 
N'était-ce  point  abonder  dans  le  sens  des  principes  con- 
signés dans  les  écrits  de  Rousseau,  d'Helvétius,  arriver 
jusqu'à  la  dissolution  de  tous  les  liens  sociaux? 

Du  moment  que  le  système  des  spoliations  universelles 
et  des  massacres  fut  érigé  en  principe  de  gouvernement, 
les  membres  des  comités,  ainsi  que  les  commissaires  de  la 
Convention  envoyés  dans  les  départements,  durent  trouver 
des  raisons  pour  justifier  leurs  violences,  leurs  cruautés, 
tout  eh  invoquant  sans  cesse  les  principes  de  l'éternelle 
justice  ;  et  les  délations  des  parents  contre  les  parents ,  des 
enfants  contre  leurs  père  et  mère ,  furent  honorées  et  ré- 
compensées, comme  des  actes  d'un  ardent  patriotisme. 

Ce  ne  fut  pas,  au  reste,  une  fureur  aveugle  qui,  à 
l'instar  d'une  troupe  de  sauvages  exerçant  leurs  ven- 
geances sur  leurs   prisonniers,   aurait  poussé  les  domi- 

(1)  Moniteur,  t.  XVIII,  p.  305. 

(2)  Jd.,  niêinevol.,p.  556. 


kB^'     l^ami 


r  liL?  rtre  dupe  des  sentimenU 


-_.r.  -r  pays  naguère  le  séjour  des 

_-.  r,  n'offrit  plus  que   l'aspec 

_  .    T>   îrpouilles  mortelles  de  toi 

.  .  -  îc  Trouvèrent  pêle-mêle  eutass 

^ .  ;  -r.  observons-le  encore,  passait 

,.  >  :es  couches  de  la  société,  sur 

.:-o:îs.  —  Le  nombre  des  victimei 

•:    . .-.    e:ait    même   beaucoup  plus  a 

..   :«.>  ci-devant  nobles.  —  Le  repu 

•.  •  u .  ijius  ses  Mémoires^  a  que  la  Concii 

^.     ^'..zjLzz  plus  de  dix  mois,  n'avait  rei 

-    .  •    v^îi;  que  pour  un  homme  des  casi 

.:  naNsacrait  mille  sans-culottes  (i).  « 

.  .V  wi  ou'aboutit  le  mouvement  réformai 

..      ...  ;  .*f-.:  près  toutes  les  classes  de  la  soci 

^    ^-1    .\nt  pénétrées!  Mais  la  marche  m 

.:    ••>  jiinoliorations  progressives  ,   dans 

.  ,.  ..^  ::•  ■  Administration  de  TEtat,  le  redress 

.u>^  S.C.'  .w>>\œux  du  vertueux  Louis XVI,  cor 
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même  dans  la  grande  majorité  des  cahiers  des  députes 
aux  états  généraux,  n'auraient  pu  satisfaire  les  disciples 
de  Rousseau,  d'Helvétius,  de  Mably;  c'était  un  rema- 
niement total  des  institutions,  une  réifolution,  dans  l'ex- 
pression la  plus  large  de  ce  mot,  qu'on  voulait;  on  Ta 
eue. 

Cet  épouvantable  état  de  choses,  indépendamment  des 
maux  matériels  les  plus  cruels  qu'il  causa  à  la  France, 
transforma  une  nation  fîère,  réputée  en  tout  temps  pour 
la  douceur  de  ses  mœurs ,  en  quelques  milliers  de  bour« 
reaux  d'une  part,  et  de  l'autre  en  une  immense  agglomé- 
ration, pourrait-on  dire,  de  vingt-cinq  millions  d'âmes 
frappées  de  stupeur  et  d'atonie,  se  laissant  décimer  par 
les  sicaires  d'un  pouvoir  monstrueux,  qui  s'était  élevé  sur 
les  ruines  des  anciennes  institutions,  sur  les  débris  mêmes 
de  la  constitution  de  1791,  rédigée,  votée,  jurée  par  les 
députés  de  toute  la  nation  (i).  Le  pouvoir  tombé  dans  les 
mains  de  ces  gens  n'aurait  peut-être  pas  amené  une  anar- 
chie aussi  barbare,  si  celle-ci  ne  s'était  pas  combinée  dans 
les  esprits  avec  une  autre  anarchie  déjà  préexistante, 
Tanarchie  morale ,  due  au  philosophisme  de  l'époque  ;  si 
le  mouvement  politique  de  ces  temps  n'eût  point  trouvé 
les  «esprits  de  la  multitude,  surtout  à  Paris ,  aussi  vides  de 
sentiments  religieux  qu'abrutis  par  le  matérialisme. 


(1)  A  Voccasion  du  supplice  cruel  du  chevalier  de  Labarre,  condamné 
par  le  parlement  de  Paris,  Voltaire  écrivait  au  roi  de  Prusse,  en  date  du 
31  août  1775  :  «  Avec  le  progrès  de  la  philosophie  en  France,  on  n'y  verra 
a  plus  de  telles  atrocités,  ^t  on  cessera  de  dire  :  Le  peuple  le  plus  gai  est 
«  le  plus  barbare.  »  Les  années  1793  et  1794  ont  fait  voir  comment  celte 
prédiction  de  Voltaire  à  l'égard  de  l'influence  de  la  philosophie  sur  la 
nouvelle  génération  s'était  vérifiée. 


"?^ 


4i.    .n.*.i  wc   luutcd    uciris; 

i-  '»"Fi  ::<vhafaiids,  et  son  sol  i 

.    •*  iv.  virrlmfô:  loi'sque  toutes  les  i 

:   îr'îiiD.jo  M.'  furent  évanouies, 

..  :y  st  -yJitt»  hideuse,  se  fut  p 

-    :•  •:    e.:r  restait-il?  Point  d'îssi 

:  'L:'.i  .leJale,  pas  de  planche  d 

.    . -r-e   c.-^nflagration   générale. 

-  ..^  :iir:r.:f ^  On  ne  les  reconnaissai 

«  r»:»..»:""e  philosophie  avait  appris 

-ij:  T.:  Je  pures  conventions  hun 

.'z:>i.r  y  £"ainitié,  plus  de  secours  à 

•  •  o>:7:.:e  fondant  toutes  les  afFecti 

r::^:  ivrsonnel,  dut  briser  tous  c 

.    -.1?,^  rtvîproque  avait  glacé,  éloij 

■>  i.:-?:-?:  on  s'évitait,  on  se  fuyait, 

r-.:r,:t!  secours,  dans  la  crainte 

:»  >  yrxhes:  dès  lors,  pas  de  point  c 

'  .  .v.r  >\^pposer  à  cette  tyrannie  sanf 

.::Vicain.  qui  de  son  souffle  dét 

;  \.i  .:.  riiièro  tige  d'une  riche  végét 

-c  ,'--.i  :  :out  desséché,  tout  flétri,  toi 


^  '  O- 
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autour  duquel  cette  société  décomposée  était  emportée  (i). 

L'homme  isolé ,  étranger  à  toute  affection  de  cœur, 
ayant  renié  la  religion  qui  Taccueillit  c^  sa  naissance,  se 
débat,  se  replie  sur  lui-même,  n'attendant  ni  secours,  ni 
aide  de  qui  que  ce  soit;  l'égoïsme,  sous  ses  formes  les  plus 
abjectes,  remplace  en  lui  tout  sentiment  généreux  ;  le  dé- 
vouement de  89,  du  citoyen  pour  la  chose  publique ,  se 
transforme  en  peur,  unique  sentiment  que  désormais  il 
éprouve,  ou  plutôt  cet  instinct  de  conservation,  que 
l'homme  a  de  commun  avec  la  brute,  et  qui  absorbe 
toutes  ses  facultés.  Il  veut  vivre,  n'importe  à  quel  prix, 
quand  même  il  lui  faudrait  devenir  bourreau  de  ses  com- 
pagnons d'infortune. 

Dans  cet  état  excentrique  oîi  se  trouvait  la  société,  il  a 
fallu  que  tout  fût  extrême.  C'est  ainsi  que,  durant  cette 
sinistre  période ,  on  vit,  d'une  part ,  l'effroi ,  la  terreur 
glacer  les  âmes;  et,  de  l'autre,  la  mort  considérée  avec  la 
plus  froide  insouciance  (i^). 

(1)  Il  y  eut  toutefois,  durant  cette  atonie,  cet  indifférentisme  pour  les 
maux  de  Thumanité,  des  exemples  de  dévouement  héroïque  pour  sauver 
des  infortunés  proscrits.  Mais  ces  exemples  étaient  rares;  on  les  comptait, 
et,  selon  toute  apparence,  ces  individus  dévoués  au  malheur  n'avaient 
pas  été  atteints  par  les  principes  de  la  philosophie  d'Helvctius,  de  Dide- 
rot ;  c'étaient  des  gens  simples,  à  qui  le  cœur  tenait  lieu  de  toute  doc- 
trine. D'ailleurs  les  exceptions  ne  font  que  rendre  plus  sensible  encore 
rétat  normal  et  universel  d'une  société. 

(2)  C'est  ici  qu'il  nous  faut  rapporter  un  passage  remarquable  des  Mé' 
moires  de  Lucien  Bonaparte,  p.  35  :  «  J'étais  réfugié  et  patriote,  »  dit-il, 
tt  ces  titres  me  mettaient  à  l'abri  d'être  soupçonné  d'aristocratie  et  de 
M  modérantisme  ;  mais  si  j'avais  été,  comme  tant  d'autres,  réduit  à  ce 
a  dilemme  infernal,  tuer  ou  mourir,  suis-je  bien  certain  de  ce  qui  eût  pu 
'<  m'arriver  ?  Je  me  flatte  que  je  serais  resté  fidèle  au  bien.  Cependant,  com- 
te bien  de  Français,  qui  valaient  peut-être  autant  ou  mieux  que  moi,  n'ont* 
«c  ils  pas  glissé  sur  le  bord  de  cet  abime?  Combien  de  ces  malheureux^ 
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31.  de  G)nnY,  dans  son  Histoire  de  la  rés^olution^  con- 
sidère la  nation  (rançaise  à  cette  époque  comine  trans- 
formée en  un  immense  troupeau,  privé  de  raison  et  du 
sentiment  de  sa  force,  en  &ce  de  ses  bourreaux,  qui  con- 
duisaient leurs  victimes  à  TéchaÊiud,  comme  on  conduil 
les  bêtes  à  l*abattoir.  Il  serait  peut-être  plus  exact  de  com- 
parer ce  pouvoir  monstrueux  au  serpent  à  sonnettes,  et 
les  déplorables  victimes  de  la  terreur  à  ces  animaux  mi- 
nimes qui  veulent  échapper  au  reptile  prêt  à  les  dévorer, 
et  nVn  ont  pas  la  force  :  une  Êiscination  les  saisit,  ils 
tournent  tout  autour  et  finissent  par  tomber  dans  la  gueule 
béante  du  monstre  (i).  —  Ne  dirait-on  pas  que  les  prin- 
cipes du  matérialisme,  par  leur  nature  même,  avaient  réduit 
rhomme  à  Tétat  de  brute  ;  que  c'en  était  fait  de  sa  raison, 
de  son  intelligence,  de  toute  idée  d'union,  de  concert, 
entre  les  individus,  pour  la  défense  commune  ?  Et  parmi 

«  :;orti$  de  pamits  vertaeax  comme  les  miens,  n'ont-ils  pas  saooombé? 
«  Oui .  c*<fst  bien  le  pire  des  états  sociaux,  que  celui  où  un  honnête 

«  homme  est  expoèê  à  devenir  criminel Jeunes  gens,  lisez  llûstoire 

«  de  IT^M,  non  dans  les  plaidoyers  des  rhéteurs  qui  s'appellent  histo- 
«  riens,  mais  dans  les  pages  de  l'inexorable  Jfojii/eicr.....  Et  alors  tous 
«  aurai»  comme  vos  pênes,  horreur  du  gouvernement  de  la  multitude.  — 
«  Sous  le  despotisme  d'un  seul  ou  de  plusieurs,  on  risque  d*étre  victime; 
A  sous  le  despotisme  démocratique,  outre  ce  même  risque  centu[^,  od 

«  en  cvmrt  un  autie  bien  plus  afîreux celui  d'être  bourreau.  » 

^r  Cet  état  de  prostration,  d'abattement  des  âmes  a  été  tel,  an  rapport 
dt'  Orvxi.  que  si  on  avait  dit  à  un  condamné  ^c'est  lui-même  qui  Fa  mainte 
(^^is  rx'i^to  «I  ses  amis'  :  «  Tu  iras  dans  ta  maison,  et  là  tu  attendras  que  li 
^^  charrvtte  passe  demain  matin  pour  y  monter:  il  serait  allé  et  il  y  serait 

tV^'^t  au:*^  à  propc^  de  cette  teneur  qui  avait  glacé  tous  les  coeurs  en 
Fi^u\\\  de  c^t  oubli  total  du  principe  religieux,  qu'Alfiéri  fit  cette  cruelle 
^H^ii^f  A^^^^^^^  ^  ^  ^^^  Français  de  ce  temps  ne  se  sont  montrés  vraiment 
«  chrvtit'us«  vvmme  ceux  de  U  primitive  t^UsCy  qu'en  souffrant  patiem- 
*  ui^iil  1««  plus  horribles  Uaitements.  * 
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ces  monstres  qui  dominaient  la  France  au  fort  de  la 
terreur,  en  voyait-on  un  seul,  doué  de  ces  facultés  ex- 
traordinaires qui  font  les  grands  coupables,  déployer 
quelques  talents,  quelques  vues  d'une  politique  élevée,  à 
l'instar  de  Sylla  ou  de  Cromwell?  M™**  Roland,  l'âme  des 
girondins ,  considérait  la  nation  française  à  cette  époque 
comme  épuisée  d'hommes,  ainsi  que  nous  l'avons  rapporté 
dans  les  premières  pages  de  ces  Etudes.  —  «  C'est  une 
a  chose  surprenante,  »  dit-elle ,  «  que  leur  disette  dans 
a  cette  révolution  :  il  n'y  a  eu  guère  que  des  pygmées  (i).» 
Elle  en  exceptait  toutefois  Mirabeau.  Le  génie  du  mal , 
l'instinct  de  destruction,  d'un  total  nivellement ,  la  con- 
voitise, l'envie  contre  toute  espèce  de  supériorité,  une  fé- 
rocité stupide,  notamment  dans  les  proconsuls  envoyés 
dans  les  départements,  la  peur  surtout  d'une  réaction, 
semblaient  seuls  les  pousser  dans  cette  sanglante  arène. 

Robespierre  était  le  plus  lâche  des  hommes  ;  n'importe, 
la  France,  nation  naguère  encore  frémissante  à  l'idée 
sçuled'un  pouvoir  arbitraire  quelconque,  pliait  sous  ses 
moindres  volontés.  —  C'était  là  tomber  au  dernier  degré 
d'avilissement  et  de  dégradation  morale;  cependant,  au 
dire  des  fauteurs  de  cet  immense  mouvement  social,  le 
principe  générateur  de  la  révolution  tendait  à  électriser 
les  esprits ,  à  retremper  les  âmes,  foulées  jadis  sous  le 
despotisme  le  plus  dur  ;  à  ouvrir  enfin  une  ère  toute  nou- 
velle et  glorieuse  pour  les  générations  à  venir;  mais 
l'homme  avait  renié  son  Dieu,  et  l'ange  exterminateur 
semblait  avoir  déployé  ses  ailes  sur  cette  terre  de  déso- 
lation. 

(1)  MémoireSf  t.  II,  p.  336. 


444  LIVRE   VI.  ÉTUDES   HIST01UQUES 

Divide  et  impera  (divise  et  commande),  tdle  est  h 
maxime  des  plus  vulgaires  tyrans;  mais  les  oppresseurs  de 
la  France  pouvaient  très-bien  se  passer  de  la  mettre  en 
pratique.  La  société  d^alors,  par  suite  des  prétendues  doc- 
trines qui  avaient  germé  dans  son  sein ,  ne  s'était-dle  pis 
mise  d'elle-même  dans  cette  situation ,  dans  cet  état  de 
division,  de  morcellement,  qui  permettait  à  ses  tfOSEA 
d'exercer  leurs  plus  horribles  excès?  Tacite  a  dit  :  c  H  est 
c  dans  la  nature  de  lliomme  de  haïr  ceux  qu'il  a  lésés  (i).i 
Cette  pensée  d'une  »  haute  portée,  de  récrivain  qui  a  le 
plus  profondément  sondé  le  cœur  de  l'homme,  et  que  h 
àtuation  des  partis  et  des  individus  nous  a  £dt  souvent  re-  I 
produire,  résume  la  position  respective  des  bourreaux  à 
regard  de  leurs  victimes.  Jamais  rhumanité  a-t-dle  été 
honnie  plus  horriblement  que  par  ces  hommes  de  sang  et 
de  boue?  Hus  leur  cruauté  avait  à  s'exercer,  plus  Icnr 
aversion  allait  redoubler  envers  tous  ceux  qu'ils  avaient 
destinés  à  l'échafiiud;  et  cette  disposition  de  leur  âme 
satanique  ne  pouvait  que  s'accroître  à  mesure  que  la  gu3- 
lotine  moissonnait  les  têtes. 

La  loi  des  suspects  vint  mettre  le  comble  à  l'exaspé- 
ration des  bons  citoyens.  Du  moment  qu'elle  fut  pro- 
mulguée, toute  plainte,  toute  larme,  tout  soupir  même 
étaient  interdits  aux  parents,  aux  amb  des  infortunées 
victimes,  au  risque  de  passer  eux-mêmes  pour  suspects.  lis 
devaient  regarder  d^'un  cnl  sec,  et  sans  paraître  éprouver 
la  moindre  émotion,  les  traitements  barbares  auxqueb 
étaient  livrés  les  objets  de  leurs  afiRections  les  plus  dières, 
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SOUS  peine  d'encourir  toute  la  rigueur  de  cette  loi  atroce. 
Dès  lors  un  silence  morne,  lugubre,  s'étendit  sur  toute  la 
France,  interrompu  seulement  par  le  bruit  sourd  de  la 
hache  du  bourreau,  tombant  sur  les  têtes  des  victimes,  ou 
par  des  cris  de  joie  sauvage  que  poussait  la  populace  la 
plus  grossière  à  la  vue  de  ces  exécutions  sanglantes  ;  du 
reste,  silence  des  tombeaux  : 

Erravit  sine  voce  dolor(i)« 

Ces  hommes  atroces  ne  se  croyaient  pas  non  plus  en 
sûreté  ;  ils  tremblaient  aussi  pour  leur  part  :  ils  savaient 
fort  bien  qu'il  n'y  aurait  pour  eux  ni  pitié  ni  merci,  si,  par 
quelque  réaction  soudaine,  leur  puissance  venait  h  être 
brisée.  Ainsi  ils  tuaient  par  peur,  pour  ne  pas  être  tués  à 
leur  tour.  —  «  Il  n'y  a  que  les  morts  qui  ne  reviennent 
«  plus  !  »  Barrère  l'a  dit  le  premier. 

Nous  ne  saurions  terminer  cet  article  sans  rapporter 
l'opinion  d'un  poëte  polonais  très-célèbre,  Felinski,  sur  le 
système  de  la  terreur  :  «  L'infernal  machiavélisme  n'a  pu 
ce  enfanter  la  terreur  pour  déshonorer  et  tuer  la  liberté  ; 
«  ce  monstre  sortit  du  cerveau  du  philosopkisme.  Les 
ce  alarmes  naissent  des  alarmes,  la  terreur  imprime  la 
«  terreur  (2).  » 

Chateaubriand  ne  vit  d'abord  dans  la  terreur  et  l'hor- 
rible état  de  la  société  que  ce  régime  infernal  avait  en- 
fanté,   qu'une  maladie  morale,  une  peste  (3);   nous  ne 

(1)  Lucani  PharsalUiy  liber  II,  expression  que  Marmontel  crut  rendre 
par  :  «  La  douleur  morne  et  sans  voix  erra  dans  cette  ville  immense.  » 

(2)  Boiste,  Dictionnaire^  au  mot  Terbeur,  édit.  de  1S23. 

(3)  Étîides  ou  Discours  Mstoi'iques,  1. 1,  p.  141. 
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saunons  partager  cette  opinion ,  en  dépit  de  rantorîté  de 
ce  grand  nom.  L'adopter,  ne  serait-ce  point  rentrer  dans  k 
STStème  du  fatalisme  que  Tillustre  publiciste  condamne 
lui-même  à  la  page  suivante,  lorsqu'il  dit  :  «  Placer  h 
c  Êitalité  dans  Fhistoire,  c'est  se  débarrasser  de  la  peioe 
c  de  penser,  s'épargner  Fembarras  de  rechercher  la  cause 
c  des  événements;  il  y  a  bien  autrement  de  puissance  i 
c  montrer  conunent  la  déviation  des  principes  de  la  foi, 
c  de  la  morale  et  de  la  justice  a  produit  des  malheors?  » 


Depuis  la  loi  du  ^2  prairial,  Robespierre  devenait  tous 
les  jours  plus  sombre^  plus  morose;  les  traits  de  sa  figure, 
sans  cesse  refrognés,  repoussaient  ses  plus  intimes  con- 
fidents. Il  ne  leur  parlait  que  d'assassinats,  et  toujours 
d'assassinats  :  il  semblait  avoir  peur  de  son  ombre.  C'était 
à  lui  et  à  son  entourage  qu'on  pouvait  appliquer  spé- 
cialement ce  mot  de  Sénèque  le  tragique  :  a  Tiniet  ù* 
ce  menies,  »  —  Si  parfois  on  lui  adressait  des  épîtres,  où 
les  adorations  les  plus  esLtravagantes  lui  étaient  prodiguées, 
il  rece\'ait  aussi  des  lettres  anonymes  qui  devaient  le  glacer 
d*oftroi.  Dans  une  de  ces  missives,  il  lisait  :  «r  Cette  main 
«  qui  trace  ces  lignes^  cette  même  main  qui  est  parfois 
«  foixxHî  de  toucher  la  tienne,  va  percer  au  premier  jour 
«  ton  cœur,  à  qui  tout  sentiment  humain  est  étranger.  » 
DiUis  uue  autre  il  pouvait  lire  :  «  Tous  les  jours  je  suis 
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«  avec  toi,  je  te  vois  tous  les  jours,  à  toute  heure,  et  je 
<c  jouis  de  tes  angoisses  :  vis  encore  pour  rêver  de  moi , 
tt  comme  de  tous  ceux  qui,  comme  moi^  ne  songent  qu'au. 
«  moment  favorable  pour  percer  ton  sein.  »  Une  autre 
finissait  par  ces  paroles  :  a  Adieu,  ô  le  plus  scélérat  des 
a  hommes!  Ce  jour  même  je  vais  te  regarder,  je  vais  jouir 
Qc  de  ta  terreur,  de  Tenfer  qui  est  déjà  dans  ton  sein,  pré- 
ce  curseur  des  tourments  qui  t'attendent  dans  un  autre 
ce  monde,  après  que  ma  main  aura  délivré  cette  terre  d'un 
ce  monstre  tel  que  toi  (i),  » 

Il  ne  sortait  plus  qu'entouré  de  quelques  jacobins  du 
plus  bas  étage,  armés  de  bâtons  noueux  :  on  les  appelait 
ses  gardes  du  corps. 

11  aurait  voulu  parfois  se  dérober,  se  cacher  à  lui-même. 
On  n'ignorait  pas  cet  état  d'angoisse  auquel  il  était  sans 
cesse  en  proie;  aussi  on  lui  écrivit  un  jour  en  gardant, 
bien  entendu,  l'anonyme  :  «  Oîi  veux-tu  fuir,  malheureux! 
et  Le  fantôme  est  dans  ton  cœur;  l'image  de  tant  de  vic- 
cc  times  que  tu  as  envoyées  à  l'échafaud  ne  te  laisse  ni 
a  trêve  ni  repos,  ou  plutôt  le  cri  de  ta  conscience,  qu'en 
ce  dépit  de  ta  philosophie  tu  voudrais  renier.  » 

Dans  cet  état  d'anxiété,  et  à  la  suite  d'une  confé- 
rence secrète  avec  Saint-Just,  il  réclama  une  réunion 
extraordinaire  des  deux  comités.  On  ne  fut  pas  peu 
surpris  de  cette  demande  inopinée  de  sa  part,  consi- 
dérant que  depuis  longtemps  il  n'assistait  presque  plus 
aux  séances  des  comités  :  cependant,  par  un  reste  de  défé- 
rence pour  un  député  si  haut  placé  dans  l'opinion  du 

(1)  Lacretelle. 
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saurions  partager  cette  opinion ,  en  dépit  cl 
ce  grand  nom.  L'adopter,  ne  serait-ce  poîn' 
^stème  du  fatalisme  que  Fillustre  puh' 
lui-même  à  la  page  suivante,  lorsqii'"' 
«  fatalité  dans  l'histoire,  c'est  se  dél> 

m  de  penser,  s'épargner  l'embarras  ■' 

a  des  événements;  il  y  a  bien  auf 

«  montrer  comment  la  déviation 

«  de  la  morale  et  de  la  justice  :■ 
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^iv^iix  comités,  il  faut  un 

,  (le  patriotisme  et  de  géné- 

^  ..iploi  de  la  puissance  publi- 

lijjoscr  Robespierre  pour  cette 
:t'  les  deux  comités  en  fissent  dès 
»ii  à  la  Convention.  —  A  Tex- 
•  s  damnées  du  dictateur  proposé, 
..bas   et  David,   le  fameux  peintre 
■- >  membres  des  comités  n'entendait 
•  Jii,  et,  après  une  discussion  vive,  mais 
.1  moyen  de  l'éluder  :  c'était  aussi  jeter 
.^pierre  et  consorts.  Dès  ce  moment,    il 
'dsible  d'amener   un  rapprochement  quel- 
les deux  partis  (i). 
Dres  des  comités,  les  partisans  même  du  die- 
sumé,  trouvèrent  la  proposition  de  Saint-Just 
'  intempestive,  surtout  ci  l'égard  de  Robespierre, 
iicnt  où  il  avait  révolté  plus  que  jamais  contre  son 
'Ir  tous  les  hommes  de  bien.  Cependant  l'orage  gron- 
.^ur  la  Montagne  ;  la  plaine  semblait  retentir  des  sif- 
.lents  précurseurs  d'une  furieuse  tempête,  —  Les  dé- 
mvirs  n'étaient  pas  moins  agités.  —  Au  miHeu  de  la 
loule  qui  circulait  au  Carrousel,  on  vit  Billaud-Varennes 
s'approcher  de  Vilate,  un  des  jurés  du  tribunal.   «  Il  y 
«  a,  »  lui  dit-il,  «  des  scélérats  dans  la  Convention;  on 
«  est  venu  l'autre  jour  chez  moi  pour  m'assassiner.  »  — 
«  Il  n'est  pas  étonnant  qu'en  en  veuille  à  tes  jours,  »  ré- 
pliqua Vilate;  a  s'il  existe  des  scélérats  dans  la  Convention, 


(I)  Barrère,  Mémoires^  t.  II,  p.  l89-i92. 

m.  29 


448  LIVRE  VI.   —   ÉTUDES   HISTORIQUES 

peuple,  on  consentit  à  cette  réunion,  et  elle  eut  lieu 
les  premiers  jours  de  thermidor.  j 

Robespierre  proposa  d'abord  quatre  tribunata 
lutionnaires  dans  les  départements  les  plus  enc^r 
révolte,  ayant  les  mêmes  attributions  que  le  tribunal 
tionnaire  de  Paris,  attendu ,  disait-il ,  que  ce  & 
réprimait  pas  assez  promptemeiit  les  ennemis  iv 
Cette  proposition  indigna  au  fond  la  plupart  ^ 
lègues,  mais  on  se  tut.  Cependant  on  écoii 
demande  si  c'est  à  cette  proposition  seule  ' 
borner  la  délibération.  Saint-Just  prend  enfi 
«  Le  mal  est  à  son  comble,  »  dit-il  résolûmes 
<c  dans  la  plus  complète  anarchie  des  pom 
«  lontés.  —  La  Convention  inonde  la  Fran 
«  cutées,  souvent  inexécutables.  Les repré 
a  armées  disposent  à  leur  gré  de  la  fortui 
«  nos  destinées  militaires.  Les  représe. 
a  usurpent  tous  les  pouvoirs,  font  de^ 
a  de  l'or  auquel  ils  substituent  des  assi. 
cf  gulariser  un  tel  désordre  politiquo 
«  moiy  je  le  déclare  sur  mon  honneui 
a  ne  vois  ici  qu'un  seul  moyen,  de 
<c  c'est  la  concentration  du  pouvoir 
a  sures  du  gouvernement;  c'est  ) 
«  certaines  institutions  politiques 
a  un  si  utile  usage.  »  —  L'impat' 
sistants  :  «  Expliquez- vous,  oîtv» 
disait-on  avec  une  anxiété  visib 
<c  plique ,  »  reprend^il  avec  soi 
occasions  décisives  :  «  Il  faut, 
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«  uomme-les!  »  —  Je  ne  les  connais  pas.  »  —  Un 
disait  :  «  Il  faut  chasser  de  la  Convention  tous  les  hoi 
<c  corrompus.  »  —  On  reconnut  dans  ce  propos  ♦' 
suppôts  de  Robespierre.  — «  J'ai  vu,  »  dit  encore 
a  qu'il  ne  s'agissait  de  rien  autre  que  d'entamer 
a  veau  la  représentation  nationale.  » 

Ce  soir  même ,  Barrère  présidait  le  club  des 
Robespierre  occupa  presque   toute  la  séance . 
cours  où  il  reproduisit  tous  ses  lieux  commun 
a  et  la  stricte  justice,  »  disait-il ,  o  devaient 
«  à  Tordre  du  jour.  »  Il  tonnait  de  nouvf 
aristocrates  et  leurs  partisans,  dénonçait 
peuple,  les  siens  propres,  sans  pourtant  : 
ce  fût.  Il  eût  souhaité  faire  partager  set 
les  assistants;  il  alla  jusqu'à  se  pronon( 
tème  de  la  terreur,  tout  en  invitant  les  ' 
à  V éternelle  j ustice  et  à  déjouer  les  ce 
il  se  renferma  dans  des  généralités, 
principes  (i). 

a  La  séance  terminée,  »  dit  Vil 
«  Barrère  dans  son /a^o/var^o/re  (2),  l 
a  salut  public.  Il  souffrait,  il  tomba 
«  fauteuil.  —  Je  suis  soûl  des  ho/. 
«  ques  minutes  de  silence  ;  je  lir 
<c  pouvait  avoir  Robespierre  de 
«  besoin  de  s'épancher.  —  Ce  ' 
«  dit  enfin  Barrère;  parce  qu' 
«  voudrait,  il  faut  qu  il  romi  ^^ 


(J)  Journal  de  la  Montagne* 
(2)  Mémoires. 
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lembre  de  Tas- 

i  rites  concernant 

lent  rapportées  à 

liinme  à  ajouter  foi 

^  il  était  charmé  de 

is  circulaient  parmi  le 

ics  vues  d'avenir,  —  Il 

a  une  attestation  de  ci- 

,  au  chartreux  dom  Gerle, 


trouva  parmi  ses  nippes  une  lettre 
révélait  sa  haute  mission. 
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que  certains  conventionnels ,  selon  lui,  semblaient  p- 
téger.  Il  disait  aussi  à  tout  venant  qu'il  fallait  diaur 
l'assemblée  tous  les  hommes  corrompus;  on  savaî' 
entendait  par  là  les  anciens  partisans  de  Danton 
perdait  en  conjectures.  Les  hommes  les  mieux  ' 
des  conciliabules  secrets  tenus  par  les  chefs  cro;* 
Kobespicri'e  était  résolu  de  se  défaire  du  reste  f' 
les  plus  influents,  s'ils  osaient  contrarier  les  ' 
avait  déjà  arrêtés  avec  Saiot-Just,  pour  arriv 
sance  suprême  (i). 

Pendant  que  la  Convention  rendait  bomi 
Raison,  et  que  les  ministres  de  la  religion, 
Paris  à  la  tête  de  son  clergé,  abjuraiei 
pères,  on  avait  vu  dans  un  des  quartîe 
une  vieille  fille,  nommée  Catherine  T 
troisième  étage  dans  une  maison  isolé 
opérer  une  l'évolution  radicale  dans  1 
même  à  réunir  autour  d'elle  un  i 
d'adeptes.  Des  hommes  qui  ayaiei. 
firent  dévots  de  cette  vieille  sibyl 

Catherine  Théot  était  une  esp^i  - 
un  village  près  d'Avranches.  Eli 
sa  jeunesse,  pour  y    trouvf-i 
Bientôt,  elle  crut  avoir  des  ri-' 
renfermer  dans  une  maiso 
l'ayant  un  peu  calmée,  on 
trouva,  durant  plusieurs 

(1)  n  était  pliu  que  temps  qui 
trames.  Bientôt  un  incident  foj 
la  tranchée. 
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l'adepte  fervent  de  la  nouvelle  doctrine.  Quelques 
soit  par  ferveur  réelle,  ou  pour  tout   autre  ni' 
ginèrent  de  changer  le  nom  de  Catherine  Thr 
de  Théos,  mot  grec  qui  désigne  la  divinité,  c 
ho  va  chez  les  Hébreux. 

Quelques  contemporains  ont  cru  que  C 
avait  eu  réellement  des  rapports  mystérî 
pierre,  que  celui-ci  voulut  se  servir  d'el' 
une  religion  positive,  dont  sa  reconnais 
prême  serait  devenue  le  symbole.  • 
pourrait  déterminer  au  juste  les  lim* 
gueil  d'un  tel  homme  ? 

Le  comité  de  sûreté  générale  • 
réunions  mystérieuses  chez  Cathr 
tation  de  civisme  que  Robespier 
à  dom  Gerle.  —  Billaud-Vare' 

fidés,  Vadier,  vieillard  subtil.  .  ^ot. 

ses  railleries,  de  faire  un  rapi  ^^j^    ^^^ 

découverte.  Vadier,  dans  s.  i^.,  indul^ti  et 

conspiration  à  toutes  les  f  ^.^^^  de  se  voir  M» 

de  l'étranger,  de  Pitt  en  ..^"infima,  «  Qu'a» 

l'indivisibilité  de  la  répul  nltm^ de  moi,  >  dit* 

sarcasmes,  des  impiétéc        ^j  ^  ^  i^^jj^  on  me  dé- 
semblée,  Robespien-e  s        '^^[      ^^  cdamnîei  m  lé- 

je  WB  finit  dani  qnel 

s'était  plu  à  donner '-^*^^^^^l^^^j^,  la  WrW   » 

C  cÉt  0KMI  eeul  isk 


qu'à  son  insu  le  com' 
rêter  Catlierine  Th^'' 


Il  en  éprouva  un  s«*' 
plus  aux  séance^i 
était  Timpo 


i|iie  cci  itnh 


•^"V. 
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«le»  hommes  revêtus 
collègues 
'•tëes?  — 


c 


.erre 

ircroît 

les  plus 

—  Il  mit 

puis  le  nou* 

,oiit  national  de 

révolutionnaire^ 

iiriot,  et  quelques 

il   croyait   pouvoir 

>ou  auprès  de  l'armée  du 

.   pour  presser  son  retour. 

^  attacha,  aux  Jacobins^  à  pré- 

|U  il  méditait.  Coutbon,  qui  lui 

,  après  une  courte  allocution,  en- 

.  i's  de  la  Société  à  présenter  leurs 

.>lce  nationale  sur  l'état  présent  de  la 

Lait  tout  juste  la  marche  que  la  com- 

au  3 1  mai. 

>Jiist  arrive  de  l'armée,  et  Robespierre 

Hat  des  choses.  Saint-Just  se  présente  incon* 

:omités,  mais  Taccueil  glacé  qu'on  lui  fait  lui 


i;l 


.  c 


liai  de  la  MimUoiffu^  messidor  an  II,  p.  553. 
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cesse  aux  années,  pour  surveiller  les  che&  et  stim) 

la   présence  d'un  représentant  du  peuple  la  v^ 

troupes  :  mission  dont  II  s'acquittait  toujours  ar 

suprême  autorité  d'alors.  Robespierre  se  vit  t' 

première  fois  chef  unique  d'un  complot.  Dai 

le  lo  août,  tandis  que  durant  cette  jeum' 

avait  cru  beaucoup  plus  sur  de  s'enseve' 

terrain ,  tout  en  se  réservant  pour  des  te 

3 1  mai  et  le  3  juin  étaient  dus  à  Marat . 

bespierre  se  sentait  isolé  et  dans  une  ^ 

ment  décisive  et  difGcile  pour  ses  < 

réalité ,  il  pouvait  disposer  d'une 

midable;  mais  comment  s'y  prend 

diriger  vers  le  but  qu'il  voulait 

plus  s'étayer  du  comité  de  sait 

rompu  avec  la  plupart  de  ses  ^  „,| 

jacobins,  à  la  plèbe,  à  la  en 

—  Il  débuta  dans  la  Sociéi 

avoir  longtemps  péroré  coi 

des  contre-révolutioDnatrc 

cesse  en  butte  aux  calon< 

«  soit  enfin  permis  de  p: 

il  comme  par  extraoi"' 

«  nonce  comme  ua  di' 

.  pètent  à  Paria.  V*"'  '  ^^.^  fc  jq»  étoit  tout  non  ta 

«  lieu  je  suis  dépe1<  '  ^^j,^.—  Les  TCtoires  et  la 

.presscur  de  '»  ^"^^  ^         -,  ka  esprits  eontn 

poursuit-il  du  ton  ** ^      ^  ^^  ^  régime  décemnnJ 

■  contre  la  calouu  ^^^  -      '  ■  ._  j- 


.1  des  repréwi- 

.->  sa  présomption  3 

.  par  l'aacendmt  quH 

-.  :  plue  :  il  ne  soiigei  pM 

.  ji  UB,  aotSMiment  dqfmîi  U 

'jMi^  de  l'Être  niprtme  it 

■■ridLvî  faisait  dîner  U 
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'■<;liiicteinent.  A  ceiix 
■    prétendaient 
'o  de  rin- 
.1"  la  répu- 
iix'lles  de  la 
)i  ihi  21  prairial 
ai rable  régime.  — 
■  Xeision  de  l'étranger, 
;   le  joug  odieux  du  dic- 
.  ^  se  livraient  à  Tespérance 
1  ) .  Cette  autorité  sans  limites 
1  (|u*elle  avait  fait  son  temps,  que 
tii  lui  échapper,  ce  qui  ne  contribua 
11-  sa  ruine. 
101-,  les  comités  avaient  appris  que  Robes- 
les  siens  se  proposaient  de  profiter  d'une  fête 
.  (|Lii  devait  être  célébrée  le  10  thermidor,  pour 
a  mouvement  la  garde  nationale  et  Fécole  de 
•  l  se  rendre  maîtres  de  la  Convention. 
..t  crise  devenait  imminente,  les  deux  partis  allaient  se 
V  iidre  corps  à  corps.  L'essentiel  était,  pour  les  conven- 
Lionnels,  de  s'assurer  de  la  plaine  :  masse  inerte  si  Ton 
veut,  mais  qui,  par  le  grand  nombre  d'individus  dont  elle 
était  composée,  devait  être  d'un  poids  immense  dans  les 
événements  qui  se  préparaient.  Finalement,  on  entama 
la  négociation  avec  les  principaux  de  la  plaine,  et  ceux-ci 
de  répliquer  :  a  Oui,  nous  sommes  pour  vous,  si  vous 
a  éles  les  plus  forts;  non,  dans  le  cas  contraire.  »  Ils 

(1)  TouloDgeoD. 
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.-  , ..   -.  .luciix  caractériser  leur  nullité.  Cette 
.  --*cc  ic  -  :  nermidor  au  soir.  On  avait  appris, 
_^  ,-r  AuDesDierre  était  résolu  le  lendemain, 
.    ...ua  -e  rrendre  la  parole.  —  La  tribune 
_  .^   .JUBU  ie  bataille.  Il  n'y  avait  plus  un 
•^tf,  .  ai-iiii  çae  la  Convention  s'apprêtât  à 
«4^11.  :u.  ot  fcliait  lui  jeter. 
tti»i>    'î   f.  thermidor,  les  tribunes  publiques 
-^«»  air  une  foule  pressée  (i).  Robespierre 
.une   Heure  à  la  Convention ,  il  monte  à  la 
-L  auLTDt  siisDce  accueille  Torateur,  et  lui,  Ro- 
L' cir  r'air  de  s'apercevoir  de  l'impression 
Ltuua  XTiit  produite  sur  les  représentants, 
:   uoeoc  il  parole .  Son  discours  ne  manquait  pas 
ituiK  .aiftjeté.  Selon  son  habitude,  ce  sont  les 
j   j-i  ---irps  ijquel  il  appartient,  ceux  de  la  liberté, 
i'xxvd  avoir  a  cœur.  <c  Citoyens!  je  viens 
«'«aac  TOUS,  »  dit-il,  c  votre  autorité  honnie 
1.  x-^^e  -"x'i^e.  Je  me  défendrai  aussi  moi-même. 
,w>  r?>  nf  .'itaixifnœ  outragée  n'importunent  point 
,mc«  .'«rsile.  ec  vous  n*ignorez  pas  que  cette  cause  ne 
«Mfr  ^dc  Mutc  tfcrui^ère.  » 

.4XT«K  jî  ieduc  mesuré,  il  se  plaint  de  ses  calomnia- 
ji?ai|Utf  cvux  qui  veulent  perdre  la  république  par 
AI  p«r  lA  modération ,  ceux  qui  persécutent  les 


^•Otd- 


T^Mo  i  jtàt  fiiit  passer  souvent  pour  un  des  héros  de  U 

.A  ^  XMmtùac  ,  }t  POttjoalat  lui-même  le  place  parmi  les  ebe& 
,,«^HKi  ^111  M  ;infparait\  nous  avons  cru  devoir  consigner  dus 
_^^  {«vM^iw»  J^SKS  tMtfhant  ce  prétendu  libérateur  de  sa  patrie. 
^t«^  «i'  j«a«en  i  la  fin  de  ce  volume. 
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citoyens  pacifiques,  et  il  indique  par  ces  traits  généraux 
les  comités  :  les  comités ,  dit-il ,  qui  persécutent  présen- 
tement les  patriotes  ;  et  dans  cette  catégorie  il  va  placer 
les  montagnards.  Il  s'associe  aux  desseins,  à  la  conduite 
passée  de  la  Convention.  Il  ajoute  que  ses  ennemis  sont 
les  siens,  ce  £h  !  qui  suis-je  ?  s»  dit-il  du  ton  le  plus  mo- 
deste,  (c  qui  suis-je,  pour  mériter  les  persécutions,  si  elles 
«  n'entraient  pas  dans  le  système  général  d'une  conspira- 
♦c  tiou  contre  la  Convention  elle-même  ?  N'avez-vous  pas 
cr  remarqué  que ,  pour  vous  isoler  de  la  nation ,  ils  ont 
«  publié  que  vous  étiez  des  dictateurs,  régnant  par  la  ter- 
cc  reur  et  désavoués  par  le  vœu  tacite  des  Français  ?  Pour 
ce  moi,  quelle  est  la  faction  à  laquelle  j'appartiais?  C'est 
«  vous-mêmes.  Quelle  est  cette  faction  qui,  depuis  le  com- 
<c  mencement  de  la  révolution ,  fait  disparaître  tant  de 
«  traîtres  accrédités?  C'est  vous,  c'est  lé  peuple,  ce  sont 
«  les  principes.  Voilà  la  faction  à  laquelle  je  suis  voué , 

<c  et  contre  laquelle  tous  les  crimes  sont  ligués Yoilii 

(c  au  moins  six  semaines  que  l'impuissance  de  faire- le  bien 
«  et  d'arrêter  le  mal  m'a  forcé  à  abandonner  mes  fonc- 
«  tions  de  membre  du  comité  de  salut  public.  Le  patrio- 
«  tisme  a-t-il  été  plus  protégé?  les  factions  plus  timides? 
«  la  patrie  plus  heureuse  ?  Mon  influence  s'est  bornée , 
«  dans  tous  les  temps,  à  plaider  la  cause  de  la  patrie  de- 
«  vaut  la  représentation  nationale  et  au  tribunal  de  la 
a  raison  publique.  Qui  suis-je  enfin,  »  dit-il  avec  le  ton  de 
la  plus  vive  douleur,  «  pour  mériter  tant  de  persécutions? 
a  Un  esclave  de  la  liberté  !  un  martyr  de  la  république  ! ... 
«  Otez-moi  ma  conscience,  et  je  suis  le  plus  malheureux 
«  des  hommes.  » 


46a  LIVRE  VI.  —  jh:ui)£s  historiques 

Cette  sortie  pathétique  terminée  ^  il  fit  une  peinture 
poétique  de  la  fête  en  T honneur  de  l'Être  suprême;  mais 
il  crut  à  propos  de  se  taire  sur  la  loi  du  2a  prairial.  — 
Après  avoir  cherché  à  confondre  sa  cause  avec  celle  de  la 
Convention,  il  l'excite  contre  les  comités  par  le  sentiment 
de  son  indépendance  qu'il  lui  présente  tant  de  fois  violée 
par  ces  comités  mêmes:  a  Représentants  du  peuple,  »  dit-il, 
«  il  est  temps  de  reprendre  la  fierté  et  la  hauteur  de  ca- 
«c  ractère  qui  vous  convient.  Vous  n'êtes  pas  faits  pour 
«  être  réjgis,  mais  pour  régir  les  dépositaires  de  votre  con- 
fc  fiance,  b  11  s'adresse  ensuite  aux.  hommes  modérés.  Il 
parle  d'adoucir,  de  clianger  même  le  système  du  gouver- 
nement révolutionnaire,  de  punir  ses  agents  prévarica- 
teurs. 11  va  jusqu'à  invoquer  le  peuple  :  il  parle  de  ses 
besoins,  de  sa  puissance,  et,  api*ès  avoir  signalé  tout  ce 
qui  peut  agir  sur  les  représentants,  l'intérêt,  l'espérance 
et  la  peur ,  il  change  aussitôt  de  ton  :  présentement,  il  va 
accuser,  dénoncer.  «  Disons  donc,  »  ajoute-t-U,  «  qu'il 
fc  existe  une  conspiration  contre  la  liberté  publique  ;  qu'elle 
«  doit  sa  force  à  une  coalition  criminelle  qui  intrigue  au 
«  sein  même  de  la  Convention  ;  que  cette  coalition  a  des 
«complices  dans  le  comité  de  sûreté  générale;  que  les 
«  ennemis  de  la  république  ont  opposé  ce  comité  au  co- 
n.  mité  de  salut  public ,  et  constitué  ainsi  deux  gouver- 
ne nements  ;  que  des  membres  du  comité  de  salut  public 
«  entrent  dans  ce  complot  ;  que  la  coalition  ainsi  for- 
«  mco  clKTclie  à  portlre  les  patriotes  et  la  patrie.  Quel 
«  c$t  le  remède  à  ce  mal?  •  s*écrie-t41.  «  Punir  les  trai- 
«  trcS)  renouveler  les  bureaux  du  conûté  de  sûreté  géoé- 
«  vmle,  opux^r  c«  comité  même  et  le  subdrdomier  au.co- 
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ce  mité  de  salut  public  ;  épurer  le  comité  de  salut  public 
<c  lui-même  ;  constituer  l'unité  du  gouvernement  sous  l'au- 
ic  torité  suprême  de  la  Convention,  écraser  ainsi  toutes  les 
«  factions  du  poids  de  l'autorité  nationale,  pour  élever 
ce  sur  leurs  ruines  la  puissance  de  la  justice  et  de  la 
«  liberté  (i).  » 

De  nouvelles  et  de  plus  horribles  proscriptions  sem- 
blaient apparaître  derrière  ces  paroles  du  triumvir.  Pas 
un  murmure,  mais  aussi  pas  un  applaudissement  n'ac- 
cueillit cette  espèce  de  déclaration  de  guerre  ;  ce  silence 
se  prolongea  longtemps  après  que  Robespierre  eut  cessé 
de  parler.  Les  représentants  semblaient  avoir  le  courage 
de  paraître  impassibles  d'abord  à  cette  allocution  du 
triumvir,  mais,  le  moment  d'après,  on  se  regarde  avec 
une  visible  anxiété.  Celte  diversité  de  sentiments  que  l'o- 
rateur pouvait  distinguer  sur  la  figure  des  représentants, 
leur  silence  surtout,  lui  fit  voir  qu'il  ne  lui  serait  pas  pos- 

(1)  Le  discours  de  Robespierre  ne  se  trouve  ni  dans  le  Moniteur  ni  dans 
le  Journal  de  la  Montagne  :  la  raison  en  est  toute  naturelle;  ces  deux 
feuilles  périodiques  étaient  quasi  officielles,  rédigées  sous  Tinfluence  du 
parti  dominant. 

Robespierre,  dans  cette  pbilippique,  s'était  fortement  prononcé  contre 
les  trames  odieuses  de  quelques  députés  naguère  encore  ses  complices, 
devenus  présentement  ses  accusateurs  ;  sans  toutefois  les  signaler  nomi- 
nativement^ il  se  renfermait  dans  des  généralités,  selon  sa  routine;  cha- 
cun cependant  pouvait  s'y  reconnaître,  voir  ses  tendances  et  l'espèce  de 
griefs  qu'il  avait  contre  ses  adversaires.  11  était  donc  de  lintérét  du  parti 
victorieux  de  dérober  cette  pièce  à  la  connaissance  du  public;  et  on  en 
défendit  l'insertion  dans  le  Moniteur  et  dans  le  Journal  de  la  Montagne, 
qui  devaient  paraître  le  lendemain  de  la  chute  de  Robespierre  et  de  son 
parti. 

N'ayant  pas  l'original  de  ce  discours  de  Robespierre,  nous  fûmes  ré- 
duit à  consigner  dans  ces  Études  l'extrait  et  quelques  fragments  de  cette 
pièce»  d*après  les  historiens  qui  font  autorité,  tels  que  MM.  de  Barante« 
Thien,  Mignet. 
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de  bire  porter  ce  jour-là  même  uu  décret  d'accusa- 
coalre  ses  prîodpauix  ennemis  ;  il  dut  sentir  aussi  que 
k  bot  de  sa  démarcfae  était  à  peu  près  manqué.  Les  coeurs 
bottaient  «  mais  chacun  se  renfermait  dans  son  silence. 
f^wnffp  de  Yersûlles  propose  enfin  l'impression  de  ce 
fcmms  :  ce  fut  le  ûgnal  des  débats,  de  l'agitation  et  de 
I&  rcsîsÊaace.  Bourdon  de  l'Oise  s'oppose  à  l'impression  : 
«  Ce  dncoufs^  >  dit^il,  «  peut  contenir  des  erreurs  comme 
c(ks  ^érîtifs;  la  Convention  doit  donc  le  renvoyer  à 
«  rcsamcQ  des  deux  comités  avant  d'en  ordonner  Tim* 
«  pression.  >  Mais  Couthou  la  réclame,  ainsi  que  son  en* 
ra  à  toutes  les  communes  de  la  république  :  honneur 
f|a*oii  n^avait  jamais  osé  refuser  à  Robespierre,  c  II  faut 
«  que  la  France  sache,  »  poursuit  Couthon ,  «  qu'il  existe 
«  ici  des  hommes  qui  ont  le  courage  de  dire  la  vérité  tout 
«  entière;  »  et  il  termine  du  ton  larmoyant  qui  lui  était 
habituel  :  «  Si  je  croyais  avoir  contribué  à  la  perte  d'un 
«L  seul  imiocent,  je  m'immolerais  de  douleur.  »  —  Char* 
Ker  somme  enfin  Robespierre  de  nommer  ceux  qu'il  ac- 
cusr«  ^  Plusieurs  voix  :  Ouij  oui  !  nommez'ies  !  )  Robes- 
pfeerre>  u'eutendant  pas  répondre  à  cette  sommation,  se 
rdhat  sur  la  question  du  renvoi  de  son  discours  à  l'eia- 
mm  des  comités.  Les  membres  des  comités,  ne  pou- 
\«iit  plus  douter  que  le  dictateur  présumé  en  voulait  à 
Wiir  pers^mne,  sentirent  qu'il  n'y  avait  plus  rien  à  mé- 
i^^y,  —  Vadier  prit  alors  la  parole  ;  il  fut  le  premier 
j^  «Uaqii^r  directement  son  discours,  et  enfin  Robespierre 
iui^MH^^^  ;  C^auibon  alla  plus  loin  :  «  11  est  temps,  »  s'c- 
cw^l^iU  *  ^'^^  ^'^"^  '^  vérité  tout  entière;  un  seul  homme 
«Ml^Ks^  ^   volonté  de  la   Convention  nationale,  et 
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ce  cet  homme ,  c'est  Robespierre  !»  —  Le  mot  était  lâ- 
ché ,  il  n'y  avait  plus  à  en  revenir  ;  les  sentiments , 
comprimés  jusqu'alors  par  la  peur,  allaient  faire  explo- 
sion. On.  vit  alors  Robespierre  se  troubler;  rien  ne  fut 
plus  timide,  plus  décousu  que  ce  qu'il  dit  pour  sa  justifi- 
cation. «  Il  faut  arracher  le  masque,  »  reprend  aussitôt 
Billaud-Varennes ,  «  sur  quelque  visage  qu'il  se  trouve.  » 
Fréron  demande  que  l'assemblée  rapporte  le  décret  qui 
accorde  aux  comités  le  droit  de  faire  arrêter  les  repré- 
sentants du  peuple.  Des  applaudissements  se .  font  en- 
tendre. Billaud  frémit  à  cette  manifestation  de  l'opinion  à 
peu  près  générale.  Il  fait  considérer  la  proposition  de 
Fréron  comme  intempestive  pour  le  moins  ;  il  voulait  bien 
faire  abattre  la  puissance  de  Robespierre,  mais  non  rendre 
le  libre-parler  aux  représentants,  et  les  mettre  à  l'abri 
de. toute  accusation.  Quelques-uns  des  députés,  tout  aussi 
intéressés  que  Billaud  à  ce  que  la  motion  de  Fréron  ne 
fut  pas  accueillie,  parvinrent  à  la  faire  considérer  comme 
nonravenue.  Quant  au  discours  de  Robespierre,  la  Con- 
vention décréta  qu'il  serait  envoyé  préalablement  à  l'exa- 
men des  comités .  D'autres  attaques  se  dirigent  encore 
contre  Robespierre;  dès  lors  celui-ci  est  contraint  de 
changer  d'allure  :  au  lieu  d'imposer  son  avis  à  l'assem- 
blée, comme  il  en  avait  pris  l'habitude,  il  lui  demande 
présentement  la  permission  de  répondre  aux  inculpations 
dont  il  est  l'objet  ;  dure  transition  pour  un  chef  de  parti  ! 
«  Je  n'ai  flatté  personne,  »  dit-il,  «  je  ne  crains  personne, 
«je  ne  calomnie  personne.  Quoi!  j'aurais  le  courage  de 
a  déposer  dans  le  sein  de  la  Convention  des  vérités  que  je 

(c  crois  nécessaires  au  salut  de  la  patrie,  et  l'on  enverrait 
UI.  30 
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«  mon  discours  à  l'examen  des  membres  des  comités^  de 
«r  ceux  mêmes  que  j'accuse  1  »  (Murmures») 

Robespierre  sortit  ^  espérant  ramener  le  lendemain 
l'assemblée  aux  résolutions  qu'il  voulait  lui  faire  adop- 
ter ;  elle  lui  avait  paru  ce  jour-là  encore  flottante ,  et  si  le 
lendemain  elle  devait  se  montrer  opposée  à  Ses  propoii-' 
tionS)  il  était  résolu  à  la  soumettre  par  les  jacobins  et  la 
commune,  dont  il  disposait,  en  faisant  soulever  les  masses 
contre  l'assemblée.  **^  A  peine  Robespierre  était  «il  parti, 
que  Cambon,  Fréron  et  tous  les  anciens  amis  de  Danton 
pressèrent  les  membres  des  comités^  notamment  Billaud, 
d'agir  sans  désemparer  et  de  ftiire  arrêter  les  chefr  du 
complot,  principalement  Henriot.  Mais  ce  fut  en  vain  : 
on  aurait  dit  qu'une  fascination  inconcevable  les  aveuglait 
sur  le  danger  de  leur  position.  Le  décret  qui  avait  or- 
donné l'impression  du  discours  de  Robespierre  et  son 
envoi  à  toutes  les  municipalités  fut  rapporté  :  c'est  à  ce 
seul  acte  que  se  bornèrent  les  résolutions  de  l'assemblée 
dans  la  situation  brûlante  où  elle  se  voyait  pour  le  mo- 
ment, et  la  séance  fut  levée. 

Quant  à  Robespierre^  il  opposait  la  tnème  inertie  aux 
instances  de  ses  amis,  qui  le  conjuraient  de  ne  pas  perdre 
une  heure,  un  moment^  et  de  faire  investir  pftt  les  masies 
Armées  la  salle  de  la  Conventioui  de  faire  saisir  ses  adver* 
saires  les  plus  déclarés  |  et  quant  à  ceux  qui  gmi  se  trou- 
veraient point  à  leur  poste,  de  les  faire  arrêter  dans  leur 
domicile  même,  de  les  envoyer  incontinent  au  tribunal 
révolutionnaire,  et  de  proclamer  la  dictature* 

Au  lieu  d'agir  sans  perdre  un  moment  «  comme  ses 
amis  l'en  pressaient^  Robespierre  se  rendit  le  soir  aux  Ja- 
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cobins,  sans  autres  motifs,  pourrait-on  croire,  que  d'y  lire 
le  discours  qu'il  venait  de  débitera  la  Convention ,  et  de  hu- 
mer chez  les  siens  l'encens  que  l'assemblée  lui  avait  refusé  ; 
discours  qu'il  appelait  son  testament^  et  dont  la  lecture 
lui  prit  encore  deux  grandes  heures.  Celle-ci  terminée,  il 
se  plaignit  de  l'accueil  que  lui  avaient  fait  les  représen- 
tants, ce  qui  accrut  encore  l'enthousiasme  en  faveur  de 
cet  ami  du  peuple.  Il  rendit  aussi  compte  à  la  Société 
des  attaques  dirigées  contre  lui  :  «c  Je  suis  prêt,  »  dit-il  du 
ton  le  plus  pathétique,  «  à  boire,  s'il  le  faut,  la  coupe  de 
Cl  Socrate.  Si  je  succombe,  je  vous  laisse  ma  mémoire  ;  elle 
«  vous  sera  chère,  et  vous  la  défendrez  !  »  —  Ces  paroles 
excitent  une  profonde  émotion •  parmi  ses  partisans.  On 
entend  les  uns  s'écrier  :  «  Il  n'est  pas  temps  de  désespé- 
«c  rer,  on  vengera  le  père  de  la  patrie  des  attaques  des 
ce  méchants  !  »  Les  autres  crient  :  «  Les  ennemis  de  Robes- 
«  pierre  sont  ceux  de  la  patrie;  qu'il  les  nomme,  ils  auront 
ce  cessé  d'exister  1  » 

Les  motions  les  plus  violentes  se  succèdent  jusqu'après 
minuit,  dirigées  surtout  contre  quelques  membres  des 
comités.  La  véhémence  des  débats^  le  fanatisme  des  opi- 
nions et  la  multiplicité  des  dénonciations,  n'en  finissaient 
plus ,  et  Collot  et  Billaud ,  qui  se  glissèrent  furtivement 
dans  la  salle  pour  prêter  l'oreille  à  ces  débats  tumul- 
tueux, manquèrent  de  se  faire  un  mauvais  parti  par  cette 
curiosité  indiscrète  (i). 

Il  fut  toutefois  résolu  que  les  uns  s'assembleraient  le 
lendemain  à  la  commune,  les  autres  aux  Jacobins,  afin 


(I)  Barièn,  Mémoiru^  t  II,  p.  193. 
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la  routine  des  anciennes  insurrections,  celle  du  3i  mai 
notamment. 

Dans  la  Convention ,  les  députés  de  la  droite  et  de  la 
plaine  sentirent  qu'il  n'y  avait  plus  à  tergiverser,  et  fini- 
rent par  donner  tous  la  main  à  ceux  de  la  gauche,  en  signe 
d'un  parfait  accord,  pour  la  défense  commune  :  «  Oh!  les 
«.  braves  gens  que  les  députés  de  la  plaine  !  »  s'écriaient 
alors  les  montagnards. 

C'est  dans  cette  situation  incandescente  des  esprits  que 
s'ouvrit  la  fameuse  séance  du  9  thermidor.  Saint-Just  ar* 
rive  de  bonne  heure  et  monte  à  la  tribune;  Robespierre 
vient  occuper  un  siège  vis-à-vis  de  lui.  —  Il  n'est  attentif 
qu'à  l'effet  que  le  discours  de  son  collègue  va  produire 
sur  les  représentants  et  les  tribunes.  —  «  Je  ne  suis,  »  dit 
Saint-Just,  «  d'aucune  faction,  je  les  combattrai  toutes. 
«  Cette  tribune  sera  peut-être  la  roche  Tarpéienne  pour 
«  celui  qui  viendra  vous  dire  que  les  membres  du  gouver- 
a  nement  ont  quitté  la  route  de  la  sagesse.  »  Aussitôt  il  est 
interrompu  par  Tallien  :  celui-ci  savait  déjà  que  son  nom 
figurait  sur  la  liste  des  députés  proscrits  ;  que,  dans  cette 
séance  même,  Robespierre  était  résolu  de  faire  porter  un 
décret  d'accusation  contre  lui  et  contre  ses  autres  collè- 
gues, a  Aucun  bon  citoyen,  s'écrie  Tallien  tout  dégout- 
a  tant  encore  du  sang  des  Rordelais,  ne  peut  retenir  ses  lar-' 
ce. mes  sur,  le  sort  malheureux  auquel  la  chose  publique 
«c  est  abandonnée.  Hier,  un  membre  du  gouvernement 
(c  s'en  est  isolé,  a  prononcé  un  discours  en  son  nom  par- 
ce ticulier.  On  veut  encore  aggraver  les  maux  de  la  patrie, 
«  la  précipiter  dans  l'abîme.  Je  demande  que  le  rideau 
«  soit  entièrement  déchiré.  »  —  «  Il  le  faut!  il  le  faut  !  » 
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s*écrie«t-^n  de  toutes  parts  avec  un  redoublement  d'ap- 
plaudissements. 

«  Hier,  aux  Jacobins ,  »  dit  Billaud- Varennes ,  «  on  a 
«  manifesté  l'intention  d'égorger  la  Convention.  »  (Moih 
vement  d'horreur  dans  toute  la  salle.  )  «  Le  moment  est 
«  arrivé  de  dire  la  vérité  tout  entière.  La  Convention  est 
«  entre  deux  égorgements  :  elle  périra  si  elle  est  faible.  » 
—  «  Non  !  non!  elle  ne  périra  pas  !  »  s'écrient  tous  les  dé* 
pûtes  en  se  levant  et  en  agitant  leurs  chapeaux.  Les  tri- 
bunes applaudissent,  et  les  cris  :  Vwe  la  Conifenlion  na- 
tionale !  s'élèvent  de  toutes  parts.  Robespierre  va  s'élancer 
à  la  tribune,  mais  un  grand  nombre  de  voix  :  «  ^  basl 
à  bas  le  tyran  !  »  lui  coupent  la  parole,  et  Billaud  continue. 
Il  avertit  la  Convention  de  ses  dangers ,  attaque  Robes- 
pierre ,  signale  ses  complices ,  dénonce  sa  conduite  et  ses 
plans  de  dictature.  — *  Tous  les  regards  se  portent  sur  l'in- 
culpé. Il  les  soutient  d'abord  avec  assez  d'assurance  ;  mais, 
au  bout  de  quelques  minutes,  il  n'en  peut  plus  :  il  éclate 
et  s'élance  de  nouveau  vers  la  tribune.  Aussitôt  les  cris  : 
«  ^  bas  le  t/ran  !  »  retentissent  dans  toute  la  salle  et  coch 
vrent  ses  paroles.  Alors  Tallien ,  de  sa  voix  forte ,  domi^ 
nant  tout  ce  tumulte  :  <x  J'aperçois  avec  plaisir,  »  dit-il , 
«  que  le  voile  est  enfin  déchiré  ;  les  conspirateurs  sont 
«  démasqués.  i>  A  ces  paroles,  un  profond  silence  s'établit 
dans  la  salle,  et  Tallien  poursuit  :  «  J'ai  vu  hier  se  former 
«  l'armée  du  nouveau  Cromwell,  et  je  me  suis  armé  d'un 
tt  poignard  pour  lui  percer  le  sein ,  si  la  Convention  n'a- 
(c  vuit  pas  le  courage  de  le  décréter  d'accusation.  9-^ Il 
tire  en  effet  le  poignard  et  l'agite  en  face  des  représen- 
taïUs.j^ll  demande,  avant  tout , ^l'arrestation  d'Henriot,  h 
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permaaenoe  de  PaaKinblée  ;  il  obtient  l'une  et  l'autre , 
aux  cris  de  «  Fii^e  la  république!  »  Billaud  demande 
en  même  tempa  que  les  trois  plus  audacieux  complices 
de  Robespierre,  et  Robespierre  lui-^méme,  soient  ar- 
rêtés. 

Cependant  tous  ceux  qui  s'enhardirent  à  attaquer  ici 
Robespierre  ne  lui  reprochaient  point  les  prisons,  les 
échafauds,  les  ënormités  enfin  que ,  par  sa  tyrannique  et 
horrible  influence,  il  faisait  peser  sur  toute  la  France; 
ils  ne  l'accusaient  que  de  ses  projets  homicides  contre  les 
représentants.  Il  parut  dès  lors  évident  que  ce  n'était  point 
l'odieux  système  du  gouvernement  déçemviral  qu'il  était 
question  d'abattre,  mais  Robespierre  et  quelques-uns  de 
ses  complices.  '•^  Quant  à  Vadier,  il  signala  quelques  par«* 
ticularités  touchant  la  soi-^  disant  conspiration  de  Cathe- 
rine Théos,  liée,  disait-il,  à  des  trames  arrivant  de 
l'étranger  ;  il  allait  déjà  signaler  les  rapports  mystérieux 
de  cette  sibylle  avec  Robespierre,  quand  Tallien,  impa-* 
tienté  d'entendre  Vadier  rapporter  ces  misères  dans  des  cir* 
constances  aussi  graves  :  «  Je  demande  la  parole,  »  s'éçrie-t- 
cx  il,  pour  ramener  la  discussion  à  son  point  véritable.  »  -^ 
«  Je  saurai  l'y  ramener,  »  réplique  Robespierre  d'un  top 
sombre  mais  résolu.  Il  n'avait  pas  encore  entièrement 
perdu  foi  dans  son  étoile,  mais  Tallien  continue  :  «  Ijg 
a  conspiration,  »  dit-il ,  «  est  tout  entière  dans  le  discours 
«  de  Robespierre,  prononcé  hier  à  l'assemblée  et  relu  aux 
«  Jacobins  ;  de  cet  homme  dont  la  vertu  et  le  patriotisme 
«  ont  été  tant  vantés  ;  de  cet  homme  qui  apparut  à  ses 
'€  collègues  trois  jours  seulement  après  le  lo  août  ;  de  cet 
a  homme  à  qui  la  peur  fit  abandonner  son  poste  au  çq^ 
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('les...  VOUS  êtes  tous  d.es  brigands  (i)!  » 
■es  cris  commencèrent  à  se  calmer,  Ro- 
I.  encore  de   tourner  ses  regards  vers  les 
matin  même  il  avait  fait  remplir  de  ses 
lie  fanatiques  de  sa  puissance;  mais  l'étran- 
subite  péripétie,   qui   montrait  l'idole   du 
1 0  aux  récriminations  les  plus  violentes,  les 
.aent  stupéfiées.  —  Enfin  il  se  dirige  vers  la 
^  députés  de  la  plaine,  objet  naguère  de  ses 
nëpris.   a  Hommes  justes,  »  dit-il  du  ton  le 
iquc,    "   lioiiimes  vertueux  ,    accordez-moi  la 
le  les  assassins  me  refusent!  »  — Point  de  ré- 
I  profond  silence  règne  aussi  là.  Alors,  abattu,  il 
à  sa  place  et  tombe  sur  son  siège,  épuisé  de  fa- 
de rage.  Sa  bouche  écume,  sa  voix  s'épaissit,   il 
'  plus  articuler  un  seul  mot.  «  Malheureux  1  »  lui 
'des  représentants , '<c  le  sang  de  Danton  t'étouffe  !  a 
moment  d'après,  son  arrestation  est  décidément  ré- 
Son  fîrère  et  le  jeune  Lebas  demandent  à  partager 
— 'Ott;.  l!asserablée  décrète,  à   l'unanimité,    l'arres- 
-n  des  deux  Robespierre,  de  Couthon,  de  Saint-Just 
'6  Lebas.  —  Saint-Just  seul  paraissait  calme.  —  Ils 
rtous  livrés  à  la  gendarmerie,  qui,  après  avoir  hésité 
ilques  instants,  les  emmène  aux  acclamations  de  toute 
nemblée  et  des  tribunes.  —  On  les  dépose  provisoi- 
meot  dans  la  salle  du  comité  de  sûreté  générale. 
-  Bientôt  Robespierre  est  conduit  au  Luxembourg;  mais 

(1)  Sorant  ces  mutuelles  et  grossières  récrimina tioos,  un  dépoté  de  U 
plaiiie  dit  à  mi-Toix  à  un  de  ses  collègues  :  "  Il  faut  pourtant  TaTOuer, 
*tsn  itonuneB  savent  réciproquement  se  rendre  j  ustice  !  i 
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encore  sous  l'asceodant  de  cette  puisHUiee 
%  dontrinculpë  naguère  disposait,  refuse  de  le 
—  Une  députation  de  la  commune  arrive,  l'en* 
et  Fcntraine  à  l'hôtel  de  ville;  tandis  que  les  conven- 
ue songeaient  m£me  pas  à  intercepter  cette 
triomphale  du  triumvir.  — ^  Les  membres  de  la 
I,  en  le  voyant  si  trouble  :  «  Rassure*toi,  >  hn 
it*ils,  c  tu  es  là  au  milieu  de  tes  anus  les  plus  fidèles.  » 
Tandis  que  cette  ovation  de  Robesiûerre  avait  lieu  i 
rbolel  de  ville,  les  complices  des  triumvirs  accouraient i 
prvpno  moiu^  les  uns  à  la  commune,  les  autres  aux  Jaco- 
bins, sans  savoir  au  juste  ce  qu'il  leur  restait  à  (aire,  po^ 
sonne  ne  se  trouvant  là  pour  diriger  ces  mouvements.  -- 
On  fait  sonner  le  tocsin,  comme  de  coutume  en  cas  pareils, 
fermer  les  barrières,  assembler  le  conseil  général  de  la 
ctunmune  et  les  sectionnaires  dans  les  lieux  de  leurs  réu* 
nions  habituelles.  • —  Les  canonniers  avec  leurs  pièces  se 
portent  à  la  commune ,  et  les  comités  révolutionnaires 
arrivent  à  Thôtel  de  ville  pour  prêter  le  serment  à  la 
nation.  —  On  établit  à  tout  hasard  des  communications 
entre  la  commune  et  la  Société  des  jacobins ,  ces  deux 
centres  présumés  de  Tinsurrection. 

De  son  côté,  Henriot,  moitié  ivre^  se  tenant  à  peine  sur 
son  cheval,  court  les  rues,  accompagné  de  ses  cavaliers, 
criant  à  tue-tête  :  ^ux  armes  !  provoquant  le  peuple  à  se 
soulever  et  à  se  rendre  en  toute  hâte  à  la  commune,  pour 
sauver  la  patrie. 

Dans  cette  tournée  il  rencontra  une  file  dç  charrettes 
ctui  conduisaient  cinquante-trois  condamnés  du  tribunal 
iHJvolutionnaire ,    pour  être  exécutés   incontinent.    Un 
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groupe  d'habitants  du  faubourg  Saint- Antoine ,  sachant  ce 
qui  se  passait  à  là  Convention,  et  ne  doutant  plus  que  le 
pouvoir  monstrueux  qui  dominait  la  France  touchait  à  sa 
fin,  voulaient  arrêter  les  charrettes,  et  prévenir  ce  dernier 
assassinat  juridique.  —  Mais  Henriot,  le  sabre  à  la  main, 
disperse  le  groupe  avec  les  siens,  et  ordonne  que  rien 
n'empêche  ce  supplice,  qui  s'accomplît  effectivement.  — 
Ce  fut  le  seul  exploit  de  Henriot  dans  Cette  journée. — Ces 
charrettes  contenaient  les  plus  nobles  victimes  de  cette 
sinistre  époque  :  le  comte  de  Clermont-Tonnerre,  le  duc 
de  Saint-Simon ,  le  comte  de  Thiars ,  Loiserelles  père, 
Roucher^  le  chantre  des  Mois;  Montalembert  et  autres. 

Jusqu'à  ce  moment  on  ne  pouvait  pas  savoir  au  juste 
qui  l'emporterait  dans  cette  lutte  de  partis.  Tant  que  la 
Convention  fut  réunie,  elle  parut  dominer  le  mouvement; 
la  commune  n'avait  pas  encore  rassemblé  ses  forces.  Mais, 
à  cinq  heures  après  midi,  l'assemblée,  fatiguée  de  ses  longs 
débats,  crut  pouvoir  suspendre  jusqu'à  sept  heures  sa 
séance  dans  la  situation  où  elle  se  voyait,  où  il  s'agissait 
des  destinées  futures  de  la  république,  de  chaque  repré- 
sentant en  particulier. 

Barrère  rapporte  dans  ses  Mémoires  que  le  cardinal  de 
Retz  disait  :  o  Que  tous  les  plans  des  frondeurs  manquoient 
(c  pour  la  plupart,  parce  que  les  Français  ne  sa  voient  ni  ne 
K  pouvoient  se  desheurer.  »  —  Cette  expression,  dit  Bar- 
rère ,  rend  bien  cette  partie  du  caractère  national ,  qui 
met  les  repas  et  les  habitudes  journalières  avant  tout, 
quelque  urgents   que   soient  les  intérêts  de  l'État. (i). 

(1)  Barrère,  Mémoires^  t.  II,  p.  200. 
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Aussi  la  suspension  de  la  séance  de  rassemblée  à  cinq 
heures,  et  l'absence  des  représentants  du  lieu  de  leur 
réunion,  durant  deux  heures  et  plus,  faillirent  donner 
gain  de  cause  au  parti  de  la  commune  et  des  jacobins, 
personnifié  dans  Robespierre. 

Au  fait,  les  conjurés  n'avaient  plus  qu'à  faire  clore  la 
salle  de  la  Convention.  —  Ils  le  négligèrent,  et  c'est  ce 
qui  allait  assurer  la  victoire  des  représentants  :  ceux-ci 
eurent  toute  la  faculté  de  se  réunir  à  sept  heures,  comme 
ils  en  étaient  convenus. 

Cependant,  Henriot  retourne  sur  la  place  du  Carrousel, 
harangue  les  canonniers  qui  s'y  étaient  déjà  rendus,  et 
fait  pointer  les  pièces  sur  la  salle  de  l'assemblée  :  mais  il 
voit  les  canonniers  peu  disposés  à  mettre  la  mèche  à  la 
lumière.  —  Sept  heures  n'avaient  pas  sonné  ;  les  députés 
n'étaient  point  encore  réunis.  —  Henriot  disait  déjà  qu'il 
allait  pénétrer  avec  sa  troupe  dans  la  salle  et  en  fermer 
les  portes,  quand  un  des  secrétaires  du  comité,  l'ayant 
entendu  donner  des  ordres  en  conséquence,  eut  l'heureuse 
idée  d'engager  plusieurs  des  siens  à  accourir  sur  la  place 
et  à  crier  qu'Henriot  était  mis  hors  la  loi,  que  la  Con- 
vention venait  de  rendre  ce  décret.  La  peur  ne  calcule  pas; 
Henriot  crut  réellement  que  les  représentants,  déjà  de 
retour  à  leur  poste,  avaient  effectivement  décrété  sa  mise 
hors  la  loi.  Dès  lors,  la  panique  le  saisit,  et,  sans  plus  dif- 
férer, il  pique  des  deux  et  s'enfuit  à  toute  bride,  suivi  de 
tous  ses  cavaliers  (i). 

Cependant  les  représentants  eurent  tout  le  loisir  de  s'as-. 

(1)  Barrera,  Mémoires,  t.  Il,  p.  201. 
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sembler,  et  ce  fut  alors  seulement  qu'ils  apprirent  ce  qui 
s'était  passé  durant  leur  absence.  —  La  stupeur  et  k 
consternation  succédèrent  à  Tallégresse  momentanée  qu'ils 
éprouvèrent  d'avoir  échappé  à  un  danger  imminent.  Mais 
on  vint  leur  donner  avis  que  les  autorités  municipales 
et  les  chefs  de  la  force  armée  urbaine  étaient  en  majeure 
partie  pour  Robespierre;  ils  apprirent  en  même  temps 
son  enlèvement  et  celui  de  ses  acolytes,  leur  présence  à 
l'hôtel  de  ville,  l'ordre  donné  par  la  commune  de  con- 
voquer successivement  les  comités  révolutionnaires  et  les 
sections.  —  Les  ténèbres  de  la  nuit  ajoutaient  encore  à 
l'horreur  de  la  situation.  On  entendait  le  tocsin  et  la  gé- 
nérale battre  dans  toutes  les  rues;  on  appelait  les  uns  à  la 
Convention,  les  autres  à  l'hôtel  de  ville.  L'anxiété  des 
représentants  était  extrême.  —  Les  rapports,  qui  se  suc- 
cédaient, n'étaient  pas  de  nature  à  calmer  les  esprits.  On 
apprit  en  même  temps  qu'Henriot,  revenu  de  sa  frayeur, 
retournait  à  la  place  du  Carrousel ,  et ,  sur  l'ordre  de  la 
commune,  allait  investir  avec  ses  troupes  la  Convention. 
Â  cet  avis  un  morne  silence  régna  un  moment  dans  l'as- 
semblée. —  Une  partie  des  représentants  crut  que  leur 
dernière  heure  était  sonnée.  Pourtant,  ce  premier  saisis- 
sement passé,  on  se  ravise,  on  propose  de  mettre  hors  la 
loi  Robespierre,  ses  complices  et  Henriot.  Ce  décret  est 
aussitôt  rendu,  aux  cris  de  :  Vive  la  République]  et  des 
commissaires  de  la  Convention  sortent  pour  le  proclamer 
aux  flambeaux  sur  la  place.  —  Tel  était  toujours  le  pres- 
tige de  ce  mot,  qu'à  peine  les  canonniers  l'eurent-ils  en- 
tendu, que  décidément  ils  refusèrent  de  faire  feu  sur  le 
château,  et  ce  refus  donna  pleine  victoire  à  la  Convention  • 
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instant.  Henriot  descendit  peu  de  moments  après ,  pour 
donner  ses  ordres  à  la  force  armée,  qu'il  croyait  assemblée 
encore  sur  la  place  :  «  Comment|  »  s'écria-t-il  y  «  est'^il 
«  possible!  ces  scélérats  de  canonniers  m'abandonneraient 
«  ainsi?  »  —  Il  remonte,  mais  déjà  les  troupes  de  la  Con- 
vention, s'étant  emparées  de  Thôtel  de  ville ,  occupent 
toutes  les  issues  et  font  retentir  le  cri  de  :  «  Fii^e  la  Conr 
ventionî  »' —  Dès  lors  les  conjurés  se  voient  perdus.  Ro- 
bespierre saisit  un  pistolet ,  mais  sa  main  tremblante  ne 
peut  ajuster  le  coup  :  le  pistolet  part  et  ne  fait  que  lui 
fracasser  la  mâchoire  inférieure  (i).  Son  frère  se  préci- 
pite d'une  fenêtre  et  survit  à  sa  chute  ;  Couthon  essaye  la 
pointe  de  son  stylet,  mais  il  manque  de  résolution,  il  ne 
fait  que  se  blesser.  Coffinhal  reproche  à  Henriot  sa 
lâcheté,  le  précipite  d'une  fenêtre  dans  un  égoût,  et  s'en- 
fuit à  toutes  jambes.  —  SaintsTust  seul  attend  son  sort 
d'un  air  impassible. 

Cependant  les  conventionnels  pénètrent  dans  l'hôtel  de 
ville,  font  saisir  les  principaux  conjurés  :  on  les  porte  en 
triomphe  au  Palais-National.  Robespierre  est  déposé  sur 
une  table  au  comité  de  sûreté  générale ,  avant  d'être  en- 
voyé à  la  Conciergerie,  et  livré  aux  invectives,  aux  ma- 
lédictions des  individus  de  tous  les  partis,  qui  s'approchent 
de  lui,  le  chargent  de  tous  les  crimes  commis  durant  le  san- 
glant régime.  —  Un  pauvre  journalier  le  contemple  un 
moment  en  silence.  «  Il  est  un  Dieu!  »  dit-il.  — *  On  le 
laissa  dans  cette  horrible  situation  jusqu'au  lendemain. 

La  Convention  et  le  comité  de  salut  public  n'avaient 

(1)  Selon  quelques  versionS)  ce  serait  le  gendarme  Meda  qui  lui  aurait 
tiré  un  coup  de  pistolet.  U  le  dit  en  toutes  lettres  dans  les  Mémoéns, 
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pios  à  V'Xcaper  ni  de  Robespierre,  ni  de  ses  compKces. 
hear  sort  était  déjà  régie  par  le  décret  de  mise  hors  la 
loi  :  ii  a*y  avait  plus  rien  à  prononcer  :  le  reste  regardait 
le  tribunal  révolutionnaire.  —  Us  furent  tous  envoyés 
d'abord  a  la  Conciergerie,  avec  Henriot  qu'on  avait  trouvé 
blotti  flans  un  egoût.  —  Amenés  au  tribunal  révolution- 
naire^ il  ne  s'agissait  plus  que  de  constater  l'identité  de 
leurs  personnes  :  ils  furent,  comme  de  raison,  tous  con- 
(bmnés. 

Vers  les  cinq  heures  du  soir,  le  convoi  sortit  de  la 
Conciergerie  ;  la  multitude  se  pressait  sur  le  passage  de 
Robespierre ,  avec  une  curiosité  à  laquelle  se  mêlait  un 
sentiment  d*horreur  et  de  vengeance.  —  On  le  plaça  sur 
la  même  diarrette  que  Couthon  et  Henriot,  où  se  trou- 
vaient aussi  son  frère  et  Saint- Just.   Une  foule  pressée 
remplissait  les  rues  sur  leur  passage.  Les  fenêtres  et  les 
toits  étaient  couverts  de  curieux  ;  des  cris  de  joie  accom- 
pagnèrent et  suivirent   les  condamnés  pendant  tout  le 
trajet.  Robespierre  avait  la  tête  enveloppée  d'un  linge  san- 
glant, qui  soutenait  sa  mâchoire  ;  à  peine  pouvait-on  en- 
trevoir ses  traits  livides.  On  vit  des  femmes  accourir, 
s*upprocher  de  la  charrette  où  il  était  placé,  et  s'écrier  : 
«  O  le  plus  scélérat  des  hommes!  va  descendre  dans  les 
«  enfers,  charge  des  malédictions  de  milliers  de  mères  et 
«  d*épousos  !»  —  La  foule  qu'il  avait  accoutumée  au  spec- 
tacle journalier  de  ces  exécutions,  au  point  qu'elle  en  était 
déjà  lasse,   l'etrouvait  son    empressement  barbare  pour 
jouir  des  tourments  de  celui  qu'elle  regardait  comme  le 
seul  auteur  de  ses  maux. 

L*exécution  de  Couthon  et  de  Robespierre ,  qui  était 
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la  dernière,  fut  horrible.  L'état  de  paralysie  de  Couthon 
empêcha  qu'il  fût  placé  facilement  sur  la  planche  fatale; 
les  apprêts  furent  longs  et  semblèrent  une  torture,  qui  lui 
arrachait  des  gémissements  douloureux.  Lorsqu'enfin  ar- 
riva le  tour  de  Robespierre,  l'exécuteur  arracha  forte- 
ment le  bandeau  qui  soutenait  sa  mâchoire ,  et  il  poussa 
un  rugissement  horrible.  —  Sa  tête  tomba  la  dernière. 

Le  lendemain  ,  soixante  et  dix  membres  de  la  commune 
furent  exécutés  sans  plus  de  formalité;  et,  le  12  thermi- 
dor, la  liste  des  mis  hors  la  loi  fut  close  par  une  dernière 
exécution  de  onze  individus.  Parmi  ceux-ci  on  remar- 
quait le  cordonnier  Simon,  l'infâme  gardien  du  fils  de 
Louis  XVI;  les  noms  des  autres  étaient  à  peu  près  incon- 
nus. *-^Coffinhal  fut  découvert  dans  son  asile  vingt  jours 
après,  et  le  décret  lui  fut  aussitôt  appliqué. 

Le  tribunal  révolutionnaire  condamna  donc  au  sup- 
plice cent  trois  individus  sans  jugement ,  sans  discussion 
préalable,  sans  examen  des  circonstances  particulières  à 
chacun  ;  on  y  procédait  par  catégorie  et  sur  la  déposition 
à  peine  écoutée  de  tel  ou  tel  témoin^  qui  souvent  ne  rap- 
portait que  ce  qu'il  avait  ouï  dire.  —  Ainsi,  cette  clôture 
du  terrible  régime  lui  appartenait  encore.  La  victoire 
devait  profiter  à  la  justice  et  à  l'humanité ,  mais  elle  était 
gagnée  par  des  hommes  qui  s'étaient  souillés  de  crimes  tout 
aussi  horribles.  Les  vaincus  de  thermidor  ne  durent  point 
s'étonner  de  leur  sort;  n'avaient-ils  pas  fait  passer  dans 
les  us  et  coutumes  de  la  génération  présente  ces  trophées 
sanglants  de  la  victoire  ? 
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été  aussi  prompte,  aussi  inopinée  !  Il  est  tout  aussi  avéré 
que  jamais  trame  n'a  été  moins  habilement  ourdie  ;  jamais 
il  n'y  eut  moins  d'ensemble  dans  les  mesures  que  la  gra* 
vite  de  l'événement  aurait  dû  prescrire,  qu'à  cette  jour- 
née du  9  thermidor.  11  n'existait  réellement  pas  de  centre 
de  direction  dans  les  deux  camps;  de  part  et  d'autre, 
même  incertitude  d'abord  à  qui  ouvrirait  la  tranchée.  — 
Robespierre,  chef  présumé  de  l'insurrection  contre  l'as- 
semblée et  les  comités,  ne  se  montra  nulle  part  à  la  plèbe 
soulevée  en  sa  faveur.  On  ne  l'entendit  donner  aucun  or- 
dre, prescrire  aucune  direction  aux  masses  insurgées  : 
tout  semblait  marcher  au  hasard.  —  Il  crut  qu'il  lui  suf- 
fisait de  se  cramponner  à  la  tribune  ;  qu'une  fois  là,  rien 
ne  saurait  lui  résister;  et  ce  fut  là  précisément  qu'il  échoua  4 

Maintes  fois,  durant  cette  lutte,  la  Convention  &illit 
succomber.  Que  les  chefs  de  la  commune  et  les  jacobins 
eussent  profité  de  l'absence  des  députés  du  lieu  de  leur 
réunion,  quand,  dans  leur  inconcevable  imprévoyance, 
ils  avaient  suspendu  leur  séance  pour  deux  heures  ;  que 
les  autres,  dans  cet  intervalle,  se  fussent  emparés  de  la 
salle  de  la  Convention,  et  c'était  fait  des  représentants;  le 
triomphe  de  Robespierre  était  assuré.  —  Cependant,  eu 
dépit  des  fautes  les  plus  grossières,  commises  de  la  part 
des  conventionnels,  Robespierre  succomba  avec  tous  les 
siens,  et  la  Convention  remporta  une  victoire  complète. 

Ainsi,  en  somme,  ce  n'est  point  à  l'homme,  à  sa  sa- 
gesse, à  son  habileté  qu'on  doit  attribuer  un  événement 
d'une  si  haute  portée....  Et  s'il  nous  était  permis  de  péné- 
trer les  desseins  de  la  Providence  dans  le  gouvernement 
de  ce  monde,  c'est  précisément  dans  cette  catastrophe 
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<(  S'il  est  un  objet  digne  des  études  du  publiciste,  c'est 
«  assurément  de  rechercher  quelle  organisation  sociale 
«  prétendaient  imposer  à  la  France  les  hommes  auxquels 
«  la  défaite  de  tous  leurs  adversaires  aurait  donné  la 
«  dictature;  de  constater  enfin  leurs  principes,  leur  but 
<t  et  leurs  moyens  d'applications  (i),  »  Nous  ne  pourrions 
avoir  à  tous  ces  égards  des  données  certaines,  positives  ; 
néanmoins,  les  bases  de  l'organisation  sociale  que  Robes- 
pierre et  Saint-Just  avaient  déjà,  à  différents  intervalles, 
proposées  à  l'assemblée  bien  avant  le  9  thermidor  nous 
mettent  sur  la  voie. 

Dans  son  projet  de  déclaration  des  droits  de  l'homme, 
Robespierre,  au  sein  de  l'assemblée  même,  définissait  la 
propriété  en  ces  termes  :  «  La  propriété  est  le  droit  que 
«  chaque  citoyen  a  de  jouir  et  de  disposer  de  la  portion 
«  de  bien  qui  lui  est  garantie  par  la  loi  (2).  »  N'était-ce 
point  déjà  réduire  la  propriété  à  un  droit  précaire,  con- 
ditionnel de  possession  (3)?  le  législateur  pouvant  par  la 
suite  modifier  ce  droit  par  les  répartitions  les  plus  arbi- 
traires des  charges  publiques  dont  le  propriétaire  se  ver- 
rait grevé.  Voilà  déjà  l'impôt  progressif,  ou  peu  s'en 
faut.  Robespierre  disait  en  même  temps  :  «  Le  droit  de 
«  propriété  ne  peut  préjudicier  ni  à  la  sûreté,  ni  à  la 
a  liberté,  ni  à  l'existence  de  nos  semblables  (4);  »  maxime 
par  laquelle  on  pouvait  justifier  toute  espèce  de  spoliation, 
opérée  sous  prétexte  d'assurer  l'existence  et  la  prospérité 


(1)  Sudre,  Histoire  du  communisme ^  p.  181. 

(2)  Moniteur,  t.  XVI,  p.  295. 

(3)  Sadre,  p.  177. 

(4)  Moniteur^  t.  XVI,  p.  295. 
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viecmx  qui  ne  paandent  rien  (i).  H  posait  en  outre  les 
piiiMi|as  (in  droit  an  tn^aûi  et  à  Tassistance.  a  La  société,  b 
Jk-iL  X  est  ohiîçée  de  poorroir  à  la  subsistance  de  tous  ses 
t  membres,  soit  en  leur  procurant  du  travail,  soit  en 
«  msannt  les  majeas  d'exister  à  ceux  qui  SQnt  hors  d'état 
«  de  traTailIer  a\  »  —  «  Les  secours  indispensables  à  celui 
s  ifoi  mmqœ  du  nécesBaire,  »  dit-il  encore,  a  sont  une 
«  dette  de  celui  qui  possède  le  superflu  :  il  appartient  à  la 
«  loi  de  déterminer  la  manière  dont  cette  dette  sera  ao 
a  quittée  31.  •  Gmmient  déterminer  au  juste  ce  qui  est 
le  âuperdu  chez  fun,  et  ce  qui  serait  le  strict  nécessaire 
pour  Tautre?  Des  règlements  qui  auraient  pour  but  d'ef- 
âHxr  ces  ineg;Uités  ouvriraient  un  double  abîme  dans 
Iti^  irait  sengbxitir  hi  propriété  (4).  Pour  accélérer 
«fin  c«  mTeiiement  complet  des  fortunes,  Robespierre 
ajoutait  :  *  L»  citovens  dont  le  revenu  n'excède  pas  ce 
c  qui  est  nécessaire  à  leur  subsistance  sont  dispensés  de 
«  cmitnbuer  aux  dépenses  publiques  ;  les  autres  doivent 
*  les  supporter  progresswement  selon  Tétendue  de  leur 
«  Ibnune  (5\  »  C'était  encore  vouloir  établir  un  impôt 
pro^neastf  ^6\ 

itlifliyierr^  posa  encore  d'autres  principes  devant  ser- 
w  Ar  bûse  à  la  formation  d'un  nouveau  pacte  sodal. 
«  L%ïrsquie  lif  ^>xiTeniement  »  dit-il,  «  viole  les  droits  du 

.    Va»>  ,4>  ;5w» rv^:^  leeteur  à  parcourir,  à  l'égard  de  l'impôt  progres- 
.         v-  ».  *:      ;>  i/  rfri.trfifion  de  Vimpôt,  dans  l'ouvrage  très-remar- 
,     ^.       4^     -hir»^  :V  i.7 /.pripnV/f,  p.  352. 
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«  peuple,  rinsurrection  est  pour  lui  le  plus  sacré  des 
«  droits.  »  Ce  n'était,  au  fait,  qu'une  redite  du  principe 
proclamé  par  Lafayette  dès  le  début  de  la  révolution, 
dont  il  eut  lieu  de  voir  les  funestes  effets.  Et  d'ailleurs, 
qui  serait  le  juge  de  cette  violation  des  droits? —  «  Le 
<c  souverain  de  la  terre,  »  dit  enfin  Robespierre,  «  est  le 
c<  genre  humain,  et  le  législateur  de  l'univers  est  la  na- 
«  ture  (  i);  »  c'était  le  panthéisme  le  plus  avancé  (a).  Et 
comment  concilier  ce  prétendu  dogme  avec  l'existence 
de  l'Être  des  êtres,  proclamé  par  Robespierre? 

On  entendit  Robespierre,  avant  que  son  influence  puis- 
sante fût  établie,  repousser  le  reproche  que  quelques-uns 
lui  faisaient  d'attenter  à  la  propriété  ;  mais  il  voulut  de- 
puis imposer  à  la  société  l'obligation  d'assurer  par  le 
travail  la  subsistance  de  tous  ses  membres.  —  C'était 
poser  en  face  l'un  de  l'autre  deux  principes  contradictoi- 
res :  celui  de  la  propriété  individuelle  et  celui  du  domaine 
de  l'État  sur  les  biens  des  particuliers  (3). 

Dans  sa  déclaration  des  droits  il  fit  un  pas  de  plus  :  il 
n'y  maintint  la  propriété  que  de  nom,  attendu  qu'il  en 
subordonna  complètement  L'étendue  et  même  l'existence 
au  législateur,  et  battit  encore  en  brèche  cette  espèce  de 
possession  individuelle  mutilée,  précaire,  par  le  triple  bé- 
lier du  droit  au  travail ,  des  taxes  des  pauvres  et  de  l'im- 
pôt progressif  (4) . 

(1)  Moniteur,  i,  XVI,  p.  206. 

(2)  I/Être  suprême  de  Robespierre,  sans  infLuence  quelconque  sur  la 
marche  de  l'humanité,  et  la  nature  considérée  par  lui  comme  principe 
de  toutes  choses,  peuvent  très-bien  être  rangés  dans  la  même  catégorie 

(3)  Sudre. 

(4)  Le  même. 


488  LIVRE    VI.    ÉTUDES   HISTORIQUES 

Cest  ainsi  qu'au  pied  de  la  lettre ,  il  posait  les  bases  du 
communisme  { i  \ 

Les  lois  sur  le  divorce,  déjà  décrétées,  Robespierre 
n'entendait  pas  les  abroger;  c'est  dire  qu'il  les  mainte* 
nait.  Son  fidèle  acolyte  alla  plus  loin  :  «  Le  divorce,  v  dit 
Saint-Just ,  «  doit  être  obligatoire,  lorsque  les  sept  pre- 

•  mières  années  de  l'union  n'ont  point  été  fécondes.  »  Il 
coQsidère  Fopulence  comme  une  infamie,  et  puis  il  éta- 
blit que  tous  les  ans ,  dans  chaque  commune ,  un  jeune 
homme  vertueux  et  riche ^  désigné  par  le  peuple,  épou- 
sera une  vierge  pauvre,  en  mémoire  de  l'égalité  hu- 
maine. «  L'homme  et  la  femme,  »  dit-il  encore,  ce  vivant 
t  ensemble,  si  la  femme  devient  grosse,  ils  seront  tenus 
«  tous  doux  de  déclarer  aux  magistrats  qu'ils. sont  époux.» 
—  il  C'était  consacrer  le  dérèglement,  »  dit  très-bien 
M-  Sudi-e,  ce  sous  bénéfice  de  stérilité  (2).  «Tels  étaient  les 
principes  que  Saint-Just  eut  voulu  introduire  dans  le  nou- 
veau code  social. 

On  u*entendit  .jamais  Robespierre  vouloir  abroger  la 
loÀ  de  rassemblée  législative  en  vertu  de  laquelle  «  les  en* 

*  unis  parvenus  à  Tage  de  leur  majorité  n'étaient  plus 
«  soumis  à  la  puissance  paternelle ,  »  ni  celle  qui  voulut 
qiie  «  Ws  enfants  nés  hors  du  mariage  eussent  le  même 
A  Jrxnt  à  la  succession  de  leurs  pères  et  mères  que  les  en- 
A  tWs  K^itimes.  » 

IVU  eussent  été,  selon  toute  probabilité,  les  éléments 
^là  :nxAienl  entrés  dans  la  composition  du  nouveau  pacte 
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social,  enté  sur  les  doctrines  du  communisme  le  plus 
avancé,  si  Robespierre  et  Saint-Just  eussent  été  vain- 
queurs au  9  thermidor  :  œui^re  de  Ihomme^  au  pied  de 
la  lettre  ;  mais  la  miséricorde  divine  n'a  pas  permis  qu'elle 
s'accomplit  :  Robespierre  succomba  en  dépit  des  fautes  les 
plus  grossières  commises  par  ses  adversaires.  Tel  eût  été 
aussi  le  dernier  mot  de  la  révolution  en  tant  que  révolu- 
tion devant  reconstruire  la  société  selon  les  idées  de  ses 
adeptes  les  plus  fervents ,  lorsqu'elle  serait  arrivée  à  son 
point  culminant  :  la  dissolution  la  plus  complète  du  corps 
social,  la  solution  du  REDOUTABLE  PROBLÈME, 
rendue  par  ces  paroles  du  prophète  :  ce  Us  ont  semé  du 
a  vent,  et  ils  moissonneront  des  tempêtes  :  il  n'y  demeu- 
a  rera  pas  un  épi  debout  (i)*  » 

(1)  Quia  ventum  seminabunt  et  turbinem  metent,  culmus  stans  non 
est  in  eo.  {OseaSy  cap.  Vlll,  g  7.) 

A  cette  autorité  du  texte  sacré,  qu'il  nous  soit  loisible  d'ajouter  les  pa- 
roles d'un  publiciste  profane,  M.  Michelet,  à  qui  on  n'a  jamais  reproché 
la  haine  de  la  révolution  et  de  ses  conséquences,  et  par  lesquelles  il  a 
voulu  signaler  à  son  tour  cette  grande  période  :  «  L'Empire  a  sa  Co- 
K  lonne,  »  dit-il ,  «  la  Royauté  son  Louvre,  ses  Invalides  ;  la  féodale  église 
«  de  1200  trône  encore  à  Notre-Dame;  il  n'est  pas  jusqu'aux  Romains 

«  qui  n'aient  les  Thermes  de  César Et  la  Révolution,  quel  monument 

«  a^t-elle  laissé?...  Le  Champ  de  Mars,  U  vide »  (Michelet,  Histoire  de 

la  révolution  française,  1. 1 ,  Introduction,  p.  3.) 

Nous  n'avons  jamais  songé  à  contester  à  la  Révolution  les  très-bonnes  ins- 
titutions que,  dans  sa  marche  bien  que  désordonnée,  elle  laissa  à  la  France, 
et  que  nous  avons  mainte  fois  signalées  dans  le  cours  de  ces  Études;  mais 
elles  étaient  toutes  du  ressort  du:  droit  civil  ou  administratif.  Et  quant  à  la 
loi  fondamentale  de  l'État,  à  une  constitution  en  un  mot,  qui  seule  aurait 
donné  une  existence  normale  à  la  société,  la  France  Ta-t-elle  obtenue  ? 
La  constitution  de  1791  et  celle  de  l'an  III  de  la  République  s'en  sont  al- 
lées en  fumée,  car  elles  n'avaient  aucun  de  ces  éléments  de  consistance, 
qui  seuls  peuvent  garantir  à  l'État  une  longue  prospérité.  La  constitution 
de  1793,  seulement  promulguée,  n'a  jamais  été  mise  à  exécution.  Que 
penser  enfin  de  celle  que  Robespierre  et  Saint-Just  eussent  voulu  établir? 


EPILOGUE 


La  chute  de  Robespierre  accomplie,  le  régime  de  la 
terreur  s'arrêta  ;  de  là  se  forma  l'opinion  quasi-universelle 
que  c'était  lui,  lui  seul,  qui  avait  donné  l'impulsion  à  ce 
système  de  nivellement  absolu ,  et  l'avait  maintenu  :  que, 
lui  n'existant  plus,  ce  régime  infernal  a  dû  cesser.  Il  est 
toutefois  constant  que,  durant  les  quelques  semaines  qui 
précédèrent  sa  chute,  il  n'avait  presque  paru  ni  dans  les 
comités,  ni  à  la  Convention,  où  naguère  il  avait  déployé 
son  odieuse  autorité  ;  et  ce  fut  précisément  dans  cet  in- 
tervalle que  l'on  vit  une  recrudescence  de  rigueur  ter- 
rifier lésâmes;  que,  plus  qu'en  tout  autre  temps,  on  fit 
jouer  l'instrument  de  la  mort.  D'où  vient  qu'à  la  chute  de 
Kobespierre,  le  sanglant  régime  cessa,  bien  qu'à  l'époque 
de  thermidor,  les  adversaires  les  plus  acharnés  du  dé- 
puté  d'Arras  ne  songeassent  réellement  pas  à  l'arrêter,  et 
n'eussent  autre  chose  en  vue  que  de  se  défaire  du  dic- 
tateur? 

Reportons  un  moment  notre  attention  sur  les  hommes 
qui,  depuis  la  chute  des  girondins ,  avaient  paru  sur  la 
scène  politique.  Là,  nous  voyons  Robespierre  dominer  tou- 
jours la  scène  ;  visant  au  suprême  pouvoir,  il  sentit  qu'il  lui 
fallait  rendre  son  nom  toujours  plus  populaire  ;  et  à  l'aide 
des  nombreux  agents  qu'il  sut  se  ménager  dans  les  couches 
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rial,  on  crut  leur  avoir  porté  le  dernier  coup  ,  mais 
le  volcan  n'était  pas  éteint  :  la  découverte  de  la  cons- 
piration de  Babeuf,  quelques  années  après,  ne  l'a  fait  que 
trop  connaître,  par  les  nombreuses  affiliations  qu'elle  sut 
se  ménager  dans  toutes  les  couches  de  la  société  ;  quel- 
ques ci-devant  conventionnels  même  s'y  trouvèrent  im- 
pliqués. Pour  accomplir  cette  œuvre,  il  ne  s'agissait  de 
rien  autre,  pour  les  conjurés,  que  de  proclamer  la  cons- 
titution de  1793,  de  former  une  nouvelle  Convention, 
d'égorger  les  cinq  directeurs,  le  corps  législatif,  toutes  les 
autorites  constituées.  A  côté  du  nom  de  chaque  proprié- 
taire aisé,  on  lisait  le  chiffre  de  sa  fortune  :  c'était  déjà  un 
titre  à  sa  condamnation.  —  Les  châteaux  voisins  de  Paris 
allaient  devenir  la  proie  des  flammes;  le  pillage  universel 
était  une  amorce  offerte  à  tous  les  conjurés.  —  L'effroi, 
la  peur,  toujours  principal  agent  dans  cette  révolution ,' 
fit  éventer  le  complot.  Grisel,  jeune  officier  de  l'Ecole  mi- 
litaire ,  admis  dans  la  confidence  des  chefs ,  effrayé  des 
suites  de  cette  conspiration,  la  révéla  au  Directoire  (i). 
Babeuf  fut  condamné  à  la  peine  capitale  avec  un  autre  de 
ses  complices,  Darthé;  on  déporta  le  reste. 

Au  surplus,  ce  fut  le  i8  brumaire  qui  décidément  porta 
le  dernier  coup  à  ces  complots  sans  cesse  renaissants  et 
donna  quelques  garanties  d'ordre  et  de  stabilité  à  la  so- 


•  'i.  ' 
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NOTE  SUR  TALUEN 


Tallien  était ^  dit-on^  fils  du  maître  d'hôtel  d'un  ci* devant 
(jrand  seigneur;  n^importe  son  origine  :  il  est  constant  toutefois 
qu'il  fut  élevé  avec  quelque  soin.  A  l'approche  de  la  révolution, 
il  en  embrassa  la  cause  avec  chaleur.  Il  figura  d* abord  dans  le« 
sections;  au  iO  août  il  fut  nommé  secrétaire  de  la  commune 
insurrectionnelle,  et  depuis  il  se  montra  très- indulgent  envers 
les  septembriseurs.  Le  zèle  qu'il  déploya  en  différentes  occa- 
sions pour  la  cause  de  la  révolution  lui  valut  sa  nomination  de 
membre  de  la  Convention.  Lors  du  procès  de  Louis  XVI,  on  le 
vit  presser  le  supplice  du  monarque.  Depuis  il  fut  souvent  en- 
voyé en  mission  dans  les  départements.  Bordeaux  fut  le  prin- 
cipal théâtre  de  ses  exploits;  il  s'y  montra  inexorable  envers 
tous  les  détenus,  tous  les  suspects.  Cependant  un  sentiment  ten- 
dre changea  complètement  son  naturel  féroce.  Madame  de  Fon- 
tenay,  célèbre  depuis  sous  le  nom  de  madame  Tallien,  Espa- 
gnole de  naissance,  et  au  moment  de  s'embarquer  pour  retourner 
dans  sa  patrie,  fit  une  profonde  impression  sur  le  terrible  pro- 
consul; il  en  devint  éperdument  épris,  et  madame  de  Fontenay, 
pour  se  sauver,  résolut  de  flatter  la  passion  du  jeune  représen- 
tant en  mission.  Dès  lors  Tallien  non-seulement  cessa  de  persé- 
cuter les  inculpés,  mais  supprima,  avec  un  de  ses  collègues,  le 
comité  révolutionnaire  de  Bordeaux,  comme  ayant  vexé  les  ci- 
toyens sans  motifs  réels.  Un  secrétaire]  de  Couthon,  envoyé  à 
Bordeaux  pour  surveiller  la  conduite  des  commissaires  de  la 
Convention,  improuva  cette  indulgence.  Tallien  fut  rappelé  aussi- 
tôt, et  madame  de  Fontenay,  on  suppose ,  par  un  sentiment  de 
reconnaissance  pour  son  jeune  libérateur,  le  suivit  à  Paris  oii 


.<r  OTE    SUR    TALUEir. 

»f  r-*jijwA.  -- :  T-^nn  de  paarroir  à  sa  sûreté  et  à  la  sienne  pro- 

r^DucfB  .  \ùMai  s  .'luiei  «ians  le  complot  dirigé  contre  Robes- 

itffvp:  ^egiiB.  riijiefi.a  lexcepdon  de  sa  mission  en  Bretagne, 

i  u  iui   :ue  ^uiunuie  iuicnbk  dans  TafEure  de  Quiberon,  n'a 

œ  .  -i-  f-  .jaiire  ^oûixqoe  que  des  rôles  très-secondaires.  Son 

oiiic-.'.  loiis  .  •>  diiair»  n'a  pas  dû  paraître  remarquable^  puis- 

.r.   •  -ia    'I.aiîir*.  :  peiue  rouché  put-il  lui  obtenir  le  poste  de 

tiaiM  -j.  '  .cauie.  Lor»  de  ia  Restauration^  on  lui  permit  deren- 

•^.     va  '*i»  li  "H  'iaas  ia  catégorie  des  régicides,  et,  comme 

ont  a  perpétuité.  Une  telle  faveur  a  fait  dire,  et  non 

,  «u  tt  :>fiiitaii  lies  services  à  la  police,  n  mourut  eu 

>âtf.  — «oLie  lUt  la  lia  de  ce  soirdiâant  héros  du 9 thermidor^ de 

.  ur«««fiittu  :.0ei'aLtiur  de  la  France. 
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POST-SCRIPTUM. 


C'est  au  9  thermidor  que  Fauteur  de  ces  Études  s'est  arrêté , 
bien  que  dans  la  première  partie  de  son  ouvrage  il  eût  annoncé 
rintention  de  les  continuer  jusqu^au  18  brumaire;  mais  le  temps 
lui  a  manqué  pour  accomplir  ce  dessein,  et  dans  cet  intervalle, 
voyageant  en  Allemagne,  il  se  vit  à  portée  de  Paris  et  à  même 
d'y  faire  publier  la  partie  de  ces  Études  qu'il  avait  achevée  (certes 
la  plus  importante  de  cette  mémorable  période),  ne  pouvant  pré- 
voir non  plus  si,  par  la  suite,  il  se  retrouverait  dans  une  position 
aussi  favorable  pour  surveiller  l'impression  de  cette  œuvre  lors- 
qu'elle serait  entièrement  terminée. 

Cette  époque  du  9  thermidor  peut  être  considérée,  sous  quel- 
ques rapports,  comme  un  point  d'arrêt  dans  la  marche  de  ces 
événements  grandioses;  le  mouvement  révolutionnaire,  parvenu, 
alors  à  son  apogée,  n'a  plus  fait  que  rétrograder,  diminuer  d'in- 
tensité. Les  pouvoirs  constitués  avaient  repris  une  quasi-indé- 
pendance. —  L'auteur  ne  renonce  cependant  pas  à  poursuivre  sa 
tâche  et  à  arriver  jusqu^au  18  brumaire;  cette  continuation,  au 
reste,  dépendra  de  Faccueil  plus  ou  moins  favorable  que  le 
public  daignera  faire  à  cette  première  partie.  —  Ce  n'est  pas  au 
fait  la  critique  que  l'auteur  redoute  ;  n'a-t-il  pas  été  au-devant 
même  de  cette  critique,  quand,  dès  le  début  presque  de  son  livre, 
il  a  annoncé  qu'il  ne  croirait  pas  avoir  perdu  entièrement  le  fruit 
de  ses  veilles  si  les  erreurs  qui  pourraient  s'y  rencontrer,  rec- 
tifiées par  quelques  esprits  d'élite,  contribuaient  à  faire  éclore 
quelques  vérités  et  apportaient  une  nouvelle  lumière  dans  la 
science  sociale  ? 


Fllf  .DU    TROISIEME   VOLUME. 
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ERRATA. 


^age  25,  ligne  14,  au  lieu:  deniandé,  lisez  réclame. 

—  58,    —     18,  OM  lieu  :  se,  lisez  le. 

"  100,    —    16,  au  lieu  :  est  de  suite.  Usez  allait  être. 

—  147,    —    1 1,  à  supprimer  :  pour  les  maux  de  rhumaDitc. 

-  256,  dernière  ligne,  en  note,  au  lieu  :  situation,  lisez  fixation. 

-  290,  ligue  9,  au  lieu  :  clubs.  Usez  clubistes. 

^  293,    —    17,  au  lieu  :  rien  ne  justifiait  donc.  Usez  rien  ne  pouvait 
justifier. 

^  325,     —     17,  au  lieu  :  contraste,  marque,  lis^z  embarras,  signe. 

^  376,    —    11,  aw  lieu  :  affligé,  lisez  ému. 

^  383,  —  1,  au  lieu  :  qu'ils  méditaient,  lisez  qu*ils  semblaient 
avoir  prise. 

~~  387,    —    21,  au  lieu  :  les  condamnés,  lisez  les  inculpés. 

^  389,  —  3,  au  lieu  :  quels  qu'en  fussent  d'ailleurs  les  motifs  réels, 
lisez  quels  que  fussent  d'ailleurs  les  motifs  réels  de  leurs  ré- 
clamations. 

^  i36,    —     15,  au  lieu  :  étaient  autrement.  Usez  tout  autrement. 

^  437,    —      8,  au  lieu:  que,  Usez  par. 

~^  460,    —      8,  au  lieu  :  9  thermidor.  Usez  8  thermidor. 

^  468,    —     26,  au  lieu  :  Payau,  lisez  Payan. 

475,    —     11,  «M  lieu  :  Loiserelles  pore,  Usez  LoiseroUes  fil>. 

^  478,     —      .),  au  lien  :  cette s*'*ance.  Usez  cet  appel.. 
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